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PRÉFACE 


En  élargissant  le  cadre  de  mon  récit,  j'ai  repris,  dans  le  présent 
ouvrage,  un  sujet  abordé,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  au  cours  de  mes 
recherches  sur  l'histoire  de  la  Révolution  en  Alsace^).  Laissant 
à  l'arrière-plan  le  détail  des  faits  purement  politiques,  je  voudrais 
montrer  combien  la  question  religieuse  est  venue  compliquer  —  et 
plus  encore  dans  les  départements  du  Rhin  que  dans  d'autres 
provinces  du  royaume  — ,  le  problème  révolutionnaire  en  en  mul- 
tipliant les  crises  aiguës.  J'ai  tâché  de  le  faire  avec  l'impartialité 
qui  est  le  premier  devoir  de  l'historien;  cela  me  semblait  d'autant 
plus  facile  que  j'ai  toujours  soutenu,  avec  une  entière  conviction, 
que  l'une  des  plus  grandes  erreurs  de  l' Assemblée  nationale  a  été 
le  vote  de  cette  malencontreuse  Constitution  civile  du  clergé  que  la 
grande  majorité  de  la  nation  ne  réclamait  pas.  Mais  en  même  temps 
j'ai  toujours  déploré  certains  des  moyens  auxquels  l'Eglise  réfrac- 
taire  a  eu  recours,  pour  paralyser  et  réduire  à  néant  les  lois  votées 
par  les  pouvoirs  publics.  Par  cette  politique,  les  champions  de  cette 
église  ont  suscité  une  cruelle  persécution  dont  eux-mêmes  et  la 
nation  eurent  profondément  à  souffrir.  S'enfiévrant  dans  une  lutte 
acharnée,  ne  songeant  plus  qu'à  l' anéantissement  de  l'adversaire,  les 
deux  partis  n'ont  finalement  réussi  qu'à  livrer  le  pays  à  la  Terreur. 

Les  principaux  documents  utilisés  pour  cette  étude,  qui  appor- 
tera, je  l'espère,  quelques  faits  nouveaux  à  l'histoire  de  l'époque 
révolutionnaire  sont,  avant  tout,  la  centaine  de  volumes,  contenant 
les  procès-verbaux  inédits  des  séances  du  Directoire  et  de  l'Ad- 


')  La  Cathédrale  de  Strasbourg  pendant  la  Révolution.  Etudes  sur 
l'histoire  religieuse  et  politique  de  l'Alsace  (  1/8Q-1802).  Paris,  Fisch- 
bacher,  1888,  un  vol.  16°. 
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ministration  centrale  du  Bas-Rhin,  que  j'ai  patiemment  dépouillés, 
depuis  l'origine  jusqu'au  i8  brumaire;  puis  les  procès-verbaux  du, 
Corps  municipal  de  Strasbourg;  les  journaux  locaux  contemporains, 
assez  nombreux.  J'ai  fait  surtout  un  large  usage  de  l'énorme  litté- 
rature de  brochures  et  de  feuilles  volantes  ( pamphlets,  discours, 
délibérations,  proclamations,  arrêts  de  justice,  sermons.,  poésies 
patriotiques  etc.),  qui  fournissent  tant  de  traits  curieux  au  tableau 
de  la  Révolution  en  Alsace,  et  qui  sont  si  abondamment  représentées 
dans  les  collections  de  la  Bibliothèque  de  l'Université  et  de  la  Biblio- 
thèque municipale  de  Strasbourg.  J'avais  commencé  également 
autrefois,  à  Colmar,  le  dépouillement  des  registres  du  Directoire 
du  Haut-Rhin,  mais  la  guerre  est  venue  interrompre  mes  recherches, 
que  je  n'ai  pu  reprendre  depuis.  Je  dois  donc  m'excuser  d'avoir 
quelque  peu  négligé,  dans  mon  récit,  les  événements  de  la  Haute- 
Alsace.  Mais,  grâce  à  l'excellent  ouvrage  de  feu  M.  Véron-Réville^), 
grâce  également  aux  nombreux  travaux  de  MM.  les  chanoines 
Winterer  et  Ingold,  de  M.  J.  Liblin,  de  M.  l'abbé  Beuchot  etc.,  qui 
ont  mis  au  jour  bien  des  matériaux  relatifs  à  cette  région,  pour  la 
période  révolutionnaire,  ce  manque  de  proportion  entre  le  nombre 
de  pages  consacrées  à  l'une  et  à  l'autre  moitié  de  l'ancienne  province 
d'Alsace  pourra  paraître  moins  fâcheux,  puisque  tant  d'autres  études 
serviront  à  compléter  la  mienne. 

Tel  qu'il  est,  avec  ses  défauts  et  ses  lacunes,  j'ose  livrer  cet 
ouvrage  au  public  en  demandant  au  lecteur,  et  surtout  à  mes  compa- 
triotes alsaciens,  un  accueil  bienveillant  pour  ce  dernier  fruit  d'une 
activité  scientifique  consacrée  depuis  plus  d'un  demi-siècle  à  l'explo- 
ration consciencieuse  du  passé  de  ma  terre  natale. 

Neuhof,  près  Strasbourg 
12  septembre  iç2i. 

Rod.  REUSS. 


')  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le  Haut-Rhin,  Colmar, 
1865,  8*.  Quoique  le  savant  conseiller  à  la  Cour  de  Colmar  n'ait  pas  joint 
à  son  récit  de  renvois  aux  sources,  j'ai  pu  constater,  par  moi-même,  avec 
quel  soin  il  avait  dépouillé  les  registres  des  corps  administratifs  du 
Haut-Rhin. 
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Nul  n'ignore  plus  aujourd'hui  que,  dès  les  débuts  de  la  Révolu- 
tion, la  question  religieuse  prima,  pour  l'Alsace,  la  question  politique 
et  même  nationale.  Jamais  les  partisans  de  l'ancien  régime,  ni  les 
fonctionnaires  des  princes  étrangers  possessionnés  dans  la  province, 
n'auraient  réussi  à  entraîner  à  leur  suite  une  portion  si  considérable 
des  masses  rurales  et  jusqu'à  certaines  populations  urbaines,  à  leur 
imprimer,  par  moments,  une  attitude  contre-révolutionnaire,  s'ils 
n'avaient  trouvé  dans  les  représentants  attitrés  de  l'Eglise  des  auxi- 
liaires aussi  influents  que  résolument  hostiles  aux  idées  nouvelles. 

Cette  hostilité  n'a  pas  attendu,  pour  éclater,  que  la  question  reli- 
gieuse proprement  dite  fiit  f>osée  par  les  discussions  passionnées  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé.  C'est  la  crainte  de  perdre  de  son  in- 
fluence politique,  c'est  le  sacrifice  de  ses  ressources  matérielles  de- 
mandé à  l'Eglise,  qui  ont  déterminé  les  chefs  spirituels  de  la  région  à 
se  retrancher  dans  une  opposition  systématique,  dès  que  les  décrets 
de  la  nuit  du  4  août  1789  eurent  été  suivis  du  vote  du  2  novembre,  qui 
mettait  les  biens  du  clergé  à  la  disposition  de  la  nation.  Ce  ne  furent 
pas  seulement  le  prince-évêque  de  Bâle  et  le  prince-évêque  de  Spire, 
potentats  étrangers,  qui  regimbèrent;  ce  fut,  en  première  ligne,  le 
prince-évêque  de  Strasbourg,  le  cardinal  Louis  de  Rohan,  qui  donna 
le  signal  des  protestations,  bien  qu'il  fût  encore  lui-même  membre  de 
l'Assemblée  constituante.  Et  avec  lui,  le  Grand-Chapitre,  tout  le  haut 
et  le  bas  clergé,  depuis  les  abbés  mîtrés  des  grands  monastères  d'Al- 
sace jusqu'aux  plus  humbles  religieuses,  présentaient  leurs  doléances 
au  monarque,  ainsi  qu'à  l'opinion  publique.  Ils  ne  se  bornaient  pas  à 
ces  plaintes  et  à  ces  protestations  ;  le  haut  clergé  faisait  appel  «  aux 
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puissances  étrangères  qui  avaient  garanti  l'inviolabilité  du  pacte  » 
conclu  jadis  avec  la  France,  à  Munster,  pour  «  les  maintenir  dans 
leurs  droits,  leurs  privilèges,  leurs  propriétés  »  ^).  Il  ne  se  bornait  pas 
d'ailleurs  aux  paroles;  dès  avril  1790,  la  Chambre  ecclésiastique  de 
l'évêché  de  Strasbourg  envoyait  à  tous  les  bénéficiaires  et  fermiers  des 
biens  d'Eglise  une  circulaire  leur  enjoignant  de  s'opposer  à  toute  ten- 
tative d'inventaire  de  la  part  de  l'Etat. 

Malgré  la  désapprobation  dont  l'Assemblée  nationale  frappe 
cette  attitude,  dans  sa  séance  du  18  mai,  l'opposition  du  clergé  s'accen- 
tue, et  c'est  incontestablement  à  son  influence  qu'est  due,  au  mois  de 
juin,  l'élection  d'un  premier  Conseil  général  du  Bas-Rhin,  assez  nette- 
ment réactionnaire.  Alors  que  les  élus  aux  corps  administratifs  du 
District  et  de  la  Commune  de  Strasbourg,  sont  en  bonne  partie  des 
libéraux  ou  des  modérés  constitutionnels,  ce  sont  les  chefs  du  parti 
clérical,  les  Poirot,  les  de  Schauenbourg,  les  Zaepffel,  etc.,  qui  sont 
appelés  au  Directoire  du  département,  sans  qu'on  y  admette  un  seul 
représentant  des  confessions  dissidentes.  Bientôt  après,  le  cardinal  de 
Rohan  donne  sa  démission  de  député  et,  quittant  sa  résidence  de  Sa- 
verne,  où  il  ne  se  sent  plus  en  sîireté,  se  retire  à  Ettenheimmunster, 
dans  ses  bailliages  épiscopaux  d'outre-Rhin  (13  juin  1790).  C'est  alors 
la  guerre  ouverte  qui  commence.  Le  prince  Joseph  de  Hohenlohe, 
grand  écolâtre  du  Chapitre  de  la  cathédrale,  lance  dans  le  public  un 
virulent  appel  «  à  tous  les  habitants  des  villes,  bourgs  et  villages  des 
seigneuries  du  Prince-Evêque  et  du  Grand-Chapitre,  et  principa- 
lement aux  fermiers  des  terres  de  l'Eglise  de  Strasbourg  ».  Il  explique 
à  ses  «chers  compatriotes»  que  ces  biens  «ne  peuvent  être  vendus; 
que  l'Assemblée,  qui  se  dit  nationale,  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer; 
que  ceux  qui  auront  l'imprudence  d'en  acquérir,  perdront  le  prix 
qu'ils  en  auront  donné;  qu'ils  le  perdront  sans  ressource,  sans  re- 
cours...». Car  les  traités  garantissant  les  privilèges  du  clergé  «sub- 
sistent dans  toute  leur  force...  L'Empire  et  son  auguste  Chef,  ainsi  que 
toutes  les  Couronnes  garantes  »  ne  permettront  pas  qu'on  ébranle  la 
base  «  sur  laquelle  repose  votre  bonheur  ».  «  On  se  garde  bien,  ajoute- 
t-il,  de  vous  le  dire.  On  ne  vous  dit  pas  non  plus  qu'en  dehors  de  cette 
redoutable  sauvegarde,  les  biens  de  l'Eglise  sont  inaliénables,  que  per- 
sonne au  monde  n'a  le  droit  de  les  envahir  ou  d'en  disposer...  De  là 
cet  anathème  du  Concile  de  Trente  contre  tous  ceux  qui  oseraient 


Mémoire  pour  le  Grand-iChapitre,  Strasbourg,  Levrault,  1789,  4  p. 
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vendre  ou  acheter  ces  biens  ou  même  seulement  prêter  leur  ministère 
à  ce  commerce  sacrilège  ^\  » 

Parler  ainsi  d'une  loi  votée  par  la  représentation  nationale  et 
sanctionnée  par  le  roi,  c'était  se  mettre  en  révolte  patente  contre 
l'autorité  suprême  et  l'on  comprend  l'indignation  de  la  Constituante, 
quand,  dans  sa  séance  du  15  octobre,  on  donna  lecture  de  ce  docu- 
ment, envoyé  par  le  maire  de  Strasbourg,  M.  de  Dietrich,  à  Paris. 
Et  pourtant,  l'impression  produite  en  Alsace  par  cette  inhibition 
de  toute  vente  de  biens  nationaux  fut  si  profonde  sur  les  «bons 
laboureurs,  écoutant  la  voix  de  leur  conscience,  de  l'honneur,  de  leur 
véritable  intérêt  »,  auxquels  s'adressait  M.  de  Hohenlohe,  que  d'abord, 
aucune  vente  de  biens  d'Eglise  ne  put  être  effectuée  dans  les  cam- 
pagnes. Il  fallut  un  nouveau  décret  de  l'Assemblée,  un  nouvel  ordre 
du  roi,  pour  que  le  Directoire  du  district  de  Strasbourg,  le  plus  dé- 
voué de  tous  aux  idées  nouvelles,  se  décidât  à  mettre  en  vente,  le  5  no- 
vembre, les  premiers  biens  nationaux  dans  le  Bas-Rhin,  et  c'est  à  la 
mi-décembre  seulement  qu'un  acquéreur  rural  se  risquait  à  faire  une 
première  soumission. 

Si  j'ai  cité  ces  quelques  faits  —  auxquels  on  pourrait  en  ajouter 
beaucoup  d'autres  —  c'est  pour  montrer  que  le  mauvais  vouloir  des 
meneurs  de  l'Eglise  d'Alsace  est  bien  antérieur  à  la  promulgation  de 
la  Constitution  civile  du  clergé  et  que  des  conflits  redoutables  devaient 
surgir  du  seul  fait  de  la  mise  en  vente  des  biens  nationaux,  avant 
qu'aucune  question  de  doctrine  ou  de  discipline  ecclésiastiques  vint 
rendre  la  situation  encore  plus  difficile.  D'autant  plus  grave  fut,  à 
notre  avis,  la  faute  de  l'Assemblée  nationale,  alors  que,  cédant  à  l'im- 
pulsion du  groupe  janséniste,  peu  nombreux,  qui  rêvait  le  retour  à 
l'Eglise  primitive,  et  de  celui,  plus  bruyant,  des  philosophes  anti-reli- 
gieux, elle  imagina  d'organiser  une  Eglise  nationale  sur  des  bases 
démocratiques.  Oubliant  «  qu'à  chaque  jour  suffit  sa  tâche  »,  comme 
la  sagesse  populaire  l'a  proclamé  depuis  des  siècles,  —  précepte  qui 
s'applique  aux  peuples  comme  aux  individus,  —  elle  se  figura  qu'elle 
pourrait  changer  brusquement  l'esprit  des  masses,  par  des  décrets  et 
des  moyens  purement  extérieurs.  Cet  acte  d'autorité  constituait  à  la 
fois  une  grosse  erreur  de  raisonnement  et  une  véritable  injustice  mo- 
rale. Des  esprits  plus  prévoyants,  s'attachant  davantage  à  l'obser- 
vation des  faits  sociaux,  se  voyant  engagés  déjà  dans  une  lutte  bien 


')  Voir,  pour  le  texte  plus  complet,  Reuss,  La  Cathédrale  de  Strasbourg, 
P-  56-59- 
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difficile  sur  le  terrain  de  la  vente  des  biens  de  l'Eglise,  n'auraient  pas 
dû  songer  à  en  entamer  une  autre,  infiniment  plus  dangereuse,  puis- 
qu'elle touchait  aux  convictions  religieuses  intimes  et  risquait  de  blesser 
la  liberté  des  consciences.  La  première  de  ces  querelles  pouvait  se  ter- 
miner par  un  succès  ;  car,  en  somme,  le  haut  clergé  seul  et  les  ordres 
monastiques  étaient  lésés  dans  leurs  privilèges  et  dans  leur  fortune, 
parfois  exorbitante.  Les  masses  rurales  aiment  la  terre,  elles  l'acquiè- 
rent volontiers  quand  l'occasion  s'en  présente,  et  la  première  émotion 
dissipée,  ni  la  crainte  des  châtiments  d'ici-bas,  ni  même  celle  de  l'enfer, 
n'ont  empêché  les  paysans  d'enchérir  les  champs  et  les  prés  ecclésias- 
tiques; ils  étaient  contents,  je  le  veux  bien,  d'en  être  les  fermiers, 
mais  ils  préféraient  encore  en  être  les  propriétaires. 

Mais  il  en  était  tout  autrement  pour  la  seconde  lutte,  aux  péri- 
péties de  laquelle  nous  allons  assister.  Les  pouvoirs  publics,  que  ce 
soient  des  souverains  absolus  ou  des  Conventions  républicaines,  font 
œuvre  vaine  quand  ils  prétendent  doubler  les  étapes  et  devancer  le 
développement  naturel  des  masses,  en  les  poussant  de  force  vers  un 
but,  peut-être  désirable,  qu'ils  sont  encore  seuls  à  désirer.  Les  inten- 
tions les  plus  pures  ne  les  préserveront  ni  des  désordres  ni  même  de 
la  révolte  des  foules  qu'ils  violentent  et  qui  ont  le  droit  de  se  révolter 
contre  cette  intrusion  dans  leurs  sentiments  intimes. 

Cette  résistance  assez  naturelle  provoquera  forcément  de  leur 
part  de  nouvelles  violences,  qui  viendront  sans  cesse  aggraver  le 
conflit.  Sans  s'en  rendre  compte  d'une  façon  bien  nette  —  car  si  elles 
en  avaient  eu  conscience,  elles  se  seraient  arrêtées  sans  doute  en 
chemin  —  la  Constituante,  la  Législative  et  la  Convention  se  sont 
engagées  dans  ce  terrible  conflit  jusqu'à  devenir  infidèles  à  leurs 
propres  principes,  à  force  de  vouloir  les  propager.  Elles  ne  se  sont  pas 
rendu  compte  du  péril  qu'elles  se  créaient  elles-mêmes,  des  ferments 
de  discorde  qu'elles  semaient  à  pleines  mains.  Nos  grandes  assemblées 
révolutionnaires  ont  ainsi  rendu  le  beau  rôle  à  l'Eglise,  hier  encore 
oppressive,  mais  presque  sans  prise  sur  l'opinion  publique,  et  qui, 
maintenant,  retrempée  dans  la  persécution,  y  puise  des  forces  nou- 
velles et  sort  de  la  tourmente  ornée  de  la  couronne  des  martyrs  aux 
yeux  des  masses  fidèles.  Elles  ont  rendu  impossible  aussi  dans  la 
France  d'alors  l'organisation  d'un  régime  plus  stable,  librement 
accepté  par  la  grande  majorité  des  citoyens  du  pays. 

On  connaît  suffisamment  les  traits  principaux  de  cette  Consti- 
tution civile  du  Clergé,  arrêtée  le  12  juillet  1790,  pour  que  je  n'aie  pas 
besoin  d'en  analyser  longuement  les  titres  divers.  La  discussion  sur 
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le  projet  de  la  Commission  avait  été  ouverte  le  27  mai,  et  avait  donné 
lieu  à  de  vives  luttes  oratoires,  auxquelles  les  députés  alsaciens 
n'avaient  pris  qu'une  assez  faible  part,  l'abbé  d'Eymar  pour  combattre, 
Reubell  pour  défendre  la  loi  nouvelle,  Gobel  pour  tenter,  sans  grand 
entrain,  la  conciliation  entre  deux  points  de  vue  inconciliables.  Le 
texte  du  12  juillet  créait,  on  le  sait,  quatre-vingt-trois  évêchés  départe- 
mentaux, dont  deux  pour  l'Ailsace,  l'un  à  Strasbourg  et  l'autre  à 
Colmar.  Ils  remplaçaient  l'autorité  spirituelle  exercée  jusque  là,  dans 
l'ancienne  province,  par  les  princes-évêques  de  Strasbourg,  de  Spire  et 
de  Bâle,  et,  pour  quelques  paroisses  seulement,  par  l'archevêque  de 
Besançon  et  l'évêque  de  Metz.  La  nouvelle  Constitution  civile  du 
Clergé  supprimait  aussi  tous  les  offices  privilégiés  et  diminuait  assez 
sensiblement  le  nombre  des  paroisses.  Mais  le  trait  caractéristique  de 
cette  organisation  nouvelle,  c'était  la  nomination  du  clergé  paroissial 
et  même  des  évêques,  par  le  corps  électoral  politique,  sans  qu'on  eût 
songé  à  séparer  tout  au  moins  des  catholiques  croyants  les  luthériens, 
les  calvinistes,  les  israélites,  les  libres-penseurs,  les  athées,  ce  qui, 
surtout  dans  un  territoire  mixte  au  point  de  vue  religieux,  comme 
l'était  l'Alsace,  aurait  pu  donner  au  scrutin  les  résultats  les  plus 
scandaleux,  si  les  dissidents  avaient  usé  de  leur  droit  légal.  Il  y  avait 
aussi  cette  grave  pierre  d'achoppement  pour  les  ecclésiastiques  pré- 
sents et  futurs,  l'obligation  de  prêter  serment  à  la  constitution  nou- 
velle, en  s'engageant  à  la  maintenir.  La  Constituante  comptait,  pour 
voir  adopter  la  loi  par  l'opinion  publique,  sur  le  concours  du  bas 
clergé  auquel  elle  assurait  des  avantages  matériels  assez  considérables. 
Elle  s'était  d'ailleurs  laissé  persuader,  assez  facilement,  par  ses  cano- 
nistes,  que  le  code  élaboré  par  elle  ne  renfermait  rien  de  directement 
contraire  aux  dogmes  de  l'Eglise,  et,  de  fait,  le  Saint-Siège  n'a  jamais 
condamné  l'Eglise  constitutionnelle  comme  hérétique,  mais  seulement 
comme  schismatique  et  la  plupart  des  curés  et  desservants  que  nous 
allons  voir  lutter  contre  elle,  auraient  peut-être  été  bien  embarrassés 
de  relever  des  erreurs  doctrinales  dans  l'enseignement  de  leurs  adver- 
saires. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  incompréhensible  que  les  législateurs 
de  1790  aient  pu  croire  que  Rome  accepterait  tant  d'innovations 
hardies,  décrétées  sans  son  concours,  sans  même  qu'on  eîit  demandé 
son  avis.  On  ouvrait  de  la  sorte,  —  sans  s'en  douter  assurément,  — 
une  ère  de  conflits  incessants  entre  l'Eglise  catholique-romaine  et  la 
nouvelle  Eglise  nationale,  qui  devait  le  jour  au  pouvoir  civil.  C'est 
cette  période  de  heurts  continuels  et  meurtriers,  en  tant  qu'ils  se  pro- 
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duisent  sur  le  sol  de  l'Alsace,  que  nous  allons  essayer  de  raconter 
d'après  les  documents  contemporains  les  plus  dignes  de  foi,  en  nous 
efforçant  d'être  équitable  à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre  des  deux 
forces  ennemies.  Nous  ajouterons  à  cette  étude  l'esquisse  rapide  des 
cultes  nouveaux,  celui  de  la  Raison  et  celui  de  l'Etre  suprême,  succé- 
danés inventés  par  la  Convention  terroriste,  lorsque  l'Eglise  constitu- 
tionnelle eut  sombré  dans  la  tourmente.  Nous  arrêterons  notre  récit  en 
février  1795,  alors  que  le  décret  du  3  ventôse  de  l'an  III  proclama  de 
nouveau  la  liberté  de  tous  les  cultes,  tout  en  les  soumettant  à  des 
règlements  de  police  sévères  et  en  abandonnant  à  leurs  fidèles  le  soin 
de  les  faire  vivre,  sans  le  concours  de  l'Etat. 


CHAPITRE  I 


LES  DÉBUTS  DE  LA  LUTTE 
(novembre  1790  —  janvier  1791) 


Dans  la  séance  du  10  novembre  1790,  Mathieu  Zaepffel  sou- 
mettait à  ses  collègues  du  Directoire  du  Bas-Rhin  le  projet  suivant 
d'une  adresse  à  l'Assemblée  Nationale  sur  la  Constitution  civile  du 
Clergé  : 

«  En  rendant  hommage  à  la  sagesse  des  lois  que  vous  donnez  à 
la  France,  nous  croyons  du  devoir  que  vous-mêmes  vous  nous  avez 
prescrit  de  mettre  sous  vos  yeux  des  observations  importantes  que 
nous  parait  mériter  celle  du  12  juillet  dernier,  qui  concerne  la  Consti- 
tution civile  du  clergé.  Des  règles  générales  posées  avec  les  plus 
profondes  connaissances  s'écarteraient  quelquefois  du  but  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé,  si,  dans  les  applications  particulières,  elles 
n'étaient  modifiées  d'après  les  circonstances...  C'est  après  avoir,  dès  'e 
20  septembre,  (publié)  et  envoyé  à  toutes  les  municipalités  votre  décret 
du  12  juillet,  sanctionné  par  le  Roi  le  24  aoiit,  que  nous  remplissons 
ce  devoir...  L'article  3  du  titre  II  de  ce  décret  porte  que  l'élection  des 
évêques  se  fera...  par  le  corps  électoral  indiqué  dans  le  décret  du  22 
décembre  1789  pour  la  nomination  des  membres  de  l'assemblée  du 
département...  Nous  ne  pouvons  douter  que  ce  soit  aux  ouailles  que 
vous  ayez  voulu  remettre  l'élection  de  leur  premier  pasteur  et  de  ceux 
qui  doivent  les  conduire  dans  les  principes  de  la  religion  qu'il  professe. 
Vous  avez  voulu  ramener  ce  choix  à  l'usage  de  la  primitive  Eglise... 
Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  sont  composés  les  électeurs  chargés  du  vœu 
du  département  du  Bas-Rhin.  Réunis  pour  les  intérêts  civils  et  admi- 
nistratifs, ils  sont  divisés  sur  les  opinions  religieuses,  dont  l'influence 
est  si  puissante  dans  les  élections.  Les  électeurs  du  Bas-Rhin  qui, 
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d'après  le  décret,  auraient  à  élire  l'Evêque  sont  et  seront  vraisembla- 
blement toujours  de  trois  religions  différentes,  catholique,  de  la  Con- 
fession d'Augsbourg,  de  la  Confession  helvétique.  Ceux  du  district  de 
Strasbourg,  qui  dans  leur  arrondissement  auraient  à  décider  du  choix 
des  curés,  sont  protestants  pour  les  deux  tiers  contre  un  tiers  de 
catholiques.  Ce  ne  seraient  donc  plus  ceux  qui  doivent  connaître  et 
suivre  la  voix  du  pasteur  qui  l'éliraient,  ce  seraient  des  étrangers 
qui  n'appartiennent  pas  au  bercail,  et  dans  l'un  des  districts  ces  étran- 
gers seraient  vraiment  les  maîtres  absolus  de  les  désigner  à  leur  gré... 
Qluels  évêques,  quels  curés  ces  élections  promettraient-elles  aux  catho- 
liques? Et  ce  sera  néanmoins  de  leur  résultat  que  devra  dépendre 
l'imposant  et  la  régularité  du  culte,  la  pureté  du  dogme,  le  zèle  du 
pasteur  et  la  confiance  du  troupeau. 

«  Des  risques  aussi  importants,  cette  sorte  d'humiliation  pour  les 
dispensateurs  de  la  doctrine,  ne  peuvent  être  entrés  dans  vos  vues  que 
votre  sagesse  et  votre  respect  pour  la  religion  catholique  ont  distingué 
jusqu'ici...  On  vous  a  laissé  ignorer  sans  doute  ces  circonstances  de  la 
ci-devant  province  d'Alsace.  Il  n'est  pas  permis  d'en  douter  quand 
vous  ordonnez  expressément  que  l'élection  se  fera...  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs  seront  tenus  d'assister. 
Comment  cette  disposition  impérative  pour  les  électeurs...  pourrait-elle 
regarder  d'autres  que  des  électeurs  catholiques?  Les  protestants  eux- 
mêmes,  pour  qui  cette  contrainte  serait  contraire  à  la  liberté  de  la 
profession  de  leur  culte,  et  à  qui  il  ne  peut  échapper  que  dans  les 
districts  où  les  catholiques  dominent,  le  choix  de  leurs  ministres  serait 
à  la  disposition  de  ceux-ci,  ne  peuvent  se  dissimuler  les  inconvénients 
que  présenterait  la  confusion  de  religion  dans  des  électeurs  rassemblés 
pour  en  choisir  les  guides  et  les  soutiens. 

«  Nous  espérons  que  ces  considérations  amèneront  des  modifi- 
cations au  décret  du  12  juillet.  Mais  si  elles  ne  sont  pas  assez  puis- 
santes, la  justice  joindrait  ses  réclamations  à  la  religion  et  au  moins 
vous  ne  refuseriez  pas  à  la  catholique  ce  que  vous  avez  accordé  aux 
deux  religions  protestantes.  L'égalité  des  droits  de  l'homme  devien- 
drait l'appui,  si  on  ose  le  dire,  de  l'égalité  du  droit  des  religions.  »  La 
lettre  du  Directoire  résume  ensuite  le  décret  du  19  aoîit  1790,  confir- 
mant tous  les  droits  des  communautés  protestantes  d'Alsace,  et  tentant 
d'identifier  les  évêques  avec  les  consistoires  luthériens,  qui  élisent 
seuls  les  pasteurs,  «  sans  qu'aucun  catholique  ait  jamais  prétendu 
participer  à  cette  élection  »,  elle  se  termine  par  ces  mots  :  «  D'après  cela 
pourrait-il  être  dans  vos  vues,  que  les  catholiques  ne  puissent  élire  les 
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leurs  qu'avec  un  concours  considérable  d'électeurs  protestants?...  Qvte 
les  catholiques  choisissent  leurs  évêques,  les  protestants  leurs  consis- 
toires, et  justice  sera  faite,  le  but  proposé  par  les  élections  sera  rempli 
et  l'harmonie  entre  citoyens  de  différents  cultes  solidement  établie.  » 

Le  Conseil  général  du  département  votait  des  remerciements  à 
Zaepffel,  adhérait  à  son  exposé  et  en  ordonnait  l'envoi  immédiat  à  la 
Constituante  ^\  A  ce  moment,  quelques  esprits  naïfs  croyaient  encore 
à  la  possibilité  de  gagner  Rohan  aux  idées  nouvelles.  Le  journal  de 
J.-F.  Simon  et  Meyer  racontait  que  le  jour  des  élections  municipales 
nouvelles,  le  i8  novembre,  on  avait  affiché  dans  toutes  les  sections  un 
placard  rédigé  dans  les  deux  langues,  annonçant  que  le  cardinal  était 
de  retour  à  Strasbourg,  prêt  à  prêter  le  serment  civique  et  on  proposait 
de  l'élire  comme  notable  C'était  une  mauvaise  plaisanterie,  mais  on  y 
ajouta  foi,  tant  on  la  désirait  vraie,  si  bien  que,  le  19  novembre  1790,  on 
donnait  lecture  au  Conseil  général  du  Bas-Rhin  d'une  lettre  du  Direc- 
toire du  district  de  Strasbourg,  en  date  du  même  jour,  portant  que 
«  M.  l'évêque  du  Bas-Rhin  s'étant,  sur  l'invitation  de  M.  le  procureur- 
général-syndic,  rendu  en  ville,  il  y  a  quelques  jours,  le  District  s'était 
flatté  qu'il  était  dans  l'intention  de  satisfaire  promptement  aux  décrets 
de  l'Assemblée  Nationale,  et  qu'il  se  concerterait  avec  lui  pour  la 
circonscription  des  nouvelles  paroisses,  cette  dernière  opération  ne 
pouvant  plus  être  différée,  à  cause  des  états  de  payement  qui  doivent 
courir  depuis  le  2  janvier.  »  Cet  espoir  ne  s'étant  pas  réalisé  (on 
admettait  donc  que  le  cardinal  de  Rohan  avait  fait  une  apparition 
fugitive  à  Strasbourg),  le  District  invitait,  non  sans  quelque  ironie 
sans  doute,  le  Département  «  à  employer  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  déterminer  M.  l'évêque  à  mettre  au  premier  rang  des  soins  que 
la  loi  lui  impose,  ceux  dont  le  Directoire  réclame  les  effets  et  à  l'en- 
gager à  revenir  promptement  dans  son  diocèse,  qu'il  vient  de  quitter 
de  nouveau,  pour  exécuter  les  décrets  et  se  livrer  aux  mouvements 
de  son  zèle,  de  sa  piété  et  de  son  patriotisme  ». 

Là-dessus  le  Conseil  général  du  département  ne  put  faire  autre 
chose  que  de  «  charger  une  seconde  fois  M.  le  procureur-général-syn- 
dic de  rappeler  à  M.  l'évêque  du  département  du  Bas-Rhin  les  devoirs 
que  la  loi  lui  impose  » 

M.  de  Schauenbourg,  le  procureur-général-syndic,  ne  se  faisait 

Procès-verbal  de  la  séance  du  10  novembre  1790. 
')  Geschichte  der  gegenwàrtigen  Zeit,  du  19  novembre  1790,  Poli- 
tisch-Ltterarischer  Kurier  du  même  jour. 
')  Procès-verbal  du  19  novembre  1790. 
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sans  doute  aucune  illusion  sur  l'effet  que  sa  lettre  de  rappel  pourrait 
produire  sur  le  cardinal  de  Rohan.  Aussi  ce  fut  assurément  sans  aucun 
étonnement  qu'il  reçut  et  déposa  sur  le  bureau,  dans  la  séance  du  30  no- 
vembre, la  missive  épiscopale.  En  réponse  à  sa  «  seconde  monition  », 
«  M.  l'Evêque  de  Strasbourg»  lui  envoyait  une  «Déclaration  de  Mgr 
le  prince-évêque  de  Strasbourg  adressée  au  clergé  séculier  et  régulier 
de  son  diocèse  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé,  décrétée  par 
l'Assemblée  Nationale  et  publiée  dans  le  diocèse»  (8  pages  '\n-^^). 
Tranquillement  établi  dans  la  partie  transrhénane  de  son  territoire, 
à  Ettenheimmunster,  il  l'avait  signée  le  20  novembre  1790.  «  Invité, 
disait  -il,  par  une  lettre  de  M.  le  procureur-général-syndic  a  nous 
rendre  à  Strasbourg  pour  y  concourir  à  l'établissement  de  la  nouvelle 
constitution...  nous  croyons  indispensable  de  vous  faire  connaître 
dans  ces  tristes  circonstances  et  nos  sentiments  et  notre  résolution  ». 
Il  déclarait,  en  conséquence,  «  ne  pouvoir  donner,  en  ce  moment,  son 
adhésion  aux  dispositions  contenues  dans  les  décrets  de  l'Assemblée... 
en  ce  qu'elles  sont  plus  ou  moins  contraires  à  la  discipline  générale 
ou  particulière  de  l'Eglise,  en  ce  qu'elles  émanent  toutes  de  la  puis- 
sance civile,  tribunal  incompétent  pour  déterminer  aucune  matière 
de  ce  genre  sans  le  concours  de  la  puissance  ecclésiastique  ».  Il  déclarait 
«  nommément  ne  devoir  ni  ne  vouloir  excercer  aucun  acte  de  juridic- 
tion spirituelle  hors  des  limites  de  son  diocèse,  tout  comme  ne  pouvoir 
abandonner  à  aucune  juridiction  étrangère  aucune  portion  de  son 
troupeau,  jusqu'à  ce  que  l'Eglise  ait  ratifié  d'une  manière  légale  et 
canonique  ces  dispositions  nouvelles...  et  que  toîites  les  parties  inté- 
ressées y  aient  donné  leur  consentement  ».  Il  protestait  encore  contre 
la  suppression  du  Grand-Chapitre,  la  suppression  des  collégiales,  la 
diminution  des  paroisses  ou  leur  translation  dans  un  autre  diocèse, 
l'extinction  des  monastères,  etc.,  et  finissait  par  réclamer  le  secours 
et  l'intervention  du  Souverain-Pontife  «  qui,  conjointement  avec 
l'Eglise,  peut  seul  juger  et  déterminer  ce  qui  appartient  à  la  foi,  aux 
mœurs,  à  la  discipline  générale...  aux  décisions  duquel  enfin  nous 
nous  empresserons  de  nous  soumettre  ^)  ». 

Cette  pièce  avait  été  imprimée  à  Strasbourg  même,  chez  Le 
Roux,  imprimeur  de  l'Evêché.  Elle  ne  paraît  pas  avoir  été  distribuée 
à  Strasbourg  avant  les  derniers  jours  de  novembre,  car  M.  de 


^)  On  trouvera  le  texte  complet  de  la  Déclaration  du  cardinal  de  Rohan 
dans  le  recueil  de  M.  C.-F.  Heitz,  La  Contre-Révolution  en  Alsace,  pièces 
et  documents  (Strasbourg,  1865),  p.  41-42. 


LES  DÉBUTS  DE  LA  LUTTE 


11 


Schauenbourg,  se  sachant  surveillé  de  près  par  les  constitutionnels 
patriotes,  n'aurait  pas  osé,  si  on  l'y  avait  connue  plus  tôt,  la  produire 
seulement  dans  la  séance  du  30  de  ce  mois.  Quand  le  procureur- 
général  eut  donné  lecture  à  ses  collègues  de  la  Déclaration  et  de  la 
lettre  d'envoi  du  cardinal,  le  Conseil  général  arrêta,  sans  discussion, 
que  des  copies  en  seraient  adressées  à  l'Assemblée  nationale,  au 
ministre  et  au  Directoire  du  district,  avec  le  texte  même  du  présent 
arrêté 

La  Déclaration  de  Rohan  n'était  donc  pas  arrivée,  sans  doute, 
à  Paris,  au  moment  où  la  Constituante  discutait  et  votait  le  décret  du 
27  novembre;  mais  mainte  autre  pièce  analogue  avait  été  publiée 
déjà  dans  d'autres  diocèses,  après  la  rédaction  de  l'habile  Exposition 
des  principes  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé  par  les  Evêques 
députés  à  l'Assemblée  Nationale.  On  comprend  néanmoins  qu'alors 
la  promulgation  de  ce  décret  ait  pu  paraître  à  beaucoup  d'esprits  en 
Alsace,  comme  une  réplique  directe  à  la  Déclaration  du  cardinal.  Le 
membre  du  Comité  ecclésiastique  qui,  dans  un  rapport  sur  ces  agi- 
tations religieuses  de  plus  en  plus  vives,  le  présentait  aux  suffrages 
de  ses  collègues,  appelait  le  décret,  assez  bizarrement,  «  moins  une 
loi  sévère  qu'une  mesure  d'indulgence  ».  On  vota,  séance  tenante, 
malgré  les  efforts  de  la  droite,  que  tous  les  ecclésiastiques  en  fonc- 
tions prêteraient  le  serment,  arrêté  dès  le  24  juillet,  huit  jours  après 
la  publication  du  présent  décret,  s'ils  se  trouvent  dans  leurs  cures  ou 
leurs  diocèses.  On  laissait  un  répit  d'un  mois  à  ceux  qui  seraient 
absents  sur  un  autre  point  du  royaume,  un  répit  de  deux  mois  à  ceux 
qui  séjourneraient  à  l'étranger.  Ces  délais  passés,  ils  seraient  réputés 
démissionnaires  et  si,  malgré  la  loi,  ils  tentaient  de  continuer  leurs 
fonctions,  ils  seraient  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  Si, 
après  avoir  prêté  le  serment,  quelqu'un  le  rétracte  ou  y  désobéit,  il 
sera  poursuivi  comme  rebelle  à  la  loi  et  privé  de  son  traitement  et 
de  ses  droits  civiques.  Le  vote  était  ratifié,  sur  la  sommation  de 
l'Assemblée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  faible  Louis  XVI; 
sa  lettre  du  26  décembre  sanctionnait  la  nouvelle  loi  pénale,  excusant 
ses  hésitations  prolongées  par  le  désir  d'être  clément.  C'était  donner 
le  signal  de  la  guerre  civile  et  religieuse,  qui  allait  se  déchaîner  bien- 
tôt avec  violence  en  Alsace,  comme  dans  bien  d'autres  régions  du 
royaume. 

A  vrai  dire,  le  chef  ecclésiastique  de  la  majeure  partie  de  notre 


')  Procès-verbal  du  30  novembre  1790. 
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province  n'avait  pas  attendu  la  promulgation  de  cette  loi  pour  com- 
mencer les  hostilités.  Des  cinq  évêques  qui  avaient  charge  d'âmes  en 
Alsace,  c'était  de  beaucoup  le  plus  influent  et  le  plus  connu.  Ni  celui  de 
Bâle,  M.  de  Roggenbach,  ni  celui  de  Spire,  M.  de  Limbourg-Styrum, 
dont  l'un  était  le  conducteur  spirituel  de  la  Haute-Alsace,  l'autre 
celui  d'une  cinquantaine  de  paroisses  tout  au  nord  de  la  province,  ne 
pouvaient  aspirer  à  jouer  un  rôle  égal  au  sien,  et  moins  encore  l'ar- 
chevêque de  Besançon  ou  l'évêque  de  Metz,  qui  en  gouvernaient  quel- 
ques autres  au  sud  et  à  l'ouest.  Le  cardinal  de  Rohan  sentait  bien 
cette  supériorité  d'influence  et  c'est  en  chef  spirituel  de  la  région 
tout  entière  qu'il  parle  aux  fidèles  alsaciens. 

Le  6  décembre  1790,  le  Conseil  général  du  département  recevait 
communication  d'une  lettre  du  District  de  Strasbourg,  écrite  le  4,  qui 
lui  dénonçait  un  nouveau  factum  du  cardinal,  intitulé  Instruction 
pastorale  de  Son  Altesse  éminentissinie  Mgr  le  cardinal  de  Rohan, 
prince-évêque  de  Strasbourg  et  daté  d'Ettenheimmunster,  le  28  no» 
vembre.  Il  sortait,  lui  aussi,  de  l'officine  Le  Roux^),  mais  cette  fois- 
ci  le  Département  n'en  avait  pas  eu  la  primeur.  Dès  le  30  novembre, 
un  exemplaire  en  avait  été  produit  dans  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  et  la  réunion  avait  été  unanime  à  signaler  à  l'Assemblée 
nationale  cette  «  insolente  protestation  »  dont  «  chaque  phrase  est  un 
monument  de  calomnie  et  d'hypocrisie  intéressée  ».  Deux  jours  plus 
tard,  la  municipalité,  sur  la  proposition  du  procureur-syndic  de  la 
commune,  s'associait  à  ce  vote*)  et  le  maire,  M.  de  Dietrich,  dépas- 
sant peut-être  les  limites  de  sa  compétence  administrative,  faisait 
saisir,  le  3  décembre,  chez  Le  Roux,  les  formes  d'imprimerie')  et 
chez  divers  relieurs  de  très  nombreux  (5-600)  exemplaires  de  V Ins- 
truction pastorale 


*)  Strasbourg,  Le  Roux,  12  pages  in-4'.  Elle  est  reproduite  par  extraits, 
chez  Heitz,  op.  cit.,  p.  43-45. 

")  Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  X.  Levrault,  en  date  du 
1er  décembre,  a  été  reproduit,  par  extraits  dans  ma  collection  de  documents, 
L'Alsace  pendant  la  Révolution  française,  tome  II  (Paris,  1894),  p.  89-90. 

')  Le  17  janvier  Le  Roux,  «  imprimeur  de  l'évêché  à  Strasbourg  >, 
présentait  au  Département  une  requête  «  tendant  à  ce  qu'on  le  maintienne 
dans  ses  droits  acquis  par  la  liberté  de  la  presse  et  lui  restitue  la  planche 
constituant  partie  de  V Instruction  pastorale  de  M.  le  Cardinal  imprimée  par 
le  suppliant  et  saisie  par  ordre  de  la  municipalité  ».  Le  Département  «  cons- 
tatant que  d'après  la  réponse  de  celle-ci  la  planche  a  été  rendue  au  sieur  Le 
Roux  »,  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer. 

*)  Le  lendemain,  4  décembre,  le  maire,  M.  de  Dietrich,  le  procureur  de 
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C'est  qu'en  effet,  dans  cet  appel  à  l'opinion  publique,  le  Car- 
dinal-Collier avait  singulièrement  haussé  le  ton.  Il  y  fulminait  contre 
«  les  hommes  pleins  d'amour-propre,  ennemis  de  la  paix,  enflés  d'or- 
gueil, plus  amateurs  de  la  volupté  que  de  Dieu  »  qui  «  travaillent  de 
concert  pour  miner  le  trône  et  l'autel  ».  Il  se  déclarait  prêt,  avec  une 
superbe  assurance,  «  à  verser  son  sang  pour  la  cause  de  Dieu  et  de 
son  Eglise  »  ;  mais  il  obligeait  tout  ecclésiastique  à  refuser  le  serment 
exigé  par  la  loi,  sous  peine  d'être  considéré  comme  schismatique  et 
d'encourir  les  punitions  réservées  à  de  pareils  coupables,  et  enjoignait 
à  tous  les  curés,  vicaires  et  prédicateurs  du  diocèse  de  lire  ce  mande- 
ment au  prône  du  dimanche  suivant.  C'était,  en  quelque  sorte,  la 
déclaration  de  guerre  au  pouvoir  civil,  qui  allait  être  lancée  du  haut 
de  toutes  les  chaires  catholiques  d'une  bonne  partie  de  l'Alsacè. 

En  présence  de  la  dénonciation  de  cet  écrit  par  le  Directoire  du 
district,  le  Conseil  général  du  département,  quelque  sympathie  qu'il 
eût,  au  fond  du  cœur,  pour  l'inculpé,  ne  pouvait  se  dispenser  de  pro- 
céder conformément  à  la  loi.  Aussi  prit-il  un  arrêté,  dès  le  6  dé- 
cembre, par  lequel,  «  considérant  que  cet  écrit  pourrait  exciter  une 
fermentation  dangereuse  qu'il  est  de  son  devoir  de  prévenir  »  il 
décidait  la  publication,  dans  la  journée,  d'une  proclamation  défendant 
«  aux  prêtres,  curés,  vicaires  ou  prédicateurs  de  publier  ladite  ins- 
truction, comme  à  toutes  personnes  de  la  porter  et  distribuer  ».  Les 
commissaires-rédacteurs  présenteront  un  projet  d'adresse  dans  la 
séance  de  l'après-midi  et  l'Assemblée  nationale  en  sera  sur  le  champ 
saisie.  Quelques  heures  plus  tard,  le  texte  proposé  par  la  commission 
était  agréé.  On  y  lisait  que  «  le  Conseil  général,  pénétré  de  respect 
pour  la  religion,  mais  aussi  toujours  prêt  à  marquer  son  obéissance  à 
la  loi  et  son  zèle  à  maintenir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi,  considérant  que  cet  écrit  pourrait 
exciter  une  fermentation  dangereuse  qu'il  est  de  son  devoir  de  pré- 
venir, a  arrêté  qu'il  sera  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  de 
lire  ladite  instruction  pastorale  au  prône,  à  peine  d'en  répondre  per- 
sonnellement; enjoint  à  toutes  les  municipalités  de  dénoncer  les  con- 
trevenants, fait  défense  à  toute  personne  de  distribuer  ladite  Instruc- 


la  commune,  Xavier  Levrault,  et  deux  autres  officiers  municipaux  catholiques 
se  rendaient  chez  M.  iLantz,  évêque  de  Dora  i.  p.  i.  et  représentant  du  cardi- 
nal à  Strasbourg,  pour  lui  demander  de  supprimer  cette  Instruction,  ferment 
de  discorde,  mais  celui-ci  répondit  qu'il  ne  «  pouvait  pas  corriger  le  thème  de 
son  maître».  (Archives  municipales,  procès-verbal  de  cette  visite,  Acta, 
fascicule  189.) 
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tion.  Cet  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux  langues,  envoyé  aux 
municipalités  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  pour  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance*).  » 

Cette  défense  fut  transmise  par  les  Directoires  des  districts  (du 
moins  par  ceux  où  dominait  l'élément  libéral,  comme  celui  de 
Strasbourg)  aux  municipalités  et  elle  fut  respectée,  semble-t-il,  dans 
un  certain  nombre  de  paroisses,  surtout  dans  les  villes  plus  considé- 
rables, et  particulièrement  à  Strasbourg.  Cette  hésitation  momentanée 
inspira  même  à  la  presse  progressiste  des  idées  très  fausses  sur 
l'obéissance  patriotique  du  clergé^).  On  dut  en  revenir  bien  vite,  car, 
dès  le  14  décembre  les  sept  curés  de  Strasbourg  publient  une  décla- 
ration collective  pour  repousser  «  les  éloges  que  le  gazetier  Treuttel 
s'est  permis  de  leur  donner  »  pour  n'avoir  pas  publié,  dimanche  der- 
nier, VInstruction  de  Mgr  le  cardinal  de  Rohan.  «  Si  les  circonstances 
ont  pu  les  engager  à  s'abstenir  de  cette  publication...  un  devoir  plus 
impérieux,  celui  de  leur  confiance  et  l'exemple  d'édification  qu'ils 
doivent  au  public...  les  obligent  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
façon  de  penser.  Ils  déclarent  en  conséquence  qu'ils  adhèrent  en  plein 
aux  principes  de  religion  qui  sont  développés  dans  VInstruction  pas- 
torale du  28  novembre...  et  qu'ils  se  croiraient  coupables  s'ils  ne  les 
professaient  pas  publiquement^).» 

Le  procureur  de  la  commune  répliquait,  le  jour  même,  par  un 
réquisitoire  présenté  au  corps  municipal  et  protestait  contre  une  déso- 
béissance aussi  flagrante  aux  lois*).  Le  Comité  des  rapports  de 
l'Assemblée  nationale  adressait,  le  18  décembre,  ses  félicitations  à  la 
municipalité  et  au  district  de  Strasbourg  pour  son  attitude  éner- 
gique^), et  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  chargeait  l'un  de 
ses  membres  de  réfuter  l'Instruction  par  des  citations  des  Pères  de 
l'Eglise,  besogne  assez  inutile,  puisqu'il  ne  pourrait  convaincre  que 


Procès-verbal  du  6  décembre  1790. 

Voir,  par  exemple,  les  Wdchentliche  Nachrichten  fiir  die  deutschen 
Bewohner  Frankreichs  du  vendredi,  10  décembre  1790. 

Déclaration  de  MM.  les  curés  catholiques  de  la  ville  de  Strasbourg, 
14  décembre  1790,  i  feuille  in-4''.  L'un  d'entre  eux,  Valentin,  curé  de  Saint- 
Louis,  prêta  serment  plus  tard.  (Voir  Heitz,  op.  cit.,  p.  51-52.) 

*)  Le  très  éloquent  réquisitoire  de  X.  Levrault  se  trouve  aux  Archives 
municipales.  Actes  de  la  Révolution,  fascicule  189. 

')  Voy,  la  lettre  dans  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution  française, 
II,  p.  91-94. 
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ceux  qui  l'étaient  déjà^).  Le  Directoire  du  département,  de  plus  en 
plus  mal  à  l'aise,  faisait  le  mort. 

Quelques  jours  plus  tard,  dans  sa  séance  du  i6  décembre,  le 
Conseil  général,  pour  bien  montrer  son  attitude  correcte  et  loyale, 
s'occupait  de  la  vente  des  biens  nationaux  à  laquelle  il  s'était  fort  peu 
intéressé  jusque  là.  «  Informé  que  des  mal  intentionnés  cherchent  à 
retarder  dans  les  campagnes  la  vente  des  biens  nationaux  par  les 
terreurs  et  les  menaces  qu'ils  y  répandent;  considérant  qu'il  est  de 
son  devoir  d'accélérer  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  Natio- 
nale »,  il  faisait  «  très  expresse  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque 
état  et  condition  qu'elles  soient,  d'apporter  aucun  obstacle  à  la  vente 
des  biens  nationaux  à  peine  d'être  poursuivis  comme  réfractaires  aux 
décrets  »  et  enjoignait  aux  municipalités  de  dénoncer  les  contreve- 
nants 

Le  20  décembre,  M.  de  Schauenbourg,  procureur-général,  expo- 
sait à  ses  collègues  «  qu'il  vient  de  paraître  et  de  lui  être  dénoncé  un 
écrit  allemand,  petit  in-quarto,  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur, 
Lieber  Herr  Mayer  und  Mitbruder,  et  finissant,  p.  ii,  par  le  mot 
Lebe  wohl!  Dans  un  style  mis  à  la  portée  des  habitants  des  cam- 
pagnes, il  «  renferme  un  esprit  d'autant  plus  coupable  que  sous  le 
masque  de  l'intérêt  et  d'une  confiance  insinuante,  il  porte  l'attention 
de  ses  lecteurs  sur  les  considérations  les  plus  propres  à  exciter  des 
mécontentements  et  à  faire  éclore  des  insurrections,  etc.  ^).  Le  Direc- 
toire chargeait  son  procureur-général  de  dénoncer  le  factum  au  tri- 
bunal du  district,  pour  qu'il  en  recherche  les  auteurs,  imprimeurs  et 
distributeurs 


')  Cette  pièce  parut  sous  le  titre  Instruction  patriotique  et  canonique 
en  réponse  à  l'Instruction  pastorale  de  l'Evêque  de  Strasbourg,  lue  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  le  5/  décembre  1790,  etc.  Strasbourg, 
Dannbach,  1791,  32  pages  in-8°. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  16  décembie  1790. 

')  Pour  une  analyse  détaillée,  voir  Heitz,  op.  cit.,  p.  46.  L'auteur  y 
annonçait,  entre  autres,  la  marche  de  30.000  Prussiens  et  de  100.000  Autri- 
chiens contre  la  France  et  sa  propre  intention  de  tuer  tous  ceux  en  masse 
qui  achèteraient  pour  un  florin  de  biens  ecclésiastiques;  il  invitait  ses  col- 
lègues à  boire  à  la  santé  de  l'Empereur. 

*)  Procès-verbal  du  20  décembre  1790.  Le  tribunal  du  district  de  Stras- 
bourg prononçait,  le  30  décembre,  une  condamnation  sévère,  mais  toute 
platonique,  au  fond,  contre  l'auteur  anonyme  de  ce  pamphlet,  «  le  plus  incen- 
diaire de  ceux  dont  on  n'a  cessé  d'inonder  les  deux  départements  du  Rhin  ». 
On  visait  parmi  les  délits,  celui  d'avoir  «  cherché  à  compromettre  les  prin- 
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Le  prince-évêque  de  Bâle.  Joseph-Sigismond  de  Roggenbach, 
se  lançait  à  son  tour  dans  la  lutte,  par  une  lettre-circulaire  à  son 
clergé  d'Alsace,  datée  de  «  notre  château  de  Porrentruy,  ce  19  dé- 
cembre 1790  ».  Mais  il  parlait  d'un  ton  moins  belliqueux  et  tout  en 
s'associant  au  refus  de  son  métropolitain,  l'archevêque  de  Besançon, 
de  reconnaître  la  Constitution  civile,  il  se  promettait  de  la  justice,  de 
l'équité,  de  l'attachement  à  la  religion  catholique  de  la  nation  fran- 
çaise que  jamais  elle  ne  violenterait  les  consciences,  comme  aussi  lui- 
même  serait  toujours  prêt  à  souscrire  à  tous  les  moyens  de  concilia- 
tion compatibles  avec  ses  devoirs.  Il  recommandait  donc  à  ses  très 
chers  frères  de  «  prêcher  tant  par  leur  exemple  que  par  leurs  paroles, 
l'obéissance  à  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  loi  de  Dieu  ^)  ». 

C'étaient  là  des  protestations  naturelles,  légitimes  au  point  de 
vue  de  leur  auteur.  Ce  qui  l'était  beaucoup  moins,  c'étaient  les  moyens 
que  l'on  employait  pour  exciter  les  masses,  pour  créer  dans  les  esprits 
simples  des  pauvres  paysans  ignorants,  à  peine  délivrés  du  joug  sei- 
gneurial, une  confusion  voulue  entre  les  questions  de  conscience  et  les 
questions  d'intérêt  purement  matériel.  Ces  dernières  tenaient  à  cœur 
au  fastueux  cardinal,  exilé  de  son  palais  de  Saverne,  au  moins  autant 
que  les  autres  et  sa  Protestation  contre  la  perte  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté, juridiction,  etc.,  adressée  aux  Directoires  du  département 
€t  des  districts,  aux  juges  des  nouveaux  tribunaux,  aux  municipalités, 
n'était  pas  moins  violente,  déclarant  tous  les  arrêtés  de  ces  corps  frap- 
pés de  nullité,  défendant  la  vente  de  ses  biens  et  déclarant  réserver 
toute  espèce  de  demandes  en  dommages-intérêts  contre  les  acquéreurs 
€t  leurs  héritiers^).  En  même  temps  une  foule  de  pamphlets  odieux, 


cipes  des  administrateurs  du  département,  en  les  supposant  capables  de 
donner  les  mains  à  l'insurrection  qu'il  prêche  >.  (Voy.  Heitz,  op.  cit., 
p.  47-48.) 

Lettre  circulaire  de  S.  A.  le  Prince^Evêque  de  Bâle  au  clergé  séculier 
et  régulier  de  son  diocèse  en  Alsace  sur  la^  Constitution  civile,  etc.  Sans  lieu 
d'impression  (Bâle),  7  p.  in-4°  (Bibliothèque  de  Colmar,  A.  6846).  Dès  le  11 
novembre,  l'évêque  avait  demandé  conseil  sur  l'attitude  à  prendre,  au  souve- 
rain pontife.  Pie  VI  lui  avait  répondu,  le  11  décembre,  qu'il  n'avait  nullement 
l'intention  de  nommer  ou  de  laisser  nommer  un  nouvel  évêque  pour  la  Haute- 
Alsace  et  que  si  l'on  essayait  d'en  établir  un,  ce  serait  un  intrus  ;  cette  corres- 
pondance, immédiatement  traduite,  imprimée,  avait  été  également  portée  à  la 
connaissance  des  populations  du  Haut-Rhin. 

')  Louis-Edouard  de  Rohan,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du  Saint-Siège 
a^postolique,  cardinal  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  prince-évêque  de  Stras- 
bourg, landgrave  d'Alsace,  prince-état  du  Saint-Empire,  proviseur  de  Sor- 
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rédigés  par  des  anonymes*),  pour  la  plupart  membres  du  clergé*), 
étaient  répandus  dans  les  campagnes  pour  soulever  les  paysans,  tan- 
dis que  dans  les  villes  d'autres  factums,  imprimés  à  Ettenheim  ou 
Offenbourg,  essayaient,  plus  perfidement  encore,  d'entraîner  les  régi- 
ments en  garnison  à  Strasbourg  à  un  pronunciamento  militaire 
contre  le  parti  constitutionnel,  à  l'incarcération  du  maire  de  Dietrich 
dans  la  citadelle,  à  l'expulsion  des  mécontents  au  delà  du  Rhin,  dans 
les  trois  jours,  et  leur  promettaient,  pour  cette  patriotique  entreprise, 
les  remerciements  du  Roi  et  de  l'Assemblée  nationale*). 

Sans  doute  à  ces  brochures,  à  ces  placards,  le  parti  constitu- 
tionnel en  opposait  d'autres.  Il  y  avait  alors  dans  les  deux  départe- 
ments du  Rhin  cinq  à  six  feuilles  hebdomadaires  ou  quotidiennes 
libérales,  et  pas  une  seule  défendant  les  idées  catholiques.  Mais  elles 
ne  pénétraient  pas  dans  le  public  qu'il  aurait  fallu  convaincre,  les 
masses  rurales  et  la  petite  bourgeoisie  catholique  des  bourgs  et  vil- 
lettes  de  la  plaine  alsacienne.  Beaucoup  de  fidèles  de  l'Eglise  romaine 
avaient  applaudi  aux  événements  qui,  de  1789  à  1790,  avaient  changé 
matériellement  l'état  de  choses  antérieur  ;  mais  maintenant  la  peur  de 
nuire  à  leur  salut  spirituel  les  tourmentait.  Les  femmes  surtout,  très 
dévotes  dans  les  campagnes,  et  tout  à  fait  sous  l'influence  du  clergé, 
paralysaient  l'élément  masculin.  On  avait  beau  leur  exposer  les  pro- 
grès réalisés  par  la  Révolution,  comme  le  faisait,  par  exemple,  la 
longue,  la  trop  longue  Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  aux 
citoyens  cultivateurs  du  département  du  Bas-Rhin,  publiée  le  31  dé- 
cembre 1790.  On  y  montrait,  dans  un  tableau  d'ensemble,  les  progrès 
économiques  obtenus,  les  abus  et  la  corruption  de  l'ancien  régime;  on 

bonne,  etc.  Sans  lieu  d'impression,  4  p.  in-4"  (25  décembre  1790).  Voy. 
les  extraits  dans  Heitz,  op.  cit.,  p.  53-55. 

')  On  en  trouvera  toute  une  série,  analysés  chez  Heitz,  op.  cit.. 
p.  52-60.  Une  des  plus  curieuses  de  ces  pièces  —  on  pourrait  dire  l'une 
des  plus  infâmes  —  est  une  prétendue  lettre  du  maire  de  Dietrich  écrite 
au  prince  Victor  de  Broglie,  député  de  l'Alsace  à  la  Constituante,  lettre  qui 
n'a  jamais  existé  que  dans  l'imagination  du  faussaire,  mais  bien  faite  pour 
surexciter  les  esprits. 

^)  Nous  savons,  par  exemple,  que  plusieurs  des  plus  violents  de  ces 
pamphlets  furent  rédigés  par  Brunon  Liebermann,  curé  d'Ernolsheim,  un  des 
chefs  de  l'ultramontanisme  alsacien  sous  la  Révolution,  l'Empire  et  la  Restau- 
ration. Voy.  Jos.  Guerber,  Bruno  Léopold  Liebermann,  Fribourg-en- 
Brisgau,  1880,  passim.). 

')  Voir  l'Adresse  à  nos  amis  les  patriotes  français  composant  les 
troupes  de  ligne  de  la  garnison  de  Strasbourg,  dans  Reuss,  L'Alsace 
pendant  la  Révolution  française,  tome  II.  p.  104-110. 
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y  signalait,  avec  vigueur,  les  motifs  égoïstes  de  l'attitude  de  Rohan  et 
de  son  clergé*).  Mais  ces  accusations,  pour  les  masses  catholiques, 
c'étaient  d'indignes  calomnies;  elles  n'y  croiraient  jamais;  bien  plus, 
il  était  fort  douteux  qu'elles  en  prissent  jamais  connaissance.  Et 
c'étaient  les  protestants,  cette  minorité  si  longtemps  méprisée,  qu'on 
leur  dépeignait,  en  Alsace  et  dans  le  reste  de  la  France,  comme 
les  vrais  fauteurs  des  persécutions  qui  menaçaient,  à  leur  tour,  la 
majorité  persécutrice  d'autrefois.  Voici  ce  qu'on  lit,  par  exemple, 
dans  un  pamphlet,  imprimé  sans  doute  à  Bâle,  dès  1790,  et  intitulé 
Correspondance  du  révérend  évêque  de  Lydda  :  «  Ne  vous  y 
trompez  pas,  la  Ligue  est  formée;  voilà  l'ascendant  des  Rabaud  et 
des  Barnave  dans  l'Assemblée.  Voyez  dans  les  provinces  méridio- 
nales le  calvinisme  diriger  les  comités,  dresser  les  adresses,  s'emparer 
de  la  force  publique  par  les  gardes  nationales,  et  propager  avec  fureur 
l'esprit  républicain  qui  a  toujours  caractérisé  cette  secte  et  les  senti- 
ments de  haine,  d'intolérance  et  de  vengeance  qui  animaient  Calvin, 
son  fondateur.  C'est  un  huguenot,  le  jeune  Boyer-Fonfrède,  qui  a  fait 
l'infâme  dénonciation  du  Parlement  de  Bordeaux...  Suivez  la  marche 
de  l'Assemblée,  voyez  la  coalition  des  quatre-vingts  députés  huguenots 
avec  tous  les  philosophes  dont  elle  abonde  et  jugez  ensuite  si  ce  n'est 
pas  moins  encore  aux  richesses  ecclésiastiques  qu'à  la  Religion  elle- 
même  qu'ils  en  veulent.  » 

On  sent  là  les  rancunes  profondes  d'une  majorité,  de  vieille  date 
habituée  à  occuper  toutes  les  fonctions  publiques  en  Alsace,  tandis 
que  les  dissidents  en  étaient  écartés').  Appelés,  depuis  la  Révolution, 


*)  Les  Amis  de  la  Constitution  aux  citoyens  cultivateurs  du  Bas-Rhin 
(Strasbourg),  de  l'imprimerie  tipographique  (sic).  Sans  date,  9  p.  in-4''. 
(Bibliothèque  Chauffeur,  à  Colmar,  n"  640.)  En  partie  dans  Heitz.  op.  cit., 
p.  82-90. 

')  Correspondance  du  révérend  évêque  de  Lydda,  1790.  Sans  lieu  d'imp. 
in-8".  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  J.-B.  Gobel  n'est  pour  rien  dans  cette 
prétendue  correspondance.  Ce  sont  des  lettres  inventées  de  toutes  pièces  afin 
de  vilipender  le  coadjuteur  du  prince-évêque  de  Bâle  pour  la  partie  alsa- 
cienne du  diocèse. 

')  Sans  doute  dans  certaines  villes  à  population  mixte,  des  magistrats 
luthériens  siégeaient  à  côté  de  magistrats  catholiques.  Mais  tous  les  postes 
administratifs  de  TEtat  étaient  réservés  à  ceux  qui  professaient  <  la  religion 
du  Roi  ».  J'ai  réuni  autrefois  les  textes  officiels  et  les  correspondances  admi- 
nistratives montrant  combien  durement,  durant  presque  tout  le  XVIIIe 
siècle,  les  dissidents  étaient  traités.  Voy.  Reuss,  Documents  inédits  relatifs 
à  la  situation  des  protestants  d'Alsace  au  XVIIIe  siècle.  Paris,  1889,  in- 16". 
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à  remplir  certains  postes  de  confiance,  il  n'y  avait  rien  d'étonnant  à 
ce  que  les  protestants  d'Alsace,  pris  dans  leur  ensemble,  se  montras- 
sent reconnaissants  et  dévoués  à  l'ordre  de  choses  nouveau;  mais  on 
ne  leur  pardonnait  pas  cette  attitude  et,  dans  les  derniers  jours  de 
1790,  on  faisait  circuler  sur  leur  compte  les  bruits  les  plus  absurdes 
et  les  plus  diffamatoires.  C'est  ainsi  qu'on  colportait  à  Strasbourg,  de 
maison  en  maison,  la  terrifiante  nouvelle  que  les  luthériens  s'apprê- 
taient à  s'emparer  de  la  cathédrale,  des  deux  églises  collégiales  de 
Saint-Pierre-le-Vieux  et  de  Saint-Pierre-le-Jeune,  ainsi  que  de  celle 
des  capucins.  Malgré  la  protestation  imprimée  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  des  deux  cultes  qui  déclarait  ce  bruit  faux  et  calomnieux, 
il  persista  et  c'est  bien  certainement  en  partie  à  ce  mensonge  habile- 
ment propagé  qu'est  due  la  singulière  émeute  confessionnelle  qui  se 
produisit  au  chef-lieu  du  Bas-Rhin  dans  les  premiers  jours  de  1791. 


CHAPITRE  II 


L'EMEUTE  DE  SAINT-PIERRE-LE-VIEUX  A  STRASBOURG 
ET  SES  SUITES 

(janvier  1791) 


L'Assemblée  nationale  avait  prescrit,  depuis  longtemps  déjà, 
aux  corps  administratifs  d'inventorier  les  biens  des  chapitres  et  des 
collégiales  supprimés  par  une  loi,  et  de  réunir  leurs  archives  à  celles 
des  districts.  Après  des  atermoiements  nombreux  ce  transfert  des 
dossiers  et  des  parchemins  avait  été  fixé  par  les  autorités  compétentes 
au  3  janvier  1791  pour  le  chapitre  de  Saint- Pierre-le-Vieux.  C'était  là 
une  opération  qui  ne  semblait  pas  devoir  froisser  le  sentiment  reli- 
gieux de  la  population  catholique  de  Strasbourg;  elle  servit  pourtant 
d'occasion,  ou,  pour  mieux  dire,  de  prétexte  à  certains  éléments  fana- 
tisés, grâce  aux  bruits  opportunément  répandus  en  ville  et  colportés 
de  maison  en  maison  catholique.  Il  s'agissait,  disait-on,  d'un  ordre 
donné  par  les  administrateurs  du  district,  d'enlever  tous  les  vases 
sacrés  de  l'église,  afin  d'empêcher  la  célébration  du  culte,  et  de  pro- 
céder ensuite  à  la  clôture  de  l'édifice.  Quand  les  fonctionnaires  se 
présentèrent  pour  procéder  à  l'évacuation  des  archives,  une  foule 
considérable  de  curieux  entourait  l'église  et  encombrait  la  rue;  beau- 
coup de  fidèles  échauffés  étaient  accourus  et  parmi  eux  les  femmes 
du  quartier  se  distinguaient  par  leurs  clameurs  et  leur  zèle  à  défendre 
leurs  prêtres  qu'elles  croyaient  menacés.  A  quatre  heures  et  demie 
du  soir  —  au  commencement  de  janvier,  c'est  déjà  le  crépuscule  — 
cette  foule  excitée  se  rua  dans  l'église  et  quelques  exaltés  se  mirent 
à  sonner  le  tocsin.  On  juge  de  l'émoi  général;  le  maire  fit  convoquer 
à  la  hâte  le  corps  municipal  et,  en  attendant,  il  requérait,  à  cinq 
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heures  moins  le  quart,  M.  de  Klinglin,  commandant  la  place,  et  M.  de 
Weitersheim,  chef  de  la  garde  nationale,  d'envoyer  un  escadron  de 
cavalerie  et  cinquante  hommes  de  cette  garde  par  quartier*),  «pour 
dissiper  les  attroupements  qui  se  formaient  »,  en  «  formant  des 
patrouilles  populaires  pour  rétablir  le  calme  et  maintenir  la  tranquil- 
lité publique».  Comme  la  foule  tumultueuse  réunie  sur  la  place 
Saint-Pierre-le- Vieux  ne  cessait  de  grossir,  M.  de  Dietrich  et  le  pro- 
cureur de  la  comm.une,  Levrault,  prévenaient,  à  5  heures,  le  président 
du  département  qu'il  y  avait  un  attroupement  à  l'église  et  qu'ils 
avaient  requis  des  troupes  pour  le  disperser.  Ils  ajoutaient:  «Le 
Corps  municipal  prendra  en  outre  toutes  les  mesures  pour  rétablir  la 
tranquillité  publique^).  Le  Directoire  du  Bas-Rhin  avait  essayé  jus- 
que là  de  concilier  ses  sympathies  très  réelles  pour  ceux  qui  résis- 
taient à  la  loi  nouvelle,  avec  ses  devoirs  administratifs  officiels.  Il  ne 
pouvait  guère  pactiser  avec  des  émeutiers;  aussi  son  premier  mou- 
vement fut-il  «  d'applaudir  aux  précautions  »  prises  par  la  munici- 
palité «  pour  empêcher  les  effets  de  toute  émotion  populaire  »  et  il 
ajoutait  que  sa  «  prudence  et  sa  modération  »  lui  suggéreraient,  sans 
aucun  doute  «  le  moyen  de  ramener  paisiblement  à  la  tranquillité  des 
esprits  égarés  »  .  Ce  qui  peut  sembler  bizarre,  c'est  que  dans  cette 
lettre,  datée  de  cinq  heures  et  demie  du  soir,  le  Directoire  avait  ajouté, 
en  post-scriptum  la  phrase  suivante:  «Nous  vous  prions,  messieurs,  de 
vouloir  bien  nous  informer  de  ce  qui  peut  avoir  donné  occasion  à  cet 
attroupement.  »  Il  n'est  pas  admissible  que,  près  de  trois  heures  après 
le  commencement  du  tumulte,  l'administration  supérieure,  siégeant  à 
l'Hôtel  départemental,  situé  à  dix  minutes  environ  de  la  plact  où  il 
se  produisait,  n'ait  pas  su  quel  en  était  le  motif.  Mais  le  président  du 
Directoire,  l'ex-ammeistre  Poirot,  avait  été  le  concurrent  malheureux 
de  Dietrich  au  poste  de  maire,  et  les  sentiments  d'animosité  person- 
nelle qu'il  avait  conservés  de  cette  lutte  ne  contribuèrent  pas  peu  à 
aigrir  le  conflit  confessionnel  et  politique  auquel  nous  allons  assister. 

Pendant  ce  temps,  la  garde  nationale,  accourue  la  première, 
avait  en  effet  fait  preuve  de  beaucoup  de  modération  dans  la  répres- 
sion du  désordre.  Les  femmes  surexcitées  par  son  arrivée,  et  tout  bouil- 
lonnant de  colère,  avaient  lancé  du  gravier,  déchargé  là  par  hasard,  puis 


Voy.  les  pièces  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  iio. 
Voy.  Reuss,  op.  cit.,  p.  i.ii. 
')  Voy.  ibidem,  p.  112.  Procès-verbal  de  la  séance  du  Dép.,  du  3  jan- 
vier 1791. 
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des  pierres  à  la  tête  des  soldats-citoyens  et  on  eut  beaucoup  de  peine 
à  les  refouler  sans  les  blesser  à  leur  tour.  Le  transfert  des  archives  ne 
put  s'opérer  en  définitive  ce  soir-là  et  c'est  seulement  le  lendemain 
qu'il  eut  lieu. 

Ce  jour-là,  au  matin,  l'agitation  continuait.  «  Une  centaine  de 
citoyens,  dit  le  procès-verbal  des  séances  du  Directoire,  ont  demandé 
à  être  admis;  ayant  été  introduits  ^),  un  d'eux  a  annoncé  qu'ils  étaient 
députés  par  les  habitants  catholiques  de  toutes  les  paroisses  de  la  ville 
pour  porter  plainte  au  dép>artement  contre  l'enlèvement  projeté  des 
effets  précieux  servant  au  culte  divin,  contre  la  fermeture  annoncée 
des  différentes  églises  et  la  suppression  de  plusieurs  paroisses,  enfin 
contre  la  forme  peu  décente  observée  lors  du  transport  des  meubles 
de  la  salle  capitulaire  de  Saint- Pierre-le- Vieux  ».  A  ces  doléances  — 
toujours  d'après  la  même  source  officielle,  —  le  Directoire  répondit 
en  «  invitant  à  la  tranquillité  ces  citoyens  séduits  par  une  fausse 
alarme;  il  leur  a  exposé  leur  erreur...  et  qu'il  n'était  question,  quant 
à  présent,  ni  de  la  suppression  d'aucune  cure,  ni  de  la  clôture  d'aucune 
église.  Ils  se  sont  retirés...  promettant  soumission  à  la  loi  et  ont  prié 
le  Directoire  de  faire  revenir  le  public,  par  une  proclamation,  de  l'er- 
reur dont  il  est  imbu^).  » 

Pendant  que  cette  manifestation  se  produisait  à  l'Hôtel  du 
Département,  l'agitation  des  esprits  dans  le  reste  de  la  ville  n'était  pas 
moins  grande.  C'étaient  les  premiers  troubles  sérieux  qui  se  produi- 
saient à  Strasbourg  depuis  la  démolition  partielle  de  l'Hôtel-de-Ville 
en  juillet,  et  l'émeute  militaire  en  aoiit  1789.  Beaucoup  de  voix  s'éle- 
vaient pour  accuser  les  meneurs  contre-révolutionnaires  d'avoir  ma- 
chiné cette  émeute,  sans  le  moindre  motif  avouable;  aussi,  dès  le 
surlendemain,  une  feuille  locale,  teintée  de  radicalisme,  la  dénonçait 
comme  «  ourdie  par  les  bonzes,  avec  le  concours  de  la  pire  canaille  ». 
Il  est  vrai  qu'elle  ajoutait  qu'il  était  «  d'autant  plus  réjouissant  de 
constater  que  des  concitoyens,  excellents  catholiques,  non  seulement 
n'y  avaient  point  pris  part,  mais  qu'ils  avaient  flétri  ceux  qui  abu- 
saient des  choses  les  plus  saintes  et  de  la  reUgion  pour  réaliser  leurs 
projets  infâmes  ')  ».  Dès  le  4  au  matin,  l'on  affichait  en  ville  une 


^)  On  doit  faire  remarquer  ici  que  les  séances  du  Directoire  du  départe- 
ment n'étaient  nullement  publiques  et  que  MM.  Poirot,  de  Schauenbourg,  etc., 
n'étaient  donc  aucunement  tenus  de  recevoir  cette  singulière  députation  d'une 
centaine  de  personnes. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  4  janvier  1791. 

')  Geschichte  der  gegenwàrtigen  Zeit,  du  5  janvier  1791. 
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Proclamation  des  officiers  municipaux  à  leurs  concitoyens  sur 
«  l'événement  inattendu  de  la  veille  »  qui  a  «  pénétré  de  douleur  les 
amis  de  la  loi  et  de  l'ordre  »,  afin  de  désabuser  ceux  que  de  faux- 
bruits  ou  des  desseins  criminels  ont  pu  égarer  sur  l'objet  qui  a  servi 
de  prétexte  à  ce  mouvement.  »  Le  maire  et  ses  collègues  protestaient 
avec  indignation  contre  «  l'imposture  coupable  »  qui  avait  «  répandu 
la  nouvelle  qu'on  voulait  supprimer  le  culte  d'une  paroisse  et  troubler 
une  partie  des  citoyens  dans  l'exercice  de  sa  religion  ».  Le  transport 
des  titres  et  papiers  des  chapitres,  déjà  effectué  pour  certains  d'entre 
eux,  a  «  aussi  peu  de  rapport  avec  les  objets  du  culte  que  les  richesses 
temporelles  avec  la  pureté  et  la  majesté  de  la  religion  ».  Ils  remer- 
ciaient la  garde  nationale  et  les  braves  soldats  de  la  garnison  d'avoir 
«  promptement  dissipé  la  foule  ameutée  »  et  d'avoir  permis  par  leur 
zèle  au  corps  municipal  «  d'échapper  à  la  fatale  nécessité...  de  recourir 
au  moyen  terrible  de  la  loi  martiale  ».  Ils  annonçaient  avoir  dénoncé 
cet  attroupement  au  tribunal  du  district,  «  pour  prévenir  de  pareils 
excès  par  la  punition  de  leurs  auteurs  ou  instigateurs  »  et  promet- 
taient de  «  ne  négliger  aucun  moyen  propre  à  maintenir  le  repos 
public  »  avec  le  concours  de  tous  les  citoyens  et  surtout  par  «  les 
efforts  et  les  prédications  des  ministres  des  autels»^).  L'observance 
des  lois  «  est  nécessaire  pour  le  bonheur  de  celui  même  qui  croit 
qu'elles  blessent  ses  intérêts,  car  leur  mépris  serait  le  commencement 
de  l'anarchie  la  plus  cruelle  ».  La  proclamation  se  terminait  par  l'an- 
nonce que  «  le  corps  municipal  priait  les  corps  administratifs  des 
départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  de  faire  parvenir  la  présente  à 
toutes  les  municipalités,  afin  que  l'erreur  ou  la  malignité  ne  puisse 
pas  abuser,  pour  inquiéter  ou  séduire  les  esprits  trop  faciles  d'un  récit 
infidèle  des  troubles,  etc.  »^). 

')  Affiche  in-folio, aux  armoiries  de  Strasbourg,  sans  nom  d'imprimeur. 
Elle  est  reproduite  en  partie  dans  le  Moniteur  du  ii  janvier  1791  (Réimpres- 
sion, T.  VIII,  p.  81).  Contrairement  à  l'usage  constant  d'alors,  ce  placard  est 
exclusivement  en  français.  On  n'avait  pas  voulu,  évidemment,  en  retarder 
l'affichage,  en  y  joignant  une  traduction  allemande,  ce  qui  prouve  d'ailleurs 
que  la  Municipalité  jugeait  toutes  les  classes  de  la  population  capables  de 
comprendre  la  langue  nationale. 

^)  Le  lendemain,  5  janvier,  une  lettre  circulaire  spéciale  du  maire  était 
expédiée  à  tous  les  curés  et  ministres  de  la  ville  <  concernant  l'événement 
qui  a  eu  lieu  le  3  de  ce  mois  »,  avec  prière  de  la  faire  lire  au  prône,  le 
lendemain.  (Affiches  de  Strasbourg,  1791,  p.  11.) 

')  Il  faut  remarquer  que  sur  les  quinze  signataires  de  cette  pièce,  sept 
au  moins  étaient  des  catholiques,  dont  quelques-uns  (Laquiante,  Humbourg, 
Hervé,  Rumpler)  appartenaient  à  des  familles  «  très  bien  pensantes  ». 
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Assurément  les  autorités  municipales  n'avaient  fait  qu'user  de 
leur  droit  et  que  remplir  leur  devoir  en  s'adressant  de  la  sorte  à 
leurs  concitoyens.  Mais  leur  initiative  avait  été  vue  de  fort  mauvais 
œil  par  leurs  supérieurs  du  département.  Ceux-ci  avaient  invité,  nous 
l'avons  vu,  M.  de  Dietrich  et  ses  collègues  à  leur  rendre  compte  offi- 
ciellement de  ce  qui  s'était  passé,  mais  le  maire  avait  préféré  s'adres- 
ser directement  aux  citoyens.  Pendant  toute  la  journée  du  4,  le  Direc- 
toire avait  attendu  la  communication  demandée  ;  il  n'avait  vu  arriver, 
dans  l'après-midi,  que  M.  Zaiguélius,  curé  de  Saint-Pierre-le- Vieux, 
qui  lui  apportait  le  récit  de  «  l'émotion  qu'il  y  a  eu  dans  sa  paroisse 
hier  ».  N'y  tenant  plus,  le  Directoire  adressait,  vers  cinq  heures  et 
demie,  une  lettre  au  District  et  à  la  Municipalité,  «  qui  n'a  pas  encore 
répondu  à  l'invitation  faite  par  le  billet  d'hier  »,  afin  que  ces  corps  se 
joignissent  à  lui  le  soir  même,  par  députations,  «  pour  concerter  les 
moyens  de  rétablir  le  calme  »  et  pour  «  lui  donner  une  connaissance 
exacte  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  ». 

La  conférence  eut  lieu,  en  effet,  à  sept  heures  du  soir  à  l'Hôtel 
du  Directoire;  M.  Le  Barbier  de  Tinan  et  M.  Jacques  Mathieu  y 
représentaient  le  district,  et  MM.  de  Dietrich  et  Levrault  la  mu- 
nicipalité. «  M.  le  procureur  de  la  Commune,  dit  le  procès-verbal 
officiel,  a  donné  lecture  d'une  proclamation,  dont  la  municipa- 
lité a  ordonné  la  publication  et  dans  laquelle  elle  cherche  à  rassurer 
les  citoyens  sur  les  fausses  allarmes  qu'ils  ont  connues.  M.  le  Prési- 
dent du  District  a  énoncé  les  précautions  prises  pour  assurer  la 
remise  des  titres  et  éviter  de  nouveaux  troubles»^).  Aiprès  le  départ 
des  visiteurs,  le  Département  arrêtait  la  proclamation  suivante  : 

«  Le  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  instruit  qu'un 
grand  nombre  de  citoyens...  ont  conçu  des  fausses  alarmes  sur  le 
mode  d'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  en  ce  qui 
concerne  les  églises,  déclare  que,  n'étant  pas  dans  l'intention  du  corps 
législatif,  il  ne  peut  être  dans  celle  des  administrateurs  de  rien  réduire 
de  ce  qui  peut  contribuer  à  l'édification  des  fidèles  et  à  la  majesté  du 
culte  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour  laquelle 
la  Loi  annonce  un  respect  inviolable  dont  aucun  citoyen  ne  doit 
s'écarter  ;  que  des  bruits  contraires,  qui  se  sont  répandus,  sont  absolu- 
ment dénués  de  fondement,  et  qu'il  ne  sera  jamais  porté  aucune 
atteinte  à  tout  ce  que  peut  exiger  la  décence  du  service  divin,  ainsi 
que  la  proclamation  de  la  municipalité  vient  de  l'annoncer;  invite  par 


P.  V.  de  la  séance  du  4  janvier  1791,  de  relevée. 
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conséquent  tous  les  citoyens  à  la  tranquillité  et  à  l'obéissance  qu'ils 
doivent  à  la  Loi  et  aux  administrateurs  à  qui  l'exécution  en  est 
confiée  » 

On  saisit  maintenant  la  nuance  entre  les  deux  proclamations  ;  la 
première  faisait  surtout  appel  à  la  concorde  entre  tous  les  citoyens  ;  la 
seconde  accentuait  le  respect,  très  relatif  pourtant,  de  la  représenta- 
tion nationale  vis-à-vis  du  culte  «  catholique,  apostolique  et  romain  », 
et  cela  au  moment  où  le  divorce  entre  le  pouvoir  civil  et  les  pouvoirs 
religieux  allait  se  produire  bruyamment  aux  yeux  de  tous,  et  alors 
qu'aucun  des  membres  du  Directoire  ne  pouvait  plus  en  douter. 

Dans  la  matinée  du  5  janvier,  le  Directoire  discuta  le  projet 
d'adresse  à  l'Assemblée  nationale  qu'il  voulait  expédier  à  Paris  pour 
détruire,  si  possible,  l'effet  des  relations  que  la  Société  populaire,  la 
municipalité,  les  correspondants  des  journaux  avaient  pu  faire  partir 
déjà  vers  la  capitale.  Il  commençait  par  en  diminuer  l'importance; 
«  cet  attroupement  était  surtout  formé  de  femmes  et  d'enfants,  dont 
un  faux  bruit  avait  effrayé  la  piété  ^)  ».  Le  lendemain  matin,  les 
citoyens  étaient  émus.  «  Le  lieu  de  notre  séance  se  trouva  investi  d'un 
très  grand  nombre  de  citoyens  qui...  nous  demandèrent  avec  la 
plus  grande  effervescence,  si  nous  étions  vraiment  disposés  à  faire 
fermer  des  églises  catholiques,  à  en  faire  enlever  les  ornements  et 
vases  sacrés,  tandis  que  les  luthériens  de  la  ville  conservaient  tous 
leurs  temples  et  jouissaient  paisiblement  de  ce  qui  était  en  leur  pos- 
session; qu'ils  perdraient  plutôt  la  vie  que  de  souscrire  aux  privations 
dont  l'exercice  de  leur  religion  était  menacé  et  qu'ils  espéraient  que 
nous  leur  épargnerions  les  horreurs  d'un  massacre  entre  les  deux 
religions.  »  Ces  habitants  «  se  sont  entretenus  avec  douleur,  à  notre 
séance  d'une  prétendue  dévastation  qui  doit  s'être  commise  dans  la 
salle  du  Chapitre  de  Saint-Pierre-le-Vieux  lorsque  le  commissaire 
du  district  est  venu  y  enlever  les  titres.  Ces  habitants  prétendent 
qu'on  s'est  permis  de  mauvais  propos  contre  la  Religion;  qu'on  a 
enlevé...  notamment  un  tableau  qui  présente  un  des  ministères  (sic)  de 
la  Religion;  que  cet  enlèvement  i^àt,  suivant  ces  habitants,  avec  mépris 
et  dureté  par  des  ouvriers  protestants,  leur  tenait  fortement  à  cœur. 
M.  le  président  du  District  nous  a  promis  de  faire  vérifier  ce  fait, 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  4  janvier  1791,  à  sept  heures  de  relevée. 
P.  V.  de  la  séance  du  5  janvier  1791,  au  matin. 

')  Cela  n'avait  donc  aucun  rapport  avec  le  tumulte  devant  Saint-Pierre- 
le-Vieux;  on  remarquera  combien  toutes  ces  insinuations  sont  vagues  et 
laissées  au  compte  des  «  habitants  ». 
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qu'il  déclare  controuvé;  quant  à  M.  le  Maire,  nous  lui  avons  fait 
connaître  qvx'il  importait...  de  contenir  la  licence  effrénée  des  gazet- 
tiers  de  la  ville  qui  révoltent  les  catholiques  par  leurs  insolentes 
réflexions  sur  cette  religion  et  sur  ses  ministres»^). 

Le  Directoire  voulait  bien  ajouter  qu'il  n'avait  plus  maintenant 
de  crainte  pour  la  tranquillité  de  la  ville  même  de  Strasbourg,  mais  il 
disait  n'être  pas  rassuré  sur  celle  des  campagnes.  «  Les  habitants 
autant  attachés  à  la  Religion  par  ses  cérémonies  que  par  les  vérités 
et  les  principes  qui  la  constituent,  ne  verront  pas  avec  indifférence, 
ou  plutôt  sans  émotion,  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  et  la 
diminution  des  lieux  religieux...  Les  moindres  communes  voudront 
avoir  un  prêtre  résidant  chez  elles...  Al  ces  dispositions  se  joint  une 
aigreur  qui  se  communique  à  tous  les  esprits  de  l'une  et  de  l'autre 
religion  et  cette  aigreur  est  malheureusement  entretenue  et  augmentée 
de  jour  en  jour  par  les  propos  et  les  réflexions  indécentes  et  scanda- 
leuses que  les  gazettiers  protestants  de  Strasbourg  se  permettent... 
Vous  trouverez  sans  doute.  Messieurs,  que  c'est  le  cas  de  faire  con- 
naître vos  intentions  au  tribunal  du  district,  pour  que  cette  cause  de 
fermentation  soit  réprimée...»"). 

En  même  temps  qu'il  rédigeait  cette  adresse,  le  Directoire 
adressait  une  véritable  mercuriale  au  District  de  Strasbourg  sur  ses 
procédés  lors  de  l'enlèvement  des  meubles  opérés  à  Saint-Pierre-le- 
Jeune,  procédés  qui,  d'après  lui,  auraient  blessé  la  conscience  de  cer- 
tains citoyens.  Il  doit  «  éviter  tout  ce  qui  pourrait  choquer  les  opi- 
nions reçues;  on  a  porté  au  Département  les  plaintes  les  plus  vives 
contre  les  propos  indécents  que  doit  s'être  f>ermis  le  secrétaire  qui 
accompagnait  M.  votre  commissaire.  »  Les  sieurs  Lacombe  et  Oster- 
tag  étaient  chargés  de  recoler  les  objets  enlevés,  «  qui  devront  être 
transmis,  le  plus  tôt  possible,  sans  que  ce  nouveau  transport  soit 
publiquement  remarqué,  à  MM.  les  curés  et  marguilliers  »  ^). 

Le  Département  croyait  avoir  pris,  de  la  sorte,  sa  revanche  sur  les 
administrations  subordonnées  et  avoir  renvoyé  toute  la  responsabilité 
des  troubles  aux  «  gazettiers  protestants  »;  l'agitation  n'en  continuait 
pas  moins  à  Strasbourg  où  circulaient  les  bruits  les  plus  fantastiques. 

*)  Il  fallait  une  bonne  dose  d'audace  pour  parler  sur  ce  ton  au  moment 
même  où  les  pamphlétaires  catholiques  inondaient  l'Alsace  de  factums 
anonymes  où  ils  outrageaient  l'Assemblée  nationale,  excitaient  au  mépris  des 
lois  et  à  la  haine  des  dissidents. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  5  janvier  1791,  au  matin. 

")  P.  V.  de  la  séance  du  5  janvier  1791,  le  soir. 
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C'est  ainsi  que  l'on  donnait  lecture  dans  la  séance  des  Amis  de  la 
Constitution,  tenue  le  7  janvier,  d'une  lettre  d'un  étudiant  strasbour- 
geois,  alors  à  Tubingue,  qui  suppliait  son  père  de  quitter  la  ville  au 
plus  tôt,  parce  qu'elle  allait  être  assiégée  par  24.000  hommes  de 
contingents  d'Empire,  Hanovriens,  Hessois  et  de  l'évêché  de  Wurz- 
bourg^).  Des  émissaires  qu'on  ne  réussissait  point  à  saisir,  remet- 
taient aux  différents  postes  militaires,  établis  dans  l'enceinte,  des 
imprimés  excitant  la  garnison  à  la  révolte.  Le  capitaine  d'artillerie 
Galbaud  vint  apporter  à  la  Municipalité  deux  paquets,  déposés  cache- 
tés au  corps  de  garde,  à  4  heures  du  soir.  Dietrich  en  donna  lecture  à 
ses  collègues;  ils  contenaient  de  nombreux  exemplaires  de  deux 
appels,  l'un  A  MM.  les  grenadiers  de  garde  au  poste  de  la  place  de 
Strasbourg,  signé:  Les  vrais  amis  de  la  Constitution;  l'autre,  non 
signé,  A  nos  amis  les  patriotes  français  composant  les  troupes  de 
ligne  de  la  garnison  de  Strasbourg.  Le  Conseil  général  de  la  com- 
mune, tout  en  déclarant  le  projet  «  absurde  et  le  fruit  d'une  imagina- 
tion absolument  en  délire  »,  n'en  délégua  pas  moins  deux  de  ses 
membres,  Lachausse  et  Laquiante,  pour  féliciter  les  soldats  de  leur 
prudence  et  de  leur  civisme  ^),  et  «  quand  le  procureur  de  la  commune, 
qui  les  accompagnait,  eut  harangué  ces  braves,  «  on  ne  vit  pas  —  c'est 
le  journaliste  J.-F.  Simon  qui  le  raconte  —  sans  une  émotion  sincère, 
couler,  de  part  et  d'autre,  des  larmes  de  joie  ^)  ».  D'autres  agents  de 
désordre  avaient  apporté  aux  soldats  des  cocardes  blanches,  et  de 
l'argent  pour  les  engager  à  les  arborer.  «  Avant-hier  cela  n'était  pas 
encore  fait,  dit  notre  journaliste,  et  quelques  ennemis  du  peuple  leur 
en  faisaient  le  reproche.  —  «  Mais  nous  avons  bu  votre  argent  à  la 
santé  du  Roi  et  de  la  Nation  et  arboré  vos  cocardes.  »  —  Mais  où 
donc  ?  —  Alors  ils  se  retournent  et  montrent  à  ces  imbéciles  qu'ils  les 
ont  cousues  sur  le  fond  de  leurs  culottes').» 

Entre  temps,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  exigeant  le 
serment  de  ses  propres  membres  ecclésiastiques  à  la  Constitution 
civile  du  clergé  (4  janvier  1791)  était  parvenu  à  Strasbourg  et  il  n'y 


')  Geschichte  der  gegcnwàrtigen  Zeit  du  10  janvier  1791.  Le  fait  n'est 
pas  mentionné  dans  Heitz,  Les  Sociétés  politiques  de  Strasbourg  pendant 
les  années  lyço  à  7795  (Strasbourg,  1863),  mais  ses  extraits  des  procès- 
verbaux  présentent  de  nombreuses  lacunes. 

^)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune  de 
Strasbourg.  Strasbourg,  Dannbach,  1791,  tome  II,  p.  16-19. 

')  Geschichte  der  gegenwàrtigen  Zeit,  du  14  janvier  1791. 

■*)  Geschichle  der  gegenwàrtigen  Zeit,  du  14  janvier  1791. 
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avait  donc  plus  moyen  d'en  retarder  l'application  dans  le  Bas-Rhin. 
Le  Directoire  tenta  pourtant  un  dernier  effort  et,  dans  sa  séance  du 
10  janvier,  il  adressait  au  président  de  la  Constituante  une  lettre  qui 
mérite  de  retenir  l'attention,  parce  qu'on  y  faisait  voir,  avec  une  net- 
teté parfaite,  les  conséquences  désastreuses  qu'allait  avoir,  pour  la  paix 
publique  en  Alsace,  l'obligation  de  prêter  ce  serment.  L'attitude  net- 
tement réactionnaire  du  corps  administratif  du  département  sur  tant 
de  points  ne  saurait  nous  empêcher  de  rendre  honimage  à  son  sens 
politique  sur  cette  question  délicate.  Voici  les  principaux  passages  de 
cette  adresse: 

«  Monsieur,  Nous  avons  reçu  fort  tard,  par  le  courrier  de  ven- 
dredi, le  décret  du  27  novembre  concernant  le  serment  à  prêter  par 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires.  Comme  il  n'est  pas  en  notre  pou- 
voir d'en  différer  l'enregistrement,  nous  satisfaisons  à  la  Loy  et 
allons  de  suite  la  faire  publier.  Mais  comme  dans  son  exécution  nous 
prévoyons  les  obstacles  et  les  suites  les  plus  désastreuses  pour  la 
tranquillité  publique,  ce  serait  nous  rendre  criminels  envers  nos  admi- 
nistrés et  envers  l'Etat,  si  nous  ne  prévenions  le  corps  législatif  des 
malheurs  qui  paraissent  inséparables  de  l'exécution  de  cette  loi. 

«  En  effet.  Monsieur,  d'après  tout  ce  qui  nous  revient  de  toutes 
parts,  nous  ne  pouvons  plus  douter  que  la  très  grande  majorité,  peut- 
être  même  la  presque  totalité  du  clergé  fonctionnaire  de  toutes  classes, 
à  la  campagne  comme  à  la  ville,  se  refuse  à  prêter  le  serment  sans 
restriction.  D'après  les  termes  du  décret,  ce  refus  doit  entraîner  la 
suspension  ou  plutôt  l'interdiction  de  toutes  fonctions  ultérieures  de 
la  part  des  refusants. 

«  Par  qui  et  comment  remplacer  d'abord  tant  de  pasteurs  et 
leurs  vicaires?  La  voye  de  l'élection  est  prescrite;  les  catholiques  y 
concourront-ils?  Souffriront-ils  qu'elle  se  fasse  par  les  protestants, 
lorsqu'ils  seront  aux  regrets  de  se  voir  priver  de  leurs  anciens 
pasteurs?  Où  trouver  des  sujets  qui  posséderont  en  même  temps  la 
langue  du  pays  ?  S'ils  se  trouvent,  accepteraient-ils  ?  Et  s'ils  acceptent, 
ne  trouveront-ils  point  de  résistance  dans  leurs  paroissiens  ?  » 

En  supposant  toutes  ces  difficultés  aplanies,  il  faudrait  au 
moins  un  mois  pour  convoquer  les  électeurs  et  qu'ils  puissent  entrer 
en  fonctions.  Qui,  dans  l'intervalle,  administrera  les  sacrements  et 
fera  le  culte?  Puis  le  Collège  n'aura  plus  de  professeurs,  le  Séminaire, 
oij  se  trouve  une  jeunesse  nombreuse,  restera  sans  maitres.  «  Quelle 
impression  fera  sur  le  peuple,  sur  les  familles,  cet  état  de  choses, 
quand  même  il  ne  durerait  pas?  Vous  connaissez  trop,  Monsieur,  ce 
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que  peut  l'intérêt  de  la  religion  sur  un  peuple  qui  se  voit  tout-à-coup 
gêné  dans  son  culte  et  sa  confiance,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  vous 
tracer  ici  les  dangers  d'une  pareille  extrémité.  Ils  sont  naturellement 
plus  grands  encore  dans  ce  département,  où  il  y  a  mélange  des  deux 
religions  et  où,  dans  la  classe  la  plus  susceptible  d'animosité,  les 
esprits  se  trouvent  tellement  aigris  de  part  et  d'autre,  que  la  moindre 
explosion  ne  pourrait  manquer  d'entraîner  un  embrasement  général. 
Cette  perspective  n'est  que  trop  vraie;  commme  administrateurs, 
c'était  un  devoir  pour  nous  de  prévenir  par  votre  canal  l'Assemblée 
nationale  de  la  disposition  des  esprits...  Nous  ne  pouvons  qu'aban- 
donner à  la  sagesse  des  législateurs  l'usage  qu'ils  jugeront  à  propos 
de  faire  d'un  avis  très  intéressant  que  nous  leur  devions...  »  Une  copie 
de  cette  lettre  fut  également  adressée  au  ministre  Duportail,  p>our 
qu'il  appuyât  ces  observations  auprès  du  corps  législatif^). 

L'attitude  intransigeante  des  dignitaires  de  l'Eglise  enlevait 
d'ailleurs  sa  raison  d'être  à  toute  tentative  ultérieure  d'accommode- 
ment de  la  part  du  Département.  Dans  la  même  séance,  il  prenait  con- 
naissance d'une  lettre  de  «  M.  l'évêque  du  Bas-Rhin  »  —  comme 
l'appelle  le  procès-verbal  officiel  — ,  datée  d'Ettenheimmunster,  6  janvier 
1791.  Rohan  y  répondait  à  la  demande  faite  par  le  Directoire  de  lui 
adresser  «  l'état  des  objets  du  culte  qu'il  croit  nécessaires  au  culte  de 
la  cathédrale  ».  Le  lendemain  un  autre  lettre  du  prince  de  Hohen- 
lohe,  grand  écolâtre,  apportait  au  Directoire  une  protestation  itérative 
contre  les  décrets  de  la  Constituante.  Il  l'envoyait  à  l'Assemblée 
nationale  avec  une  missive  à  laquelle  je  n'emprunte  que  ces  lignes- 
«  Pleins  de  dévouement  pour  l'exécution  de  la  loy,  nous  ne  pouvons 
que  vous  dénoncer  les  réclamations  qu'elle  fait  naître  mais  qui  ne 
porteront  aucun  retard  à  nos  opérations  ')  ».  En  effet,  nous  voyons, 
dès  le  14  janvier,  le  procureur-général-syndic  adresser  à  M.  Lanz, 
évéque  de  Dora  i.  p.  i.  ainsi  qu'aux  doyens  des  différents  chapitres  du 
Bas-Rhin  copie  officielle  des  décrets  «  afin  d'empêcher,  disait-il,  que 
les  ci-devant  chapitres,  ignorant  la  rigueur  des  lois,  ne  s'exposassent 
à  quelques  scènes  scandaleuses  en  continuant  leurs  fonctions  ».  Cette 
lettre,  il  faut  bien  le  dire,  était,  sous  sa  forme  inoffensive,  une  mau- 

')  P.  V.  de  la  séance  du  10  janvier  1791.  Louis  Le  Bègue  du  Portail 
était  ministre  de  la  guerre  à  ce  moment. 

^)  Le  procès-verbal  n'indique  pas  le  contenu  de  la  lettre;  on  peut  suppo- 
ser qu'elle  se  bornait  à  un  refus  de  se  commettre  avec  des  administrateurs 
schismatiques. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  1 1  janvier  1791. 


30 


LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  ALSACE 


vaise  action.  Dans  la  phrase  équivoque  que  nous  venons  de  citer,  le 
haut  fonctionnaire  départemental  avait  l'air  de  viser  toutes  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  en  général,  alors  qu'il  n'avait  à  notifier  que  la 
cessation  des  cérémonies  propres  aux  chapitres  et  nullement  celle  du 
culte  public  dans  les  églises,  qui  leur  appartenaient  au  point  de  vue 
matériel,  mais  qui  possédaient  leurs  curés  et  leurs  vicaires.  M.  de 
Schauenbourg  avait-il  sciemment  employé  ce  moyen  détourné  pour 
surexciter  les  catholiques  strasbourgeois.  pour  créer  de  nouveaux 
embarras  à  M.  de  Dietrich  et  à  la  municipalité?  Les  chanoines  se 
méprirent-ils,  de  propos  délibéré,  sur  le  sens  de  l'injonction  transmise 
par  l'autorité  administrative  supérieure?  Beaucoup  le  crurent  alors  ^) 
et  il  est  permis  de  le  croire  encore  aujourd'hui  quand  on  connaît 
l'esprit  qui  animait  le  Directoire  du  département  et  certains  Direc- 
toires de  district.  Dans  les  papiers  saisis  sur  deux  agents  du  cardinal 
de  Rohan,  Dufresnay  père  et  fils,  arrêtés  bientôt  après  sur  l'ordre  de 
l'Assemblée  nationale  et  traduits  devant  la  Haute-Cour  d'Orléans,  on 
trouva  une  liste  sur  laquelle  presque  tous  les  noms  des  membres  du 
Directoire  du  Bas-Rhin  étaient  inscrits  parmi  d'autres  justement 
suspects  On  a  retrouvé  également  une  lettre  confidentielle  d'un  mem- 
bre du  Directoire  du  district  de  Haguenau,  le  baron  de  Gohr,  lettre 
datée  de  Brumath  le  lo  février  1791,  où  se  lisent,  ces  mots  :  «Depuis  ce 
matin  et  jusqu'au  moment  présent  j'ai  eu  des  païsans  qui  m'ont  consulté 
et  parlé  des  circonstances  présentes.  Vous  scavez  que  dans  la  place  que 
j'occupe,  je  ne  puis  que  les  accueillir,  surtout  dans  le  moment  présent, 
où  il  faut  tirer  parti  de  leur  mécontentement,  ce  que  je  fais  de  cœur  et 
d'âme,  et  je  puis  me  flatter,  entre  nous,  que  ma  morale  fait  effet  sur 
eux.  Je  commence  à  croire  que  dans  peu,  les  Princes  et  les  Seigneurs 
rentreront  dans  leurs  droits^).» 

Il  est  vrai  que  le  procès-verbal  des  séances  du  Directoire  men- 
tionne, au  15  janvier,  que  «  l'évêque  de  Dora  et  MM.  de  Martigny 
et  Gaspary  se  sont  présentés  au  nom  des  anciens  chapitres  de 
Saint-Pierre-le-Vieux  et  Saint-Pierre-le-Jeune  et  des  prébendaires 

')  Dès  le  17  janvier,  J.-F.  Simon  écrivait  dans  son  journal,  Geschichte 
der  gegenw.  Zeit,  avec  une  ironie  mal  déguisée:  «  Si  on  ne  connaissait  pas 
les  sentiments  patriotiques  de  ces  messieurs,  on  pourrait  être  tenté  de  croire 
qu'ils  voulaient  provoquer  des  troubles  et  qu'ils  sont  de  mèche  { miter  einer 
Dccke  stecken)  avec  les  tristes  aristocrates.» 

^)  Rapport  de  M.  Salle,  député  de  la  Meurthe,  à  l'Assemblée  Nationale 
sur  les  événements  de  Colmar  (mai  1791),  p.  15. 

')  E.  Bourguignon,  Bischwiller  depuis  cent  ans  (Bischwiller,  1875), 
p.  127. 
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de  la  cathédrale,  et  ont  remis  une  déclaration  de  ces  ci-devant  corps, 
dans  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  cessent  leurs  fonctions.  Après  leur 
départ,  le  Directoire  a  pris  connaissance  de  son  contenu  et  arrête 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  »^).  La  municipalité  ne  sut  donc  rien 
ni  de  la  lettre  ambiguë  de  M.  de  Schauenbourg,  ni  de  la  déclaration 
tout  aussi  ambiguë  des  Chapitres.  C'est  par  un  pur  hasard  que  le 
maire  s'aperçut,  ainsi  que  les  autres  municipaux,  —  comme  il  le 
raconta  le  surlendemain  au  Conseil  général  de  la  commune  —  «  que 
le  samedi  dernier,  à  la  séance  du  Bureau  du  matin,  les  cloches  ne 
sonnaient  pas  à  l'heure  ordinaire  du  service»*).  On  ipeut  se  figurer 
combien  plus  encore  ce  silence  inaccoutumé  impressionna  la  popula- 
tion catholique,  déjà  surexcitée.  On  avait  donc  eu  raison  d'affirmer 
que  les  lois  nouvelles  proscrivaient  la  religion  et  les  assurances 
contraires  de  la  municipalité  n'étaient  que  mensonges!  On  comprend 
aussi  que  M.  de  Dietrich  et  les  membres  du  District  aient  été  indignés 
de  n'avoir  été  avertis  ni  par  le  Département,  ni  par  les  chanoines,  de 
la  grève  qui  se  tramait,  alors  qu'aux  yeux  de  leurs  concitoyens, 
c'étaient  eux  qui  étaient  responsables  de  la  tranquillité  publique,  for- 
tement menacée  de  troubles  nouveaux  par  suite  de  l'attitude  insidieuse 
de  leurs  supérieurs  hiérarchiques.  «  A  l'instant,  continue  le  maire 
dans  son  rapport,  il  a  minuté  une  lettre,  dont  il  a  donné  lecture  au 
bureau,  par  laquelle  il  a  prévenu  les  administrateurs  du  District  de 
Strasbourg  que  les  Chapitres  avaient  cessé  leurs  offices  et  a  demandé 
leur  autorisation  pour  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  afin  que 
dans  les  églises  ci-devant  desservies  par  ces  Chapitres,  le  culte  se 
fasse  avec  la  dignité  et  l'exactitude  convenables  »  Ayant  reçu  cette 
autorisation  dans  la  journée,  M.  de  Dietrich  écrivit  «  de  suite  »  aux 
curés  de  Saint-Laurent,  de  Saint-Pierre-le-Jeune  et  de  Saint-Pierre- 
le-Vieux,  «  pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  dans  leurs  paroisses  la  célébration  des  offices  divins  avec  la 
solennité  que  prescrivent  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale  »  ;  il 
leur  donnait  rendez-vous  à  l'Hôtel-de-ville  pour  sept  heures,  en  leur 
annonçant  qu'il  y  resterait  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Les  curés  ne  se  présentant  pas,  le  maire  leur  écrivit  une  seconde 
fois,  «  pour  leur  demander  que  la  grand'messe  et  les  vêpres  devaient 
être  chantées  avec  les  solennités  usitées  les  dimanches  et  fêtes,  qu'ils 


')  P.  V.  de  la  séance  du  15  janvier  1791. 

^)  P.  V.  du  Conseil  général  de  la  Commune,  tome  II,  p.  31. 

')  Ibid.j  tome  II,  p.  31. 
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voudront  bien  y  faire  trouver  le  bas-chœur  qu'il  mettait  à  leurs 
ordres  et  que  la  municipalité  ferait  rembourser  les  dépenses  que  ce 
service  provisoire  exigerait.  Il  envoyait  en  même  temps  à  M.  Dupont, 
le  remplaçant  temporaire  d'Ignace  Pleyel  comme  maître  de  chapelle 
de  la  cathédrale,  l'ordre  formel  de  fonctionner  le  lendemain  à  la 
grand'messe,  avec  tous  ses  acolytes,  afin  de  remplacer  les  chantres  du 
Grand-Chœur      Il  était  urgent,  en  effet,  de  donner  aux  âmes  pieuses, 
sincèrement  inquiètes,  une  preuve  matérielle  qu'on  ne  songeait  pas  à 
supprimer  les  services  des  paroisses,  en  prononçant  la  suspension  de 
ceux  des  chapitres,  conformément  à  la  loi.  Mais  en  même  temps,  et 
pour  bien  marquer  son  entière  obéissance  à  l'Assemblée  nationale, 
la  municipalité  faisait  placarder,  dans  cette  même  journée  du  15  jan- 
vier, un  Arrêté  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Stras- 
bourg sur  l'exécution  de  la  loi  du  26  décembre  i/ço^),  portant  que 
«  tous  les  Ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  dans  cette  ville... 
seront  tenus  de  prêter  serment...  dans  la  huitaine,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  arrêté,  et  ce  dans  les  lieux  indiqués  et  suivant 
la  forme  déterminée  par  ladite  loi»^).  I>eux  jours  au  moins  avant  l'ex- 
piration de  ce  délai,  les  ecclésiastiques  que  visait  la  loi  devaient  se 
présenter  à  la  mairie  pour  y  déclarer  leur  intention  de  prêter  le  ser- 
ment et  se  concerter  avec  l'autorité  municipale.  Cet  arrêté  n'avait  rien 
à  voir  avec  la  question  de  la  suppression  des  chapitres  et  il  était  par- 
faitement légal  ;  mais  sa  publication  ne  s'en  produisit  pas  moins  d'une 
façon  malencontreuse,  parce  qu'elle  augmentait  encore  l'agitation  des 
esprits.  On  parlait  depuis  si  longtemps  du  serment  obligatoire  sans 
qu'on  l'eiàt  réclamé  du  clergé!  Celui-ci  s'était  habitué  à  croire  qu'on 
n'oserait  jamais  le  lui  demander.  Cette  brusque  invitation  à  se  décider 
dans  la  huitaine,  montrait  au  plus  optimistes  que  la  crise  devenait 
subitement  aiguë  pour  les  futurs  salariés  de  l'Etat,  et  les  meneurs  du 
parti  catholique  décidèrent  d'entamer  de  suite  le  combat,  en  mettant 
en  grève,  dès  ce  jour,  le  clergé  séculier  qui  aurait  pu  fonctionner 
tranquillement  toute  une  semaine  de  plus. 


')  P.  V.  du  Conseil  général  de  la  Commune,  tome  II,  p.  32. 
Placard  bilingue  in-folio  double,  Strasbourg,  imp.  Dannbach. 

')  La  formule  bien  connue  du  serment,  pour  les  curés,  portait  <  de  veil- 
ler avec  soin  sur  les  fidèles  de  la  paroisse  qui  leur  est  confiée,  d'être  fidèles 
à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi.  > 
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LE  CORPS  MUNICIPAL  DE  STRASBOURG  ET  LE  DIRECTOIRE 
DU  BAS-RHIN 

La  Société  des  Catholiques  Romains 

(janvier  1791) 


«  Le  bruit  ayant  couru  déjà  samedi  et  s'étant  augmenté  encore 
dimanche,  que  la  municipalité,  et  surtout  le  maire,  était  cause  de  la 
cessation  de  l'office  »,  M.  de  Dietrich  s'était  cru  obligé  de  publier  sa 
correspondance  avec  le  District  et  les  curés,  «  pour  désabuser  le  public 
à  ce  sujet,  d'autant  plus  encore  que  la  municipalité  avait  lieu  d'être 
très  surprise  de  n'avoir  été  aucunement  prévenue  de  cette  cessa- 
tion ».  Cette  publication  fut  faite  probablement  le  dimanche  16  jan- 
vier, de  bonne  heure,  et  l'on  peut  dire  que  la  bourgeoisie  éclairée  des 
deux  cultes  se  prononça,  dans  sa  grande  majorité,  d'une  manière 
approbative.  Pour  elle  les  ecclésiastiques  étaient  avant  tout,  selon  la 
phrase  consacrée  d'alors,  des  «  officiers  de  morale  publique  »,  salariés 
par  l'Etat  et  devant,  comme  tels,  obéissance  aux  lois  plus  encore  que 
les  simples  citoyens.  De  la  part  des  protestants,  cela  ne  pouvait  guère 
étonner;  l'adresse  signée  spontanément  par  des  centaines  de  leurs 
coreligionnaires,  et  présentée  au  maire  le  même  jour  (16  janvier)  par 
Jean-Laurent  Blessig,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie,  et  l'un 

des  notables  du  conseil  de  la  commune^),  exprimait  à  la  fois  la  recon- 
  <^ 

*)  Procès-verbai  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  tome 
II,  p.  3^- 

')  Adresse  des  communautés  protestantes  de  Strasbourg  à  leurs  chefs 
et  à  leurs  concitoyens,  reproduite  dans  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révo- 
lution, II,  p.  117-118.  La  lettre  d'envoi  de  Blessig  à  M.  de  Dietrich, 
ibid.  II,  p.  116. 
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naissance  pour  «  les  bienfaits  de  la  Révolution  française  »  et  la  très 
vive  «  aversion  pour  tout  propos,  écrit  ou  procédés  qui  tendraient  à 
irriter  nos  frères  catholiques  ».  Mais  il  est  à  remarquer  que  tous  les 
membres  catholiques,  sauf  le  nommé  Humbourg,  signèrent  la  Procla- 
mation aux  citoyens  amis  de  la  Religion,  de  la  Loi  et  de  l'Ordre  qui 
fut  lancée  le  17  par  le  Conseil  général  de  la  Commune. 

Malheureusement  pour  le  repos  public,  le  petit  peuple  catholique 
et  la  plupart  des  femmes  de  toutes  les  classes  ne  jugeaient  pas  la 
situation  au  point  de  vue  juridique  et  philosophique.  Ces  groupes 
nombreux  se  sentaient  lésés  dans  leurs  intérêts  religieux,  et  leurs 
consciences  s'alarmaient  à  l'idée  de  perdre  bientôt  les  conducteurs 
spirituels  dont  ils  avaient  jusqu'ici  docilement  suivi  les  conseils.  C'est 
à  ce  point  de  vue  surtout  que  l'arrêté  de  la  municipalité,  du  15  janvier, 
fut  fâcheux,  parce  qu'il  joignait,  pour  ainsi  dire,  au  sort  de  quelques 
chanoines  peu  connus  et  peu  aimés  du  grand  public,  celui  de  tout  le 
clergé  séculier  de  la  ville,  que  ses  ouailles  savaient  décidé  à  ne  pas 
prêter  le  serment.  Sans  doute  le  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale  adressait  aux  officiers  municipaux  de  Strasbourg  une 
lettre  qui  autorisait  les  délais  dans  la  convocation  des  électeurs  et  le 
maintien  provisoire  des  titulaires  actuels  dans  leurs  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement").  «Mais,  ajoutait  le  Comité,  il  est  bien  sensible 
que  s'ils  abusaient,  en  attendant,  de  leur  ministère,  pour  déclamer  en 
chaire  contre  les  décrets  de  l'Assemblée,  il  conviendrait  de  les  dénon- 
cer et  les  tribunaux  seraient  nécessités  de  les  poursuivre  comme  per- 
turbateurs du  repos  public»'').  Ce  n'était  donc  qu'un  répit  assez 
illusoire;  aussi,  le  dimanche,  16  janvier,  les  différentes  églises  catho- 
liques de  la  ville  étaient  remplies  d'une  foule  compacte  de  fidèles  et 
aussi  de  curieux  qui  espéraient  bien  assister  à  quelque  spectacle 
extraordinaire.  Pas  un  prêtre  ne  se  montra,  soit  pour  éviter  les 
insultes  des  «  révolutionnaires  exaltés  »  comme  on  le  prétendra  plus 
tard,  soit  pour  mieux  faire  sentir  aux  âmes  dévotes  effrayées  leur 
futur  abandon  spirituel.  Des  piquets  de  gardes  nationaux  et  de  soldats 
stationnaient  dans  l'intérieur  des  édifices  sacrés,  arrêtant  de  temps  à 
autre  quelques-uns  de  ceux  qui  déclamaient  trop  haut,  dans  les 


')  Strasbourg,  imprimerie  Dannbach,  4  p.  in-4". 

*)  Copie  d'une  lettre  du  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  Nationale 
à  MiM.  les  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  datée  de  Paris,  le  16  janvier 
1791  (en  français  et  en  allemand),  Strasbourg,  Dannbach,  4  p.  in-4'. 

')  Cette  lettre  était  signée  Gassendi,  ex-président,  Gerle,  secrétaire. 
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groupes,  contre  le  gouvernement  ou  la  municipalité  Dans  la  rue  du 
Dôme,  au  Guertlerhof,  l'une  des  maisons  du  Grand-Chapitre,  il  y  eut 
également  un  «  mouvement  »  pour  forcer  quelques  prébendiers  qui  y 
demeuraient,  à  chanter  vêpres^).  Nous  possédons  un  croquis  assez 
détaillé,  sinon  tout  à  fait  impartial,  de  cette  journée  dans  une  lettre 
écrite  le  lendemain  sur  les  lieux  par  un  témoin  oculaire,  M.  Mueg, 
conseiller  général  du  Haut-Rhin,  bon  catholique  lui-même,  qui  se 
trouvait  à  Strasbourg  pour  affaires.  Après  avoir  raconté  diverses 
anecdotes  à  ce  sujet'),  il  termine  par  ces  mots:  «  Cela  a  fait  tant  de 
train  que  le  maire  a  été  averti...  et  pendant  le  reste  de  la  soirée  la  ville 
a  été  croisée  par  nombre  de  patrouilles...  Le  Directoire  du  départe- 
ment est  dans  le  plus  grand  embarras;  il  en  a  écrit  à  l'Assemblée 
Nationale').» 

Le  Directoire  du  Bas-Rhin  n'était  pas  seulement  dans  un  grand 
embarras  ;  il  était  dans  une  grande  colère.  Pendant  que  les  citoyens 
endimanchés  couraient  aux  églises  ou  flânaient  par  les  rues,  M.  Poi- 
rot  avait  convoqué  ses  collègues  à  une  séance  extraordinaire,  le 
dimanche  matin,  malgré  le  repos  dominical  strictement  observé  par 
eux.  «  M.  le  procureur-général  —  je  cite  le  texte  même  des  procès- 
verbaux  officiels  —  met  sur  la  table  un  écrit  répandu  à  profusion 
dans  la  ville,  intitulé:  Copie  d'une  lettre  de  M.  Dietrich,  maire,  à  MM. 
les  Administrateurs  du  District  de  Strasbourg,  du  75  janvier  lyçi, 
etc.,  dans  lequel  il  est  inculpé  et  indirectement  accusé  d'avoir  cherché 
à  faire  manquer  le  service  divin  dans  une  partie  des  paroisses  de  la  ville. 
Il  (M.  de  Schauenbourg)  a  soumis  au  Directoire  un  projet  de  décla- 
ration qu'il  se  propose  de  publier  pour  ramener  le  peuple  à  la  vérité... 
Ouï  la  dite  déclaration,  le  Directoire  en  a  autorisé  la  publication  et 
ordonné  l'insertion  sur  son  procès-verbal...  Ce  serait  une  manœuvre 


*)  Voy.  le  récit  de  Mueg  dans  la  Nouvelle  Revue  Catholique  d'Alsace, 
Rixheim,  1886,  p.  116. 

")  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  etc., 
II,  p.  33.  Ces  prébendiers  se  montrèrent  d'ailleurs  de  bonne  composition,  se 
déclarant  prêts  à  reprendre  l'office  canonial  et  leurs  fonctions  ordinaires, 
pourvu  qu'on  leur  donnât  une  assurance  légale  de  n'être  pas  poursuivis  pour 
infraction  au  décret  du  27  novembre  1790. 

')  L'une  d'entre  elles,  sur  «  un  insolent  qui  s'est  permis  de  dire  tout 
haut  qu'il  n'y  aura  pas  de  repos  jusqu'à  ce  qu'on  ait  massacré  ces  gueux  de 
prêtres  »,  est  sans  doute  controuvée.  Il  en  est  donné  un  récit  diamétralement 
opposé  par  le  journal  de  J.-F.  Simon,  Geschichte  der  gegenwdrtigcn  Zeit, 
du  17  janvier  1791. 

')  Nouvelle  Revue  Catholique  d'Alsace,  1886,  p.  118. 
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bien  coupable  qui  aurait  pour  objet  de  compromettre  le  Procureur- 
général-syndic  du  département  dans  l'opinion  de  ses  concitoyens,  en 
cherchant  à  les  persuader  qu'il  a  voulu  alarmer  leur  piété  et  faire 
manquer  le  culte  divin  dans  leur  paroisse.  Ce  serait  véritablement 
manquer  à  ses  concitoyens  que  de  supposer  que  ces  mêmes  lettres, 
imprimées  et  répandues  dans  le  public  avec  la  plus  grande  profusion, 
ont  véritablement  été  écrites  par  le  chef  de  la  municipalité  et  les 
administrateurs  du  district^).  Ce  serait  enfin  manquer  totalement  au 
corps  supérieur  de  l'administration  et  au  zèle  des  pasteurs  que  de 
supposer  que  le  service  divin  des  paroisses  allait  manquer,  sans  les 
soins  et  la  sollicitude  de  M.  le  maire  de  Strasbourg. 

«  On  annonce  dans  la  lettre  que  le  chef  de  la  municipalité  a 
écrite  aux  administrateurs  du  District  que...  les  offices  doivent  avoir 
cessé  en  vertu  d'une  lettre  du  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  Avant  de  faire  connaître  au  public  quelles  ont  été 
véritablement  les  démarches  du  procureur-général,  il  importe  de  rap- 
peler l'expression  littérale  de  la  loi  (article  XX  du  décret  du  12  juillet 
1790,  sanctionné  le  24  aoijt)...  affichée  dans  la  ville  de  Strasbourg 
depuis  vendredi  dernier.  Si  M.  le  Maire  est  véritablement  l'auteur  de 
la  réponse  que  l'imprimé  annonce  avoir  été  faite  par  lui  à  M.  Jaeglé, 
curé  de  Saint-Laurent,  on  doit  être  bien  étonné  qu'il  montre  de  la 
surprise  sur  le  silence  des  cloches,  qui  seul  doit  l'avoir  averti  que 
l'office  du  chapitre  de  la  cathédrale  et  des  collégiales  n'avait  plus  lieu. 

«  On  doit  être  bien  plus  étonné  encore  de  voir  MM.  les  adminis- 
trateurs du  District  partager  la  surprise  de  M.  le  Maire  et  lui  mander 
qu'ils  ne  connaissent  la  cessation  des  offices  des  chapitres  que  par 
l'annonce  qu'il  leur  en  a  faite  et  qu'ils  ignorent  si  le  procureur- 
général-syndic  a  pourvu  au  service  du  culte.  Comme  si  l'on  pouvait 
supposer  que,  continuant  leurs  offices  au  mépris  de  la  loi,  ils  se  feraient 
poursuivre  comme  f>erturbateurs  de  l'ordre  public!  Comme  si  le 
service  de  la  paroisse,  qui  a  son  pasteur  séparé,  n'était  point  indé- 
pendant du  service  des  collégiales  et  des  chapitres! 

«  Le  Procureur-général  en  fait  l'aveu  à  ses  concitoyens.  Il  n'a 
point  voulu  —  et  son  corps  a  approuvé  la  délicatesse  de  son  procédé  — 
que  les  ci-devant  chapitres,  ignorant  la  rigueur  de  la  loi,  s'exposassent 


^)  On  trouvera  sans  doute  bien  puéril  ce  doute  affecté  par  Schauen- 
bourg  sur  l'origine  du  document  qu'il  attaque,  afin  de  pouvoir  mieux  dauber 
sur  M.  le  maire;  il  n'avait  certes  aucune  incertitude  sur  le  fait  qu'il  essayait 
de  mettre  en  question. 
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à  quelques  scènes  scandaleuses  en  continuant  leurs  fonctions.  Il  a  eu 
l'honneur  d'écrire  le  14  janvier  courant  à  M.  l'Evêque  de  Dora  et  à 
MM.  Donnery  et  Martigny  en  leur  adressant  un  exemplaire  de  la  loi 
du  27  novembre').  La  lecture  de  cette  lettre  fera  connaitre  au  public 
si  le  procureur-général-syndic  du  département  a  cessé  de  mériter  son 
estime  et  sa  confiance  ». 

M.  de  Dietrich  et  ses  collègues  relevèrent  le  gant  qui  leur  était 
ainsi  jeté.  Dans  la  séance  du  Conseil  général  de  la  Commune,  tenue  le 
17  janvier,  le  maire  donna  lecture  de  «  l'imprimé  ayant  pour  titre:  » 
Déclaration  du  procureur-général-syndic  du  Département  du  Bas- 
Rhin  sur  la  publication  d'un  imprimé  portant  pour  titre:  Copie  d'une 
lettre  de  M.  Dietrich,  etc.  Il  proteste  qu'il  «  n'a  eu  nullement  l'inten- 
tion d'inculper  M.  le  procureur-général,  ainsi  qu'il  paraît  vouloir  le 
faire  entendre  par  sa  susdite  déclaration  »  et  termina  son  discours  en 
invitant  le  Conseil  à  «  délibérer  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue  en  cette 
occasion.  Sur  quoi,  et  ouï  le  procureur  de  la  commune,  le  Conseil 
général  en  rendant  justice  au  zèle  et  à  la  vigilance  ordinaires  de  M.  le 
Maire,  a  approuvé  toutes  ses  démarches  susdites,  ainsi  que  l'arrêté 
pris  ce  matin  par  le  corps  municipal,  dont  lecture  lui  a  été  faite  ^).  Le 
Conseil  a  invité  en  outre  le  corps  municipal  à  rendre  compte  à  l'As- 
semblée Nationale,  tant  des  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  lettre 
que  M.  le  Maire  a,  suivant  le  dit  arrêté,  adressée  au  président  de 
l'Assemblée  que  de  ladite  déclaration  de  M.  le  procureur-général- 
syndic,  en  restituant  l'exactitude  des  faits»'). 

Pendant  qu'on  délibérait  ainsi  à  l'Hôtel-de-Ville,  une  scène  plus 
bizarre  se  déroulait  à  l'Hôtel  du  Département,  dans  cette  même 
matinée  du  17  janvier.  «  Environ  250  citoyennes  de  Strasbourg,  dit 
le  procès-verbal  officiel,  se  sont  présentées  pour  transmettre  au  Direc- 
toire une  pétition  signée  d'elles  dans  laquelle  elles  témoignent  leurs 
craintes  sur  les  atteintes  qu'elles  croient  portées  à  la  religion  catho- 
lique par  le  décret  qui  prescrit  le  serment  à  prêter  par  les  fonction- 

*)  iLa  lettre  est  en  effet  d'une  correction  et  d'un  laconisme  parfaits: 
«  Monsieur,  Le  Directoire  du  département  me  charge  d'avoir  l'honneur  de 
vous  adresser,  ci-joint,  un  exemplaire  de  loi  du  27  novembre  dernier  sur  la 
prestation  du  serment,  dont  l'article  VIT  concerne  particulièrement  les  corps 
ecclésiastiques  séculiers  supprimés.  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  etc.  > 

")  P.  V.  de  la  séance  du  Directoire,  du  16  janvier  1790. 

')  Je  suppose  qu'on  veut  parler  ici  de  la  Proclamation  à  tous  les 
citoyens,  mentionnée  plus  haut. 

*)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  II, 

P-  35- 
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naires  publics  ecclésiastiques.  M.  le  président  leur  a  représenté  l'irré- 
gularité de  leur  démarche  et  les  a  congédiées  en  les  exhortant  à  la 
tranquillité  et  à  l'obéissance  qu'elles  doivent  à  la  loi.  »  Délibérant 
ensuite  sur  l'objet  de  la  pétition,  le  Directoire  arrête  qu'il  en  sera 
rendu  compte  au  corps  législatif,  avec  copie  de  la  pièce,  «  afin  de  ne 
lui  laisser  ignorer  aucun  des  événements  qui  pourraient  lui  paraître 
intéressants  »  Sous  cette  prose  un  peu  terne  et  compassée  on  a  quel- 
que peine  à  se  figurer  le  spectacle  de  cette  réunion  plus  ou  moins 
bruyante,  oij  des  dames  de  l'aristocratie  locale  fraternisaient  avec  des 
femmes  du  peuple,  et  où,  sans  doute,  figurait  Mme  Poirot  elle-même 
que  nous  verrons  si  agitée  dans  la  suite  de  la  journée,  l'éloquence  de 
son  époux  n'ayant  pas  réussi  à  la  calmer*).  Mais  avant  de  nous 
occuper  encore  de  ces  dames,  il  faut  revenir  de  quelques  instants  en 
arrière. 

Un  nouveau  facteur  venait  en  effet  de  surgir  dans  l'imbroglio 
strasbourgeois,  qui  pourtant  était  déjà  suffisamment  difficile  à 
débrouiller;  le  parti  qu'il  faut  bien  appeler  catholique,  et  qui  mérite- 
rait mieux  encore  celui  de  contre-révolutionnaire,  puisque  bon  nombre 
de  bons  catholiques  n'en  faisaient  nullement  partie,  se  décidait,  sous 
la  pression  des  événements,  à  se  grouper  pour  utiliser  ses  forces  et 
pour  les  opposer  aux  sociétés  patriotiques  de  la  province.  Dans  la 
journée  du  samedi,  15  janvier,  quelques  citoyens  de  la  religion 
romaine  étaient  venus  notifier  au  bureau  municipal  qu'ils  avaient 
l'intention  de  se  réunir,  le  lendemain,  à  deux  heures,  «  paisiblement 
et  sans  armes  »,  dans  la  chapelle  du  Séminaire  ;  ils  avaient  ajouté 
verbalement  «  que  le  sujet  de  cette  assemblée  était  la  circonscription 
des  paroisses»*).  Les  noms  des  quinze  signataires  n'étaient  point 
ceux  de  notabilités  de  la  bourgeoisie  catholique,  mais,  bien  au  con- 
traire, de  personnes  obscures,  n'ayant  jamais  figuré  dans  l'histoire 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  ay  janvier  1791. 

*)  La  Municipalité  s'enquit  curieusement  de  ce  tumulte  intra-muros  de 
l'Hôtel  du  Département  auprès  du  District  qui  posa,  de  même,  la  question 
à  M.  Poirot.  iLes  administrateurs  du  Bas-Rhin  répondirent,  le  19  janvier,  un 
peu  piqués:  «  Nous  vous  prions  de  croire  que,  s'il  s'était  passé  dans  le  local 
de  nos  séances  quelques  événements  nuisibles  à  la  tranquillité  publique,  nous 
nous  serions  empressés  d'en  donner  avis  au  corps  municipal.  Nous  n'avons  eu 
d'autres  soins  à  remplir  que  celui  d'inviter  à  la  paix  les  citoyennes  qui  se  sont 
présentées  à  notre  séance  ;  nous  les  y  avons  invitées  avec  le  ton  de  la  fraternité 
et  de  la  douceur.  Nous  prions  le  corps  municipal  de  ne  pas  donner  à  cet  évé- 
nement plus  d'importance  que  nous  n'y  avons  mis;  c'est  le  vrai  moyen  d'as- 
surer le  repos  public  ».  (P.  V.  de  la  séance  du  19  janvier  1791.) 

')  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général,  II,  p.  30-35. 
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locale:  un  négociant  Michel  Felbach,  un  fabricant  de  papier,  J.-Ph. 
Schmid,  J.-Christophe  Stier,  Michel  Schott,  J.-B.  Kirchberger,  etc/). 
Ils  entendaient  «  profiter  de  la  permission  accordée  par  l'article  LXII 
du  décret  du  14  décembre  1789,  pour  rédiger  telle  adresse  ou  pétition 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  présenter,  soit  au  corps  législatif,  soit  au 
Roi  ».  C'était  là  une  demande  absolument  légale  et  le  bureau  se  con- 
tenta de  la  consigner  sur  ses  registres,  sans  se  préoccuper  davantage, 
pour  le  moment,  de  la  réunion  «  d'une  partie  des  citoyens  catholiques 
de  chaque  paroisse  ». 

Le  lundi  matin,  le  maire  préoccupé  de  bien  d'autres  affaires 
urgentes,  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de  s'enquérir  de  ce  qui  s'était 
passé  le  dimanche  dans  la  chapelle  du  Séminaire,  quand  il  reçut  une 
nouvelle  notification,  signée  de  plusieurs  citoyens  de  cette  assemblée 
par  laquelle  ils  annonçaient  que,  leur  pétition  n'ayant  pu  être  achevée 
dans  leur  première  séance,  ils  se  réuniraient  une  seconde  fois,  à  une 
heure,  au  Séminaire,  pour  continuer  leurs  délibérations.  Le  corps 
municipal  se  borna  derechef  à  consigner  cette  communication  dans  ses 
registres,  mais  il  chargea  M.  de  Dietrich,  de  rappeler  «  de  confiance  » 
au  sieur  Mainoni,  qu'on  avait  mentionné  comme  l'un  des  présidents 
de  la  réunion,  ou,  à  son  défaut,  à  un  autre  des  commissaires  ayant 
signé  la  notification,  qu'ils  étaient  légalement  responsables  des  délibé- 
rations qui  seraient  prises,  et  que  le  corps  municipal  espérait  de  leur 
attachement  à  leur  devoir  qu'ils  empêcheraient  que  ces  délibérations  ne 
portassent  sur  des  objets  proscrits  par  la  loi.  On  rappelait  aussi  aux 
signataires  que  le  corps  municipal  aurait  toujours  le  droit  de  deman- 
der communication  de  leur  procès-verbal  °). 

Mais  peu  après,  vers  neuf  heures  du  matin,  deux  dépositions 
étaient  faites,  l'une  par  devant  le  procureur  de  la  commune,  l'autre  au 
secrétariat  de  la  mairie,  dépositions  qui  changeaient  quelque  peu  les 
dispositions  bienveillantes  des  autorités  municipales').  Les  témoins'), 


')  Aux  Archives  municipales.  Epoque  révolutionnaire,  Acta  430,  se 
trouve  la  demande  autographe  à  laquelle  j'emprunte  ces  noms.  Ces  braves 
artisans  n'auraient  certes  jamais  eu  l'idée  d'organiser  un  club;  d'autres  la 
leur  ont  soufflée;  c'étaient  sans  doute  des  membres  de  l'une  des  confréries 
de  la  ville,  que  les  Ditterich,  les  Wilhelm  et  autres  avaient  mis  en  avant, 
parce  que  ces  noms  ne  pouvaient  effaroucher  personne. 

^)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  II, 

P-  37- 

')  J'ai  publié  ces  dépositions  dans  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II, 
121-122. 

*)  Dans  l'un  des  procès-verbaux,  les  noms  des  témoins  sont  restés  en 
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déclaraient  «qu'hier  dimanche,  vers  les  trois  heures,  ils  avaient  suivi, 
après  les  vêpres,  la  foule  qui  se  transportait  au  Séminaire  dans  une  salle 
où  ils  ont  vu  que  l'on  passait  à  une  élection  ;  mais  comme  ils  n'enten- 
daient pas  la  langue  allemande,  dans  laquelle  on  a  traité  cette  affaire,  ils 
avaient  demandé  (à  quelqu'un)  qui  était  à  côté  d'eux,  de  quoi  il  s'agis- 
sait ;  sur  quoi  celui-ci  leur  a  expliqué  en  français  qu'on  est  à  l'élection 
d'un  président,  qui  sera  chargé  de  la  rédaction  d'une  adresse  à  l' Assem- 
blée Nationale  par  laquelle  ils  insisteront  de  leur  laisser  les  églises,  les 
prêtres  et  le  culte  sur  le  même  pied  comme  tout  était  jusqu'à  présent. 
Ledit  homme,  qui  leur  est  inconnu,  a  exposé  en  même  temps  aux 
déclarants  que  ce  sont  les  luthériens  qui  veulent  prendre  aux  catho- 
liques trois  églises,  mais  qu'il  n'y  a  que  vingt-deux  mille  luthériens, 
contre  trente-deux  mille  catholiques^),  qui  ne  souffriront  jamais  que 
leurs  prêtres  prêtassent  le  serment  et  qu'ils  les  soutiendront  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  ».  Le  second  groupe  de  déposants 
donnait  des  renseignements  plus  précis,  partant  plus  utiles  ;  ils  avaient 
compris  les  orateurs  et  entendu  dire  en  langue  allemande  à  M. 
Wilhelm,  en  chaire:  «Tout  est  renversé,  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  s'érigent  en  juges  dans  des  choses  qui  ne  sont  pas  de 
leur  compétence  ;  nous  ne  devons  en  tout  ceci  qu'écouter  notre  Saint- 
Père  le  pape»  et  des  propos  semblables^).  M.  Louis  Chouard  «n'ayant 
pu  supporter  plus  longtemps  ces  discours  incendiaires  »,  a  dit  «  avec 
quelque  vivacité  »,  à  ses  amis:  «  Allons-nous  en!  »  sur  quoi  un  citoyen 


blanc,  sans  doute  parce  que  les  dénonciateurs  ne  se  souciaient  pas  de  paraître 
publiquement  dans  cette  affaire,  ce  qui  n'empêchait  pas  le  secrétaire  de  la 
mairie,  Albert,  de  les  connaître  parfaitement;  dans  l'autre  les  déposants, 
Louis  Chouard,  François  Chouard  et  Claude  Champy  ont  signé.  Le  dossier 
des  assemblées  du  Séminaire  se  trouve  aux  Archives  municipales,  Epoque 
révolutionnaire,  Acta,  fasc.  444. 

^)  Ces  chiffres  étaient  erronés;  le  recensement  officiel  des  habitants  de 
Strasbourg  avait  fourni  le  chiffre  total  de  49.000  à  50.000  habitants,  et 
comme  le  faisait  remarquer  le  rédacteur  de  la  Geschichte  der  gegenwàrtigen 
Zeit,  dans  le  numéro  du  8  février  1791,  il  était  constant,  «  au  vu  et  sçu  de  tout 
le  monde  que  la  ville  ne  comptait  que  25.000  âmes  catholiques,  en  y  compre- 
nant les  femmes  et  les  enfants  >. 

')  Ce  Wilhelm  appartenait  à  une  famille  d'hommes  de  loi,  d'administra- 
teurs et  de  prêtres,  que  nous  voyons  dans  les  camps  les  plus  divers  en  Alsace 
à  l'époque  de  la  Révolution.  Celui-ci,  meneur  populaire  fort  actif,  fut  un  des 
agents  les  plus  dévoués  au  cardinal  de  Rohan  et  était  obligé  d'émigrer 
quelques  mois  plus  tard,  pour  échapper  aux  poursuites  judiciaires  ordon- 
nées contre  lui. 
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qui  l'avait  entendu,  leur  a  fait  des  menaces,  en  leur  disant  de  sortir,  les 
conduisant  jusqu'à  la  porte*).  »  Il  ressortait  tout  au  moins  de  ces 
dépositions  qu'on  avait  discuté  les  décisions  de  la  Constituante  et 
parlé  de  faire  appel  à  l'intervention  d'un  personnage  que  la  loi  consi- 
dérait moins  comme  le  chef  de  l'Eglise  que  comme  un  monarque 
étranger.  Aussi  M.  de  Dietrich  fit-il  convoquer  sur  le  champ  le  Conseil 
général  de  la  commune  pour  lui  faire  part  de  ses  appréhensions. 
Quand  celui-ci  fut  réuni,  il  décida  de  mander,  séance  tenante,  le  prési- 
dent et  le  secrétaire  de  la  réunion  du  Séminaire.  Le  premier  était  un 
Italien  d'origine,  Jean-François  Mainoni,  riche  épicier  dans  la  Grand- 
Rue,  à  l'enseigne  de  V Aigle  noir  ;  le  second,  Jean-Nicolas  Wilhelm, 
était  l'homme  de  loi  déjà  nommé  plus  haut.  Au  moment  où  ils  arri- 
vaient à  la  mairie,  le  secrétaire  du  Conseil  y  donnait  lectvire  d'une 
troisième  notification  de  ladite  réunion.  Se  disant  «  composée  de  la 
presque  totalité  des  citoyens  catholiques  de  Strasbourg  »,  elle  venait 
de  décider  «  qu'elle  aurait  dorénavant  des  séances  régulières  tous  les 
dimanches  et  jeudis  à  une  heure  après  midi,  le  président  et  les  asses- 
seurs... donnant  l'assurance  au  corps  municipal...  qu'ils  s'occuperont 
surtout  à  maintenir  la  paix,  l'union  et  le  bon  ordre  ».  C'était  donc  un 
club  politique  qu'il  s'agissait  de  fonder,  comme  il  en  existait  d'ailleurs, 
à  ce  moment,  des  milliers  dans  le  royaume. 

M.  de  Dietrich  commença  par  demander  communication  des 
procès-verbaux  de  l'assemblée,  afin  qu'on  pût  se  rendre  compte  de  ses 
tendances  et  du  but  poursuivi  par  elle.  Mainoni  répondit,  non  sans 
embarras,  que  celui  de  la  première  séance  avait  été  seul  rédigé,  et  que 
celui  de  la  seconde  n'était  pas  encore  mis  au  net.  Sur  la  réquisition  du 
procureur  de  la  commune,  Wilhelm  dut  partir  pour  rapporter  immé- 
diatement cette  première  pièce;  mais  il  resta  si  longtemps  absent  — 
il  s'agissait  peut-être  de  la  truquer  à  la  hâte  —  que  le  conseil  se  vit 
obligé  d'envoyer  un  sergent  de  la  municipalité  pour  lui  enjoindre  de 
revenir  sans  retard  avec  son  procès-verbal.  Qoiand  on  donna  lecture 
de  ce  dernier,  produit  à  la  fin,  on  constata  qu'il  ne  mentionnait  abso- 
lument que  la  nomination  d'un  président  et  de  ses  assesseurs.  Pas  un 


*)  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  122. 

Ils  étaient  deux  Mainoni  à  Strasbourg  ;  par  suite  peut-être  d'une  de 
ces  combinazioni  assez  fréquentes  chez  leurs  compatriotes,  l'un  était  un  des 
chefs  du  parti  clérical,  l'autre  un  farouche  jacobin,  qui  fut  agent  national 
sous  la  Terreur,  puis  général  de  brigade  et  dont  les  menées  révolutionnaires 
ont  souvent  été  jugées  fort  suspectes. 
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mot  de  l'objet  même  des  débats.  Evidemment  on  cachait  quelque  chose 
au  Conseil  ;  il  y  avait  donc  quelque  chose  à  cacher.  Mainoni,  vivement 
mais  poHment  interpellé  —  on  lui  fit  même  prendre  place  au  bureau 
—  fut  bien  obligé  d'avouer  «  qu'il  avait  été  question  ensuite  de 
laisser  tout  ce  qui  concerne  la  religion,  notamment  les  paroisses  et  le 
culte,  sur  l'ancien  pied;  qu'à  la  séance  d'aujourd'hui  on  avait  arrêté 
de  présenter  à  ces  fins  une  adresse  au  Roi  Très  Chrétien,  un  mémoire 
au  Département,  et  d'écrire  une  lettre  au  Pape  pour  le  prier  de  s'expli- 
quer si  le  serment  que  les  ecclésiastiques  doivent  prêter,  peut  être 
prononcé  par  eux  ;  qu'on  est  convenu  de  continuer  en  outre  les 
séances  de  l'assemblée,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  susdite  notification, 
pour  délibérer  des  objets  relatifs  à  la  conservation  de  la  religion  ». 
Wilhelm,  interrogé  à  son  tour,  répéta  qu'on  n'avait  rien  discuté  à  la 
séance  d'hier  et  que  celle  d'aujourd'hui  avait  commencé  «  par  une 
motion  en  langue  française  par  le  sieur  Demougé^),  qu'il  avait  lui- 
même  traduite  en  allemand,  et  qu'on  avait  ensuite  nommé  encore 
plusieurs  assesseurs  afin  d'en  porter  le  nombre  à  trente;  que  les 
séances  se  tiendraient  d'ailleurs  à  portes  ouvertes  et  que  tous  les 
citoyens  y  seraient  admis  sans  distinction  de  religion;  qu'il  ne  pouvait 
pas  dire  en  détail  le  contenu  de  la  motion,  parce  qu'elle  n'était  pas 
encore  consignée  dans  un  procès-verbal,  mais  qu'elle  avait  été  adoptée 
par  l'assemblée  »^). 

Après  qu'il  eut  terminé  son  discours,  le  procureur  de  la  com- 
mune, Levrault,  se  leva  pour  rappeler  que  l'article  VIII  de  la  loi  du 
26  décembre  portait  que  toutes  personnes  ecclésiastiques  et  laïques  qui 
se  coaliseraient  pour  combiner  un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ou  pour  former  des  oppositions  à  leur  exécution, 
seraient  poursuivies  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public.  Il  requé- 
rait en  conséquence  le  Conseil  général  de  déclarer  que  l'autorisation  de 


La  Lettre  des  citoyens  catholiques  de  Strasbourg  à  Notre  Saint  Père 
le  Pape  Pie  VI,  signée  Wilhelm,  secrétaire,  et  datée  du  19  janvier  (sans  lieu 
d'impression,  4  pages  in-4"),  fut  imprimée  dans  les  deux  langues  et  répandue 
à  de  nombreux  exemplaires  en  Alsace.  Elle  était  d'ailleurs  rédigée  en  termes 
modérés  et  ne  trahissait  aucune  hostilité  contre  le  gouvernement  royal,  ni 
même  contre  l'Assemblée  nationale. 

Autre  homme  de  loi,  qui  durant  la  période  révolutionnaire  fut  un  des 
plus  infatigables  instruments  du  parti  royaliste  en  Alsace  et  continua  son 
métier  de  dénonciateur  et  d'espion  jusque  sous  le  règne  de  Louis  XVIIL  Une 
partie  de  ses  papiers,  provenant  de  la  collection  Heitz,  sont  conservés  à  la 
Bibliothèque  de  l'Université  de  Strasbourg. 

')  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général,  etc.,  H,  p.  41. 
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ces  séances  serait  contraire  à  la  loi;  que  les  particuliers  formant  la 
dite  assemblée  seraient  responsables  des  événements  qui  pourraient 
résulter  de  leurs  délibérations,  sauf  à  se  réunir  pour  délibérer  d'après 
les  formes  légales,  sur  tout  autre  objet  non  contraire  à  la  loi.  Il  termi- 
nait en  demandant  que  la  délibération  du  Conseil  sur  la  présente 
réquisition  fût  communiquée  aux  corps  administratifs  et  adressée  sur 
le  champ  par  un  courrier  à  l'Assemblée  nationale').  Celle-ci  serait 
priée  d'inviter  le  Roi  à  envoyer  incessamment  dans  le  département  du 
Bas-Rhin  deux  commissaires,  revêtus  de  pouvoirs  suffisants  et  char- 
gés de  l'exécution  des  décrets  concernant  la  Constitution  civile  du 
clergé  » 

Le  Conseil  général  accéda  tout  de  suite  à  cette  dernière  proposi- 
tion ;  mais  désireux  de  calmer  les  esprits  et  fidèle  à  ses  tendances  libé- 
rales, il  décida  «  qu'en  attendant,  et  jusqu'au  retour  de  ce  courrier,  la 
susdite  assemblée  sera  autorisée  à  continuer  provisoirement  ses  séances, 
conformément  à  sa  dernière  notification;  que  cependant  les  particu- 
liers qui  la  forment  seront  responsables  des  événements  qui  pourraient 
résulter  de  leurs  délibérations  et  sauf  au  corps  municipal  de  prendre 
là-dessus  toutes  les  mesures  que  l'ordre  et  le  maintien  de  la  loi  exi- 
gent. »  Pour  bien  montrer  ses  bonnes  dispositions  à  l'égard  de  ses 
concitoyens  catholiques,  le  Conseil  décidait  même  «  de  présenter  aux 
corps  administratifs  la  demande  que  le  nombre  des  paroisses  catho- 
liques de  la  ville  restât  le  même  et  que  cette  demande  fût  insérée  dans 
le  compte-rendu  qu'on  adresserait  à  l'Assemblée  nationale».  Il  faisait 
«  consigner  également  sur  ses  registres  sa  satisfaction  du  zèle  avec 
lequel  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale  s'étaient  rendues  à 
toutes  les  réquisitions  faites  toutes  les  fois  que  la  sûreté  publique  a 
paru  menacée  » 


')  Après  coup,  M.  de  Dietrich  se  fit  autoriser  par  le  Conseil  à 
substituer  «  à  ce  courrier  ordinaire  une  personne  chargée  de  ses  instruc- 
tions »,  et  surtout,  sans  doute,  de  porter  des  lettres  particulières  du  maire 
à  ses  amis  de  la  Constituante,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

^)  P.  V.  du  Conseil  général,  II,  p.  42. 

Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  t.  II, 
p.  42-44- 


CHAPITRE  IV 


LES  DAMES  CATHOLIQUES  AUX  CASERNES 
DÉNONCIATIONS  AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  COMMUNE 
LE  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  ET  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

(janvier  1791) 


A  peine  le  Conseil  général  de  la  Commune  en  avait-il  fini  —  du 
moins  il  le  croyait  —  pour  un  temps  avec  cette  question  épineuse,  que 
de  nouveaux  soucis  pour  la  tranquillité  publique  venaient  l'assaillir  et 
qu'un  épisode  tragi-comique,  ou  plutôt  grotesque,  venait  fournir  une 
preuve  irréfutable  du  «  détraquement  »  de  certains  esprits. 

On  se  rappelle  que  dans  la  matinée  du  17  janvier,  un  certain 
nombre  de  grandes  dames  et  de  petites  bourgeoises  avaient  couru 
à  l'Hôtel  du  Département  pour  protester  contre  les  modifications 
cultuelles  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  et  que  leurs  doléances 
tumultueuses  avaient  effaré  quelque  i>eu  ces  messieurs  du  Directoire. 
Ils  avaient  donné  à  leurs  visiteuses  l'excellent  conseil  de  rentrer  chez 
elles  et  de  se  soumettre  aux  lois.  Le  président  Poirot  espérait-il  vrai- 
ment que  ces  conseils  seraient  suivis  ou  ne  se  faisait-il,  au  fond,  nulle 
illusion  sur  leur  efficacité?  En  tout  cas,  son  épouse,  Mme  Poirot,  ne 
le  laissa  pas  longtemps  dans  l'incertitude  à  cet  égard  Se  disant 
déléguée  par  une  réunion  de  bonnes  catholiques,  au  nombre  de  six 
cents,  elle  montait  en  voiture  à  la  porte  de  l'Hôtel,  avec  une  douzaine 
de  compagnes  —  parmi  lesquelles  Mme  Mainoni,  la  femme  du  prési- 
dent de  l'Assemblée  du  Séminaire  —  et  leurs  trois  carrosses  se  diri- 


')  Le  récit  qui  suit  est  emprunté,  tant  à  la  déposition  de  Michel  Rivage, 
dont  il  va  être  question,  qu'aux  journaux  strasbourgeois  du  temps. 
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geaient  vers  le  quartier  de  Royal-Infanterie.  Arrivées  devant  la 
caserne,  ces  dames  faisaient  appeler  le  sieur  Migniot,  adjudant  du 
régiment,  et  celui-ci  s'étant  présenté  à  la  portière  de  la  voiture,  les 
quatre  visiteuses  qui  s'y  trouvaient  «  lui  demandèrent  protection  pour 
la  religion  catholique  »  et  lui  remirent  «  un  écrit  contenant  leurs 
réclamations,  en  l'invitant  à  le  communiquer  à  ses  camarades  et  aux 
soldats  du  dit  corps,  pour  leur  demander  secours  et  protection  sur  les 
demandes  contenues  audit  écrit.  »  On  ne  dit  pas  ce  que  l'adjudant 
Migniot  répondit  à  ses  interlocutrices;  il  fut  sans  doute  trop  ahuri 
pour  leur  répondre  quoi  que  ce  soit;  mais  tandis  que  les  carrosses  en 
question  roulaient  vers  les  autres  casernes,  il  s'empressa  de  porter  le 
paquet  d'imprimés  à  ses  supérieurs,  qui  le  firent  passer  sur-le-champ 
à  M.  de  Klinglin,  le  commandant  de  place  ^).  Nos  dames  n'eurent  pas 
plus  de  succès  ailleurs  avec  leurs  distributions  de  brochures  et  furent 
partout  éconduites.  Elles  coururent  même  grand  risque  d'être  mal- 
traitées par  les  soldats,  gagnés  à  la  cause  populaire,  et  l'on  raconte  — 
espérons  que  le  bruit  était  faux  —  qu'au  poste  de  la  place  d'Armes 
on  avait  déjà  préparé  des  verges  pour  les  fouetter,  si  elles  se  hasar- 
daient par  là^). 

Le  Conseil  général  de  la  commune  était  toujours  en  séance 
quand  la  rumeur  publique  porta  la  nouvelle  de  ces  démarches,  ridi- 
cules autant  qu'imprudentes,  dans  la  salle  des  délibérations.  Un 
citoyen  présent  s'avança  à  la  barre  et  demanda  à  faire  une  déclara- 
tion intéressant  la  tranquillité  publique.  C'était  Michel  Rivage, 
essayeur  et  conseiller  du  roi  à  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Strasbourg, 
depuis  1785;  il  fut  plus  tard  commissaire  des  guerres,  et  devait  figu- 
rer, en  1792,  parmi  les  Jacobins  les  plus  exaltés  de  la  ville').  Il 
raconta  «  la  démarche  indécente  de  quelques  habitantes  »  et  supplia 
le  Conseil  «  de  faire  mander  ces  femmes  à  sa  séance,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  pour  déclarer  les  instigateurs  qui  les  ont 
excitées  à  faire  cette  démarche.  »  Invité  à  rédiger  sa  déclaration,  il  la 
déposa  sur  le  bureau,  munie  de  sa  signature;  puis  on  donna  lecture 


*)  M.  de  Klinglin,  qui  devait  émigrer  l'année  suivante,  se  montra  fort 
correct  à  cette  occasion.  II  adressa,  sur  l'heure,  un  rapport  sur  ces  démarches 
au  ministre  de  la  guerre  Duportail.  (Moniteur  du  4  février  1791;  réimpres- 
sion VII,  p.  289.) 

')  Geschichte  der  gegenwàrtigen  Zeit  du  19  janvier  1791;  on  y 
trouvera  bien  d'autres  détails. 

Voir  sur  lui  Etienne  Barth,  Notes  biographiques  sur  les  hommes  de 
la  Révolution  à  Strasbourg  (Strasb.,  18S4)  sub  verbo  Rivage. 
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de  «  récrit  porté  dans  les  casernes  et  remis  par  M.  le  commandant  des 
troupes  de  ligne  »,  et  sur  la  proposition  du  procureur  de  la  commune, 
le  Conseil  général  «  a  improuvé  ladite  démarche  de  quelques  habi- 
tantes de  la  ville  ^)  et  renvoyé  la  susdite  déclaration  au  corps  muni- 
cipal, pour  prendre  contre  elles  telles  mesures  que  de  droit,  même  de 
dénonciation  à  l'accusateur  public'').» 

L'opinion  publique  ne  se  contenta  pas  de  cette  menace,  en 
somme  platonique.  Les  esprits  légers  trouvèrent  dans  cet  épisode 
burlesque  prétexte  à  des  épigrammes  plus  ou  moins  spirituelles.  On 
fit  même  circuler  une  Chanson  sur  les  extravagances  catholiques  du 
beau  sexe  de  Strasbourg  («à  chanter  sur  l'air  de  Calpidgi  »)  dont 
nous  ne  citerons  que  le  premier  des  huit  couplets  : 

Quelle  est  donc  cette  bande  joyeuse? 
Ce  sont  des  dames  scrupuleuses 
Qui  s'en  vont  en  procession 
Epauler  la  religion  (bis), 
Et  dans  ce  pieux  exercice 
Les  vieilles,  jeunes  et  novices 
Vont  demander  soulagement 
A  Messieurs  du  Département  ^). 

Bien  que  la  pièce  soit  rare,  il  nous  serait  impossible  de  la  citer 
en  son  entier,  car  les  couplets  en  sont  trop  gaillards.  On  ne  se  borna 
point  à  des  chansons.  Les  soldats,  encouragés  sans  doute  par  les  allo- 
cutions des  patriotes  irrités  et  par  les  rasades  qu'on  leur  versait, 
allèrent,  dans  la  soirée  du  19  au  20  janvier,  donner  une  sérénade  aux 
principales  ambassadrices  cléricales;  accompagnés  de  la  musique  du 
corps  d'artillerie,  ils  chantèrent  sous  leurs  fenêtres  le  Ça  ira  et  une 
autre  chanson,  sans  doute  en  vogue  à  ce  moment:  Où  allez-vous, 
monsieur  Vabbéf      Le  lendemain,  mis  en  verve  par  ce  premier 


Dans  sa  dénonciation,  Rivage  s'était  borné  à  désigner  «  la  dame 
Mainoné  (sic),  épouse  du  sieur  Mainoné,  marchand  épicier  »,  comme  cinsti- 
gatrice  de  ces  complots  odieux  ».  M.  de  Dietrich  n'avait  pas  voulu  sans 
doute  qu'on  nommât  dans  une  pièce  judiciaire  l'épouse  de  son  ancien  rival, 
Mme  la  présidente  Poirot,  dont  tout  le  monde  connaissait  le  rôle  prépon- 
dérant. 

^)  Procès-verbal  des  séances,  II,  p.  45. 

^)  Imprimé  de  3  pages  in-S",  sans  lieu  d'impression,  ni  nom  d'impri- 
meur. 

*)  Politisch-Litterarischer  Kurier,  du  22  janvier  1791. 
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exploit,  des  députations  des  régiments  de  la  garnison  circulaient  en 
ville,  distribuant  chez  ces  dames  des  cartes  de  visite  enjolivées  d'épi- 
grammes  qui,  de  l'aveu  d'un  des  journalistes  locaux,  «  sentaient  le 
corps  de  garde»*).  Il  semblerait  qu'au  premier  moment,  Mme  Mai- 
noni  ait  tenté  de  faire  face  aux  attaques  dirigées  contre  elle  et  qu'elle 
menaça  même  Rivage  et  le  journaliste  J.-F.  Simon  de  poursuites  en 
justice;  mais  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  persisté  dans  son  dessein, 
quand  la  débâcle  de  son  parti  s'accéléra*). 

D'autres  citoyens  avaient  pris  l'affaire  plus  au  tragique.  Dès  le 
soir  du  i6  janvier,  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  un 
membre  avait  proposé  de  «  déclarer  que  les  femmes  qui  avaient 
fomenté  l'émeute  du  3  de  ce  mois,  et  parmi  lesquelles  se  trouvait  aussi 
l'épouse  du  président  du  Département,  Poirot,  étaient  vouées  au 
mépris  universel  »  ').  La  motion  avait  été  écartée  comme  «  pas  néces- 
saire». Mais  le  surlendemain,  18,  les  plus  échauffés  par  les  incidents 
de  la  veille,  revinrent  à  la  charge,  et  ayant  pris  connaissance  des 
documents  relatifs  à  l'assemblée  du  Séminaire,  la  Société,  présidée 
par  M.  Le  Barbier  de  Tinan,  arrêtait  une  triple  motion  :  «  Il  sera 
envoyé  une  adresse  au  Conseil  général  de  la  commune  pour  l'inviter, 
d'après  les  faits  dont  il  aura  eu  la  preuve  depuis  hier,  de  révoquer  la 
permission  provisoire  donnée  à  quelques  citoyens  de  former  des 
assemblées  au  Séminaire,  deux  fois  par  semaine.  —  On  écrira  à  l'As- 
semblée nationale  que  des  dames,  surtout  du  Département,  ont  été  en 
voiture  aux  différents  quartiers  pour  répandre  parmi  les  soldats  des 
écrits  incendiaires  et  contraires  aux  décrets.  —  On  témoignera  par 
des  commissaires  aux  soldats  que  la  manière  dont  ils  ont  reçu  les 
dames  fait  autant  d'honneur  à  leurs  mœurs  qu'à  leur  patriotisme  »  *). 

*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  21  janvier  1791. 

^)  J.-F.  Simon  déclarait  dans  le  numéro  du  5  février  de  son  journal  que 
si  Mme  Mainoni  parvenait  à  faire  condamner  Rivage  comme  calomniateur,  il 
insérerait  le  jugement  du  tribunal. 

')Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  96. 

*)  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  104.  Le  manuscrit  original  du  premier 
tome  des  procès-verbaux  de  la  Société  de  la  Révolution  (allant  du  /5  janvier 
17ÇO  au  //  mars  lyçi)  est  conservé  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Stras- 
bourg (Manuscrits,  n"  318).  C'est  un  volume  de  288  pages  in-folio.  Malheu- 
reusement, les  volumes  suivants  ont  disparu,  supprimés  sans  doute  après  la 
Terreur  par  quelques-uns  des  Jacobins  fanatiques  et  repentants  ou  timorés, 
qui  y  savaient  inscrits  leurs  motions  extravagantes.  M.  Heitz  n'a  donc  pu 
fournir  la  suite  de  son  volume  qu'en  compilant  patiemment  les  comptes-rendus 
des  séances  donnés  par  les  journaux  locaux  et  les  feuilles  volantes  publiées 
au  cours  des  événements,  par  le  Club  des  Jacobins  lui-mênue. 
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La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  n'était 
encore  nullement  jacobine,  dans  le  sens  attaché  plus  tard  à  ce  mot, 
mais  se  composait  de  presque  toutes  les  notabilités  du  parti  constitu- 
tionnel, des  amis  personnels  de  Dietrich,  de  nombreux  officiers  de  la 
garnison,  de  fonctionnaires  administratifs,  natifs  de  l'intérieur;  elle 
exerçait  alors  une  influence  notoire,  quoique  encore  discrète,  sur  la 
marche  des  affaires  dans  la  cité.  La  décision  prise  par  elle  dans  la 
séance  du  i8  au  soir  devait  avoir  sa  répercussion  nécessaire  dans  les 
délibérations  du  corps  municipal,  le  jour  suivant.  Ce  dernier  corps 
avait  réclamé  la  présentation  au  greffe  de  tous  les  procès-verbaux  de 
l'assemblée  du  Séminaire,  dénoncé  à  l'accusateur  public  la  démarche 
de  ces  dames  «  qui  se  sont  fait  conduire  de  caserne  en  caserne  »  pour 
y  distribuer  leurs  écrits.  D'autres  dépositions  s'étant  produites,  au 
sujet  d'agitations  qui  s'annonçaient  dans  les  campagnes,  M.  de  Die- 
trich faisait  convoquer  le  Conseil  général  de  la  Commune  en  séance 
extraordinaire,  dans  la  matinée  du  20  janvier.  Après  avoir  donné 
communication  des  votes  du  corps  municipal,  mentionnés  tout  à 
l'heure,  il  annonçait  à  ses  collègues  que,  de  toutes  ces  pièces  il  résultait 
«  qu'il  y  avait  véritablement....  une  coalition  formée  contre  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  relatifs  à  la  Constitution  civile 
du  clergé  »  ;  que  le  sieur  Wilhelm  n'avait  pas  encore  satisfait  à 
l'arrêté  ordonnant  la  présentation  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
tenue  lundi  dernier  au  Séminaire;  qu'il  avait  dû  dénoncer  au  Directoire 
du  District  une  «  assemblée  illégale  »  tenue  à  Gambsheim;  qu'il  avait 
cru  devoir  convoquer  le  Conseil  général  «  pour  s'appuyer  de  ses 
lumières  ^).  » 

La  discussion  qui  s'ouvre  ensuite  témoigne  de  l'agitation  des 
esprits.  «  Un  membre  —  je  copie  le  procès-verbal  officiel  —  a  déclaré 
qu'il  avait  vu  ce  matin  beaucoup  d'étrangers  en  ville  et  qu'il  se  pour- 
rait qu'ils  fussent  venus  pour  se  réunir  à  ladite  assemblée  du  Sémi- 
naire fixée  à  cejourd'hui,  une  heure  de  relevée.  Un  autre  membre 
a  dit  que  les  valets  bouchers  de  cette  ville  avaient  été  menacés  dans 
les  villages  catholiques,  sous  prétexte  que  les  luthériens  étaient  cause 
des  changements  arrivés  dans  la  constitution  du  clergé  catholique  et 
qu'il  lui  était  revenu  par  différentes  personnes  du  dehors  que  la  péti- 
tion de  l'assemblée  du  Séminaire  avait  été  envoyée  à  leurs  commu- 
nautés pour  les  y  faire  adhérer.  Un  troisième  membre  a  présenté  une 
lettre,  datée  de  Molsheim,  à  M.  le  maire,  dont  celui-ci  a  fait  lecture 


^)  Procès-verbal  des  séances,  etc.,  II,  p.  50. 
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et  qui  annonce  pareillement  une  coalition  contre  l'exécution  des 
décrets»^).  Puis  le  maire  lui-même  communiqua  certaines  déposi- 
tions déjà  recueillies,  qui  donnaient  aux  assemblées  du  Séminaire  une 
tout  autre  physionomie  que  celle  d'une  inoffensive  réunion,  occupée 
à  débattre  «  la  circonscription  des  paroisses  ».  Il  y  était  dit  que  le 
sieur  Wilhelm,  secrétaire  de  la  Société,  avait  déclaré  à  la  tribune  que 
la  religion  était  en  danger  et  qu'il  fallait  envoyer  un  pressant  appel 
aux  curés  des  villages  voisins.  Puis  l'ancien  notable  Ditterich  —  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  maire,  M.  de  Dietrich  —  professeur  à 
l'Université  épiscopale,  s'était  lamenté  à  son  tour,  dans  un  discours 
pathétique  ^)  sur  les  persécutions  qui  menaçaient  la  foi  et  il  avait  ter- 
miné en  déclarant  parjures  et  dignes  du  mépris  de  leurs  ouailles, 
tous  les  prêtres  qui  prêteraient  serment.  Il  paraît  même  que  plusieurs 
exaltés  proposèrent  de  réclamer  l'exécution  stricte  des  traités  de 
Westphalie  auprès  des  puissances  garantes;  c'était  esquisser  déjà 
l'appel  à  l'étranger.  Ce  détail  fut,  il  est  vrai,  dissimulé  dans  les  dépo- 
sitions des  témoins  appelés  à  la  barre,  mais  il  est  avoué  par  un  des 
pamphlets  contre-révolutionnaires  les  plus  éloquents  et  les  plus  hai- 
neux du  temps,  publié  quelques  jours  plus  tard,  Junius  Alsata  aux 
membres  des  départements,  districts  et  municipalités  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin^).  Un  fait  plus  immédiatement  grave  encore  fut  également 
établi.  Un  citoyen  de  Gambsheim,  nommé  Kaetzel.  était  venu  attester 
qu'un  émissaire  de  la  réunion  catholique  s'était  rendu,  le  mardi,  i8,  à 
5  heures  du  matin,  dans  son  village,  situé  à  quelques  lieues  de  Stras- 
bourg, pour  en  appeler  les  habitants  au  secours  de  la  religion  menacée. 
On  affirmait,  en  amplifiant  sans  doute,  que  quatre-vingt-trois  vil- 
lages de  l'évêché  s'étaient  clandestinement  coalisés  pour  prendre  les 
armes  au  premier  signal.  Toute  part  faite  à  l'exagération  naturelle 
d'une  époque  aussi  troublée,  quand  on  voit  que  dans  ces  mêmes 
régions  se  produisit  le  soulèvement  royaliste  «  fanatique  »  de  mars 
1793,  on  est  en  droit  de  considérer  comme  chose  très  vraisemblable 

')  Procès-verbal  des  séances,  etc.,  II,  p.  51-52. 

Il  déclara  en  pleurant  (d'après  la  déposition  écrite  d'un  citoyen 
catholique  de  Strasbourg,  nommé  Morella)  qu'il  allait  perdre  sa  place  f/ïmf 
und  Brot),  en  signalant  la  religion  en  péril,  mais  qu'il  devait  affronter 
le  danger.  Le  vieux  professeur  de  droit  canon  semble  avoir  été  populaire 
dans  certains  milieux;  quand  il  se  présenta  à  la  tribune,  raconte  notre  témioin, 
l'assemblée  le  salua  de  ce  cri  flatteur:  Ah,  voici  notre  père!  (Ach,  da  kommt 
unser  Vater!) 

^)  Sans  nom  de  lieu  ni  d'imprimeur,  38  p.  in-8'.  Non  daté;  sans  doute 
de  février  1791.  Voy.  p.  13. 
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l'organisation  de  conciliabules  secrets,  destinés,  dès  ce  moment,  à 
s'opposer  à  l'exécution  des  lois*). 

Pendant  que  chacun  des  membres  communiquait  ainsi  au  Con- 
seil ses  impressions  personnelles,  on  remettait  à  M.  de  Dietrich  une 
brochure  qui  se  distribuait  en  ville,  «  contenant  trois  pièces,  intitulées, 
la  première  Avis  au  public,  la  seconde  Extrait  du  procès-verbal  de 
l'Assemblée  des  citoyens  catholiques,  apostoliques  et  romains,  convo- 
qués sotis  les  auspices  de  la  loi,  et  après  en  avoir  donné  avis  au  corps 
municipal,  du  ly  janvier  lyçi  ;  la  troisième,  A  MM.  les  Président  et 
membres  du  Directoire  du  Département  du  Bas-Rhin.  »  'L'Avis  an 
public,  V Extrait  et  la  Lettre  au  Département,  avec  les  deux  annexes 
formées  par  la  lettre  au  Pape  Pie  VI  et  l'adresse  au  roi,  n'avaient,  à 
les  considérer  froidement,  et  au  seul  point  de  vue  des  principes  abs- 
traits, rien  de  directement  contraire  à  la  loi.  Les  signataires,  sans 
«  s'ériger  en  juges  de  la  conscience  »  des  prêtres  qui  refusent  le  ser- 
ment, sans  «  résister  de  front  à  un  décret  revêtu  de  la  sanction  du 
Roi  »,  déclaraient  vouloir  se  «  borner  à  observer  que  le  refus  des 
ministres  de  nos  autels,  dont  nous  ne  sommes  pas  les  juges,  peut  nous 
exposer  au  plus  grand  des  malheurs,  c'est-à-dire  à  être  privés  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long  de  tous  les  secours  de  la  religion  et  de 
l'administration  des  sacrements  ».  Ils  s'adressaient  donc  au  «  Chef 
visible  de  notre  Eglise  pour  qu'il  nous  instruise  si  notre  évêque  et  nos 
pasteurs  peuvent  en  conscience  prêter  le  serment.  S'il  le  permet,  nous 
concluerons  qu'ils  le  doivent  et  nous  les...  presserons  de  le  prêter;  s'il 
le  défend,  nous  regarderons  comme  parjure  à  son  premier  serment  et 
indigne  de  la  confiance  de  ses  ouailles,  tout  pasteur  qui  le  prêtera»^). 
A  Louis  XVI,  les  signataires  rappelaient  «  l'engagement  sacré  »  pris 
par  lui,  lors  du  sacre  de  Reims,  en  1775,  «  de  briser  la  mâchoire  des 
injustes  et  de  protéger  la  Sainte  Eglise  de  Dieu  ».  Ils  le  suppliaient  de 
s'opposer  à  «  cette  loi  inattendue,  contrariant  le  vœu  unanime  de 


')  \'oyez  les  journaux  contemporains  de  la  localité,  passim,  et  aussi 
Friesé,  Neue  vaterlàndische  Geschichte  der  Stadt  Strassburg,  1801,  tome  V, 
p.  99.  Pour  l'histoire  de  la  Révolution,  le  récit  du  bon  Jean  Friesé,  l'institu- 
teur, ex-tisserand,  est  celui  d'un  témoin  oculaire;  ce  sont  presque  des  mé- 
moires, naïfs  et  fidèles. 

')  Toutes  les  pièces  de  cette  brochure  et  les  annexes  sont  reproduites 
chez  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  96-103.  C'est  dans  l'Extrait  qu'on  ren- 
contie  une  vague  allusion  aux  traités  de  Westphalie.  («  Les  cahiers  de 
doléances  remis  à  nos  mandataires  portent  expressément  le  maintien  de  tout 
ce  qui  touche  notre  religion,  d'après  les  traités  de  paix.  >) 
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l'Alsace  catholique  »  ou  du  moins  «  de  suspendre  l'effet  de  la  sanction 
par  laquelle  Votre  Majesté  a  donné  la  vie  à  ces  lois.  Qu'elles  dorment, 
Sire,  du  sommeil  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  nécessité  de  res- 
treindre le  nombre  de  nos  temples,  d'en  proscrire  le  culte  du  Dieu 
vivant,  soit  justifiée  !...  »  Dans  la  lettre  d'envoi,  adressée  aux  mem- 
bres du  Directoire,  le  président  de  la  réunion  du  Séminaire,  F.-A. 
Mainoni,  les  secrétaires  Ponceau  fils  et  Wilhelm,  protestaient  égale- 
ment que  «  leur  intention  était  de  ne  point  s'écarter  des  voies  que  la 
loi  autorise  »  et  mettant  sous  ses  yeux  les  lettres  et  la  délibération 
rédigées,  ils  adressaient  à  Poirot  et  à  ses  collègues  la  «  prière  instante 
de  l'appuyer  auprès  de  l'Assemblée  nationale,  de  tout  votre  pouvoir 
et  de  tout  le  zèle  que  vous  avez  promis  à  vos  administrés.  » 

Au  sein  du  Conseil  général  de  la  commune,  la  lecture  de  ces 
pièces  fit  pencher  la  balance  du  côté  de  la  rigueur.  La  majorité  trouva 
séditieuses  des  adresses  qui  demandaient  au  roi  de  désavouer  des  lois 
qu'il  venait  de  sanctionner  tout  à  l'heure;  qui  déclaraient  qu'on  regar- 
derait comme  parjures  des  citoyens  obéissant  à  la  loi  ;  qui  osaient 
surtout  inviter  un  prince  étranger  à  s'immiscer  dans  les  affaires  de 
la  nation.  Par  un  scrupule  de  légalité,  et  avant  de  rien  décider,  le 
Conseil  veut  s'assurer  «  que  ledit  président  et  les  deux  secrétaires 
reconnaissent  véritablement  ces  pièces  comme  leur  œuvre  et  comme 
celle  de  l'assemblée  ».  Mais  quand  il  est  bien  établi  que  c'est  «  le 
citoyen  Wilhelm  lui-même  qui  a  remis  le  dit  imprimé  à  un  citoyen 
présent  à  la  séance  et  que  celui-ci  l'a  fait  passer  à  M.  le  Maire  ^)  »,  le 
procureur  Levrault  donne  lecture  d'un  projet  d'arrêté,  par  lequel 
les  réunions  du  Séminaire  sont  absolument  défendues.  Il  est  interdit 
au  président  et  à  ses  assesseurs  de  s'assembler  pour  délibérer,  même 
entre  eux  seuls,  et  ils  sont  prévenus  que  la  force  publique  sera  mise  en 
mouvement  pour  empêcher  toute  tentative  semblable  de  leur  part.  La 
loi  ayant  formellement  prescrit  le  serment  et  fixé  les  délais,  «  il  n'est 
aucun  motif  qui  puisse  donner  à  délibérer...  L'assemblée  dont  il  s'agit 
n'est  donc  plus  une  réunion  de  citoyens  délibérant  en  vertu  de  l'auto- 
rité de  la  loi,  mais  plutôt  une  ligue  contre  la  loi,  dans  laquelle  sont 
entraînés  des  hommes  honnêtes  égarés  par  des  fausses  insinuations  ». 
Ces  délibérations  sont  donc  déclarées  «  attentatoires  à  l'autorité  de 
l'Assemblée  Nationale  et  du  Roi  »  ;  il  est  défendu  au  supérieur  du 


^)  Un  peu  plus  tard  Mainoni  et  Wilhelm,  arrivés  en  personne,  se  lecon- 
naissaient  les  auteurs  de  la  brochure  et  en  paraphaient  sur  chaque  feuille 
l'exemplaire  déposé  sur  le  bureau. 
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Séminaire  de  recevoir  les  dits  citoyens  dans  les  bâtiments  dépendant 
de  cette  maison;  il  est  interdit  à  tout  particulier  de  faire  aucune 
démarche,  publique  ou  privée,  en  qualité  de  commissaire  de  ladite 
assemblée.  Tous  ceux  qui  contreviendraient  à  cet  arrêté  sont  déclarés 
responsables  des  événements  qui  pourraient  en  résulter^). 

Pendant  que  le  Conseil  délibérait  sur  les  termes  de  cet  arrêté, 
le  maire  Dietrich  s'était  fait  remplacer  au  bureau  par  M.  Laquiante, 
pour  aller  ordonner  quelques  mesures  urgentes,  relatives  au  maintien 
de  la  tranquillité  publique.  Il  revint  bientôt,  annonçant  qu'il  avait 
requis  la  mise  en  marche,  au  premier  ordre,  d'un  détachement  de 
garde  nationale,  par  district,  et  d'une  compagnie  de  chaque  régiment 
des  troupes  de  ligne  ;  que  le  poste  de  la  place  d'armes  fût  doublé  et 
que  le  nombre  des  patrouilles  fiât  augmenté. 

L'arrêté  du  Conseil  général  pris  en  bonne  forme.  Wilhelm.  pré- 
sent encore  (sans  doute  à  la  barre),  demanda  la  parole.  On  l'interpella 
pour  savoir  s'il  entendait  parler  comme  citoyen  ou  «  comme  secrétaire 
de  l'assemblée  qui  vient  d'être  prohibée  »,  et  comme  il  déclarait  qu'il 
voulait  prendre  la  parole  en  cette  dernière  qualité,  le  maire  la  lui 
refusa,  déclarant  que  «  le  Conseil  général  ne  pouvait  plus  reconnaitre 
cette  qualité  après  la  publication  qui  vient  d'être  faite  ».  Cette  séance 
du  matin,  très  chargée,  comme  on  l'a  vu,  se  termina  par  la  nomination 
de  six  commissaires,  pris  parmi  le  corps  municipal  et  les  notables, 
chargés  d'aller  porter  le  texte  de  l'arrêté  au  Département  et  au  Dis- 
trict. Pour  bien  marquer  l'absence  de  toute  intention  de  conflit  confes- 
sionnel, sur  les  six  élus,  cinq  étaient  catholiques^). 

Les  commissaires  pouvaient  être  assurés  d'avance  d'une  récep- 
tion cordiale  par  le  Directoire  du  district;  le  doute  était  permis  quant 
à  M.  Poirot  et  à  ses  collègues  du  Directoire  départemental.  On  aurait 
été  plus  confiant  si  l'on  avait  connu,  à  l'Hôtel-de-Ville.  le  peu  d'en- 
train que  ce  corps  montrait  dans  ces  derniers  jours  pour  une  lutte 
qui  menaçait  de  devenir  dangereuse.  Dès  le  17  janvier,  il  déclarait, 
dans  son  procès-verbal,  avoir  «  appris  que  plusieurs  employés  de  ses 
bureaux  assistaient  à  des  assemblées  et  à  des  associations  qui  les  dis- 
traient des  fonctions  auxquelles  ils  ont  voué  leur  temps  »  ;  il  leur 
ordonnait  donc  «  d'éviter  surtout  de  prendre  part  à  aucune  associa- 
tion dont  les  délibérations  pourraient  être  soumises  à  la  prudence  et 


^)  Procès-verbal  des  séances,  etc.,  II,  p.  56-58. 

')  Parmi  eux  l'excentrique  chanoine  Rumpler,  le  spirituel  et  courageux 
adversaire  des  Jacobins  pendant  la  Terreur.  Il  est  vrai  qu'il  n'aimait  guère 
davantage,  au  fond,  le  cardinal  Collier  et  ses  acolytes. 
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à  l'attention  des  corps  administratifs  »  et  leur  faisait  «  très  sérieuses 
défenses  de  s'associer  à  aucune  de  ces  assemblées  ».  Ils  devaient 
«  mettre  dans  leurs  discours  et  leurs  relations  publiques  la  modération 
et  la  circonspection  que  le  Directoire  a  le  droit  d'attendre  de  leur 
dévouement  à  la  chose  publique  ^)  ». 

Le  procès-verbal  de  ce  jour  (séance  de  relevée)  renferme  encore 
une  preuve  plus  frappante  de  l'inquiétude  du  Directoire.  Le  secrétaire- 
général  Hoffmann  rend  compte  à  ces  messieurs  «  qu'en  quittant  la 
séance  ce  matin,  il  a  trouvé  dans  la  pièce  où  se  tiennent  les  garçons  de 
bureau,  plusieurs  citoyens  qui  signaient  des  feuilles  destinées  à  être 
jointes  à  la  pétition  au  Département  »  dont  il  a  été  question  plus  haut. 
C'étaient  des  retardataires  de  l'assemblée  du  Séminaire,  et  leur  geste 
était  fort  naturel  en  définitive,  puisqu'ils  entendaient  s'adresser  au 
Directoire,  et  que  ce  dernier,  aux  yeux  des  signataires,  était  le  défen- 
seur de  la  foi.  Néanmoins  le  Directoire,  au  reçu  de  la  communication 
de  son  secrétaire,  manda  sur-le-champ  les  garçons  de  bureau,  pour 
s'expliquer.  Ceux-ci  lui  ayant  déclaré  «  qu'une  multitude  de  citoyennes 
les  ont  en  quelque  sorte  forcés  de  leur  laisser  signer  la  pétition,  qu'ils 
n'avaient  pas  cru  devoir  s'y  opposer  »  ;  il  leur  a  été  alors  «  très  expres- 
sément défendu  de  récidiver  ou  de  permettre  qu'aucune  requête  soit 
signée  dans  les  bureaux  ».  Le  Directoire  alla  même  plus  loin,  quand  il 
se  rendit  compte  de  l'énergie  du  courant  de  l'opinion  publique. 
«  Ayant  appris  qu'un  des  membres  du  Conseil  du  Département  avait 
assisté  à  une  assemblée  tenue  au  Séminaire,  et  considérant  que  le 
concours  des  membres  des  corps  administratifs  à  toute  association... 
peut  être  mal  interprété  »,  le  Directoire  chargeait  son  président  d'in- 
viter ce  membre  à  ne  plus  assister  par  la  suite  à  ces  assemblées*). 
Dans  la  séance  du  i8  janvier,  le  président  Poirot  eut  soin  de  rendre 
compte  d'un  entretien  qu'il  avait  eu  avec  ce  participant  à  l'assemblée 
du  Séminaire;  il  en  avait  appris  qu'il  «n'était  pas  agrégé  à  ladite 
assemblée,  qu'il  n'avait  signé  aucune  de  ses  délibérations  ;  que  ce 
n'était  que  par  un  concours  de  circonstances  qu'il  s'était  trouvé  là  et 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'y  retourner  à  l'avenir»*). 

Pourtant  les  membres  du  Département  sentaient  qu'ils  se  de- 
vaient à  eux-mêmes  et  au  vœu  de  leurs  commettants,  de  faire  un  dernier 
effort  en  faveur  de  leurs  idées  et  dans  l'après-midi  du  i8  janvier, 

^)  Procès-verbal  de  la  séance  du  17  janvier  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  17  janvier  1791. 

^)  Il  est  impossible  de  deviner  quel  était  le  personnage  qui,  de  son 
mieux,  imitait  ici  le  reniement  de  saint  Pierre. 
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«  considérant  la  nécessité  de  rendre  compte  au  corps  législatif  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers,  ils  arrêtaient  la  rédac- 
tion de  la  lettre  suivante,  adressée  à  l'Assemblée  nationale: 

«  Messieurs,  le  dimanche,  i6  de  ce  mois,  on  a  répandu  avec  la  plus 
grande  profusion  parmi  la  garnison,  les  habitants  de  cette  ville,  dans 
tous  les  lieux  publics  et  carrefours,  un  imprimé  ayant  pour  titre 
Copie  d'une  lettre  de  M.  Dietrich,  etc.  Cet  imprimé  répandu  par  ordre 
de  M.  le  Maire,  suivant  tous  les  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  a  eu 
pour  objet  de  persuader  à  nos  concitoyens  et  à  la  garnison,  qu'un 
ordre  donné  par  M.  le  procureur-général-syndic  de  notre  département 
allait  faire  manquer  le  service  divin  et  compromettre  la  piété  des 
habitants,  sans  les  soins  généreux,  sans  la  sollicitude  de  M.  le  Maire. 
On  a  affecté  de  répandre  cet  écrit  au  moment  où  les  fidèles  se  trou- 
vaient à  l'église  paroissiale,  dans  un  moment  de  fermentation  géné- 
rale, où  les  catholiques  occupés  par  la  crainte  d'être  gênés  dans  leur 
culte...  nous  donnent  des  occasions  sans  cesse  renaissantes  d'inquié- 
tudes et  d'alarmes.  Le  District  de  Strasbourg,  paraissant  applaudir 
à  la  sollicitude  imaginaire  de  M.  le  Maire  et  ne  compromettant  pas 
moins  que  lui  les  principes  de  M.  le  Procureur-général  et  les  nôtres, 
les  citoyens  catholiques,  justement  étonnés  de  nos  démarches,  s'inter- 
rogeaient déjà  sur  les  motifs  qui  pouvaient  nous  avoir  déterminés  à 
interrompre  le  service  divin,  et  nous  serions  peut-être  devenus  les 
victimes  de  cette  opinion,  si  M.  le  Procureur-général  ne  s'était  em- 
pressé d'éclairer  le  public,  en  publiant  une  déclaration  imprimée  et 
qui  a  rendu  nos  habitants  catholiques  à  la  vérité.  Nous  mettons, 
messieurs,  l'un  et  l'autre  de  ces  imprimés  sous  vos  yeux  et  nous  vous 
supplions  de  peser  dans  votre  sagesse  si,  après  avoir  récemment  invité 
MM.  les  administrateurs  du  district  et  M.  le  maire  de  Strasbourg  à 
se  concilier  avec  nous  pour  amener  la  tranquillité  publique,  nous  pou- 
vions nous  préparer  à  cette  nouvelle  sortie  et  si  nous  avons  enfin 
quelque  retour  à  espérer  de  leur  part.  Nous  continuerons  toutefois  à 
faire  profession  de  vérité,  de  franchise  et  de  loyauté  ^)  ». 

Après  avoir  raconté,  avec  tous  les  détails  possibles,  dans  un  des 
chapitres  précédents,  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  suppression  des 
chapitres,  nous  renonçons  à  examiner,  une  fois  de  plus,  si  l'attitude 
du  Département  avait  été  vraiment  franche  et  loyale;  nous  devons  seu- 
lement affirmer,  puisque  c'est  une  vérité  incontestable,  que  jamais 
l'Assemblée  -nationale,  si  elle  n'avait  connu   que  la  pièce  citée. 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  i8  janvier  1791. 
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n'aurait  pu  comprendre  quoi  que  ce  soit  à  la  situation  de  Strasbourg, 
tant  elle  est  intentionnellement  imprécise  et  vague,  tout  en  étant 
suffisamment  imprégnée  de  fiel. 

Pourtant,  dans  sa  séance  du  matin,  le  19  janvier,  le  Directoire 
continuait  à  se  défendre  contre  le  reproche  possible  de  favoriser  les 
tendances  qui  avaient  ses  sympathies  secrètes.  «  Vu,  dit  le  procès- 
verbal,  la  requête  de  plusieurs  citoyens  de  Strasbourg  prenant  la  qua- 
lité de  président  et  assesseurs  de  l'assemblée  des  fidèles  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  de  ladite  ville,  ensemble  la  lettre 
adressée  par  lesdits  citoyens  au  Directoire,  disant  que  cette  requête 
et  procès-verbal  seraient  imprimés  dans  les  deux  langues  et  adressés  à 
toutes  les  municipalités,  fonctionnaires,  ecclésiastiques  et  électeurs  du 
département  et  communiqués  à  celui  du  Haut-Rhin;  considérant  que, 
si  la  loi  a  permis  aux  citoyens  de  se  réunir  paisiblement  pour  rédiger 
des  pétitions  au  corps  législatif  et  au  Roi,  après  avoir  prévenu  les 
officiers  municipaux,  ces  mêmes  citoyens  s'écarteraient  de  son  esprit 
en  provoquant  une  espèce  de  coalition  ^)  hors  de  l'enceinte  de  leur 
ville  par  l'envoi  de  leur  pétition  imprimée...  et  exciteraient  ainsi  la 
juste  sollicitude  des  corps  administratifs,  le  Directoire  arrête  que  la 
Société  des  dits  citoyens  serait  invitée  à  ne  point  imprimer  leurs 
adresses,  pétitions  et  procès-verbaux,  à  ne  point  en  faire  l'envoi  dans 
l'intérieur  des  deux  départements,  et  à  ne  présenter  soit  au  corps 
législatif,  soit  au  Roi,  que  le  vœu  qui  leur  est  propre,  en  évitant  toutes 
démarches  qui,  tendant  à  entraîner  d'autres  citoyens  dans  leurs  opi- 
nions, pourraient  altérer  la  tranquillité  publique^).» 

En  même  temps,  se  rendant  compte  que  sa  lettre  de  la  veille  à 
l'Assemblée  nationale  était  bien  insuffisante  et  désireux  «  de  lui 
rendre  compte  de  la  formation  de  l'assemblée  qui  s'est  constituée 
récemment  »,  le  Directoire  arrêtait  le  texte  d'une  communication  nou- 
velle à  la  Constituante  : 

«  L'origine  de  l'espèce  de  fermentation  qui  a  occasionné  cette 
assemblée  est  la  suite  du  mécontentement  que  les  habitants  catholiques 
ont  éprouvé  par  la  manière  indécente  dont  s'est  fait  l'enlèvement  des 
titres  et  papiers  des  ci-devant  chapitres...,  mécontentement  qui  a  été 
entretenu  et  augmenté  par  l'appareil  militaire  que  l'on  a  affecté  de 


*)  On  voit  que  le  même  mot  se  rencontrait,  involontairement  sans  doute, 
dans  le  texte  du  Directoire  du  Bas-Rhin  et  dans  celui  de  la  municipalité  de 
Strasbourg. 

")  P.  V.  de  la  séance  du  19  janvier  1791. 
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déployer  lors  des  opérations  subséquentes...  comme  si  les  habitants 
catholiques  étaient  rebelles  à  la  loi,  comme  s'ils  étaient  moins  bons 
citoyens  que  les  protestants  qui  ont  été  particulièrement  chargés  de 
seconder  les  opérations...»  L'association  est  composée,  «nous  assure-t- 
on, de  près  de  4.000  citoyens  qui  ont  signé  la  première  délibération... 
Rien  jusqu'à  présent  n'a  altéré  la  tranquillité  publique*).  Nous  em- 
ploierons tous  nos  soins  pour  empêcher  les  effets  d'une  effervescence 
réciproque  et  nous  nous  empresserons  de  vous  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  pourra  vous  paraître  intéressant  ».  Les  séances  du  Séminaire 
étaient  à  peine  mentionnées,  et  comme  la  chose  la  plus  insignifiante  et 
la  plus  inoffensive  du  monde. 

Quand  les  députés  du  Conseil  général  de  la  Commune  et  du 
District  se  présentèrent  à  l'Hôtel  du  Département,  les  membres  du 
Directoire  purent  s'apercevoir  qvie  tout  le  monde  n'envisageait  pas  la 
situation  d'un  cœur  aussi  léger.  Le  20  janvier,  «  à  onze  heures  et 
demie,  dit  le  procès-verbal  du  Directoire  du  Bas-Rhin  on  a  annoncé 
une  députation  du  Directoire  du  District  et  du  Conseil  de  la  com- 
mune de  Strasbourg.  Ayant  été  introduits,  M.  Louis,  officier  munici- 
pal, a  exposé  que  le  Conseil  général  de  la  Commune  n'a  pas  cru  devoir 
se  refuser  à  la  pétition  d'une  partie  des  citoyens  de  cette  ville  qui  ont 
désiré  se  réunir  sans  armes  pour  délibérer  sur  la  demande  qu'ils  se 
proposent  d'adresser  au  corps  législatif  à  propos  des  paroisses  de  la 
ville;  que  les  membres  de  cette  association,  outrepassant  les  droits  que 
la  loi  leur  accorde...  se  sont  permis  d'exciter  une  coalition  punissable, 
en  imprimant  et  arrêtant  d'adresser  à  tous  les  électeurs,  communes  et 
ecclésiastiques  du  département  et  de  celui  du  Haut-Rhin,  une  déli- 
bération contenant  des  demandes  entièrement  contraires  aux  disposi- 
tions de  la  loi;  que  des  dépositions  faites  à  la  mairie  prouvent  que 
l'on  suscite  les  habitants  de  la  campagne  de  se  joindre  aux  catholiques 
de  Strasbourg  pour  appuyer  leur  opposition  à  la  loi  ;  que  ces  circons- 
tances avaient  déterminé  le  Conseil  général  à  faire  faire  défense  à 
ladite  assemblée  de  se  réunir,  et  qu'il  avait  cru  devoir  rendre  compte 
aux  corps  administratifs.  Il  invitait  donc  le  Directoire  du  département 


L'émeute  féminine  du  4  janvier  devant  et  dans  Saint-Pierre-le-Vieux 
n'était  rien! 

')  Nous  avons  deux  relations  sur  cette  entrevue,  celle  de  l'officier 
municipal  Louis,  le  futur  conventionnel  (Procès-verbaux  des  séances  du 
Conseil,  etc.,  H,  p.  59  et  suiv.)  et  celle  du  Directoire  du  Bas-Rhin;  pour  des 
motifs  d'équité,  faciles  à  comprendre,  c'est  cette  dernière  que  nous  donnons 
ici. 
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à  concourir  avec  les  deux  autres  corps  aux  dispositions  qui  pourront 
assurer  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  assurer  à  la  loi 
l'obéissance  que  les  citoyens  lui  doivent.  » 

Puis,  ces  «  messieurs  des  deux  députations  »  ont  proposé  au 
Directoire  la  formation  d'un  comité  formé  de  députés  nommés  par  les 
trois  corps,  lequel  serait  provisoirement  chargé  de  tout  ce  qui  sera 
relatif  au  maintien  de  l'ordre  public,  à  charge  d'en  rendre  compte  à 
leurs  commettants  respectifs,  afin  de  témoigner  de  l'union  qui  existe 
entre  les  différents  pouvoirs  pour  l'exécution  de  la  Loi*).  » 

La  proposition  était  toute  naturelle  et,  de  plus,  fort  habile.  L'in- 
vitation faite  au  Département  ne  pouvait  guère  être  éludée  par  celui- 
ci,  s'il  ne  voulait  pas  s'exposer  au  reproche  de  ne  rien  vouloir  faire 
pour  la  tranquillité  publique;  elle  était  sans  danger  pour  la  cause 
constitutionnelle,  puisque  le  Directoire  du  district  et  la  Municipalité, 
entièrement  d'accord,  auraient  toujours  une  grande  majorité  dans  !e 
Comité  temporaire  qu'il  s'agissait  de  former.  Aussi  M.  Poirot  et  ses 
collègues,  une  fois  les  députations  parties,  ne  délibérèrent-ils  pas  long- 
temps à  ce  sujet.  «  Considérant  que  du  concours  des  commissaires  des 
trois  corps  il  ne  peut  résulter  que  de  grands  avantages  ;  que  la  Maison 
commune  est  le  centre  de  la  ville,  puisque  les  relations  de  police 
viennent  à  y  aboutir  toutes  »,  le  Directoire  arrêtait  que  c'était  le  lieu  le 
plus  propre  aux  réunions  de  ce  comité  et  déléguait  deux  de  ses 
membres,  MM.  Zeys  et  Kentzinger,  pour  l'y  représenter. 

Ceux-ci  se  rendirent  immédiatement  à  l'Hôtel-de-Ville  et  «  assis- 
tèrent de  leurs  conseils,  dans  les  affaires  qui  s'étaient  présentées 
depuis,  relatives  à  leur  mission,  M.  le  Maire»  qui  se  félicita  de  cette 
«démarche  fraternelle»*).  Parmi  les  points  qu'ils  eurent  à  discuter, 
le  plus  important  fut  celui  de  la  présentation  d'une  nouvelle  péti- 
tion que,  dans  l'après-midi  du  20  janvier,  plusieurs  citoyens  remirent 
à  M.  de  Dietrich  «  aux  fins  d'obtenir  la  permission  de  continuer 
l'assemblée  du  Séminaire  et  l'association  qui  s'y  est  formée  ».  On  les 
avait  informés  confidentiellement  que  la  demande  ainsi  formulée, 
n'était  pas  recevable;  que  s'ils  persistaient  dans  l'intention  de  se  réu- 
nir, ils  devraient  présenter  une  nouvelle  demande  en  termes  conve- 
nables, en  se  conformant  aux  prescriptions  du  décret  du  14  décembre 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  20  janvier  1791. 

')  Le  Corps  municipal  et  les  notables  de  la  Commune  y  étaient  repré- 
sentés par  Lachausse,  futur  maire  provisoire  après  le  10  août  et  Louis,  futur 
membre  du  Comité  de  siireté  générale  à  la  Convention,  et  par  Arbogast  et 
Mathieu,  tous  deux  plus  tard  députés  du  Bas-Rhin  à  l'Assemblée  législative. 
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1789,  «  mais  qu'en  attendant  ils  ne  pouvaient  pas  s'assembler,  à  moins 
d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire^).  »  On  leur  fit  remarquer 
aussi  que  la  loi  ne  connaissait  pas  de  catholiques,  mais  seulement  des 
citoyens,  et  que  s'ils  tenaient  à  se  réunir  encore,  ils  devaient  prendre 
un  autre  titre  que  celui  de  Société  catholique,  apostolique  et  romaine 
et  se  montrer,  par  leur  attitude,  dévoués  à  la  loi**). 

La  partie  officielle  de  cette  séance  se  termina  par  un  échange  de 
compliments  entre  les  autorités  civiles  et  militaires.  M.  de  Klinglin 
annonça  au  maire  qu'il  «  ferait  mettre  demain  sur  le  livre  d'ordre 
des  compagnies  l'arrêté  du  Conseil  général  du  17  de  ce  mois,  et  que 
ce  dernier  devait  être  bien  persuadé  que  toute  la  garnison,  à  com- 
mencer par  celui  qui  la  commande,  s'empressera  toujours  à  seconder 
les  précautions  prises  pour  la  tranquillité  publique  et  que  rien  ne 
pourrait  altérer  le  zèle  d'aussi  bons  citoyens.  »  Pour  ne  pas  se  laisser 
dépasser  en  courtoisie,  le  Conseil  votait,  sur  la  proposition  de  son 
procureur,  l'insertion  de  la  lettre  du  général  dans  ses  procès- 
verbaux 

C'est  qu'en  effet  Strasbourg  avait  pris  subitement  l'aspect  d'une 
ville  menacée  par  l'invasion  des  ennemis.  Soit  pour  empêcher  une 
attaque  des  populations  rurales  catholiques  du  voisinage,  attaque  qui, 
devant  des  autorités  hésitantes  et  divisées,  n'aurait  pas  été  peut-être 
absolument  impossible,  quoique  peu  probable  encore,  soit  afin  d'être 
mieux  en  mesure  d'écraser  un  mouvement  séditieux  à  l'intérieur  de  la 
ville,  tenté  au  moment  même  fixé  pour  le  serment  à  la  Constitution 
civile  du  clergé,  M.  de  Dietrich  avait  demandé  qu'on  prît  des 
mesures  extraordinaires  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  cité.  Des 
postes  de  soldats  étaient  établis  aux  portes  et  des  canons  avaient  été 
placés  sur  plusieurs  des  places  publiques.  Des  députations  des  gardes 
nationales  de  Schiltigheim,  Westhoffen,  Wasselonne  et  autres  com- 
munes patriotes,  accouraient,  mettant  leurs  baïonnettes  à  la  disposi- 
tion du  Comité  nouvellement  établi. 

Au  sein  de  ce  dernier,  les  représentants  du  Directoire  du  Bas- 
Rhin  n'étaient  guère  d'accord  avec  la  majorité  de  leur  collègues. 
Dès  la  séance  du  Département,  du  21  janvier,  au  matin,  nous  voyons 
Zeys  et  Kentzinger,  en  faisant  leur  rapport  sur  les  mesures  de  pré- 


^)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général,  II,  p.  62. 

")  Ce  dernier  détail  n'est  pas  consigné  dans  un  texte  officiel  —  du 
moins  je  ne  l'y  ai  point  trouvé,  —  mais  il  est  donné  par  la  Geschichte  der 
gegenwàrtigen  Zeit  du  22  janvier  1791. 

^)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général,  II,  p.  62-63. 
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caution  arrêtées,  formuler  aussi  leurs  craintes  pour  l'avenir,  et  le 
Directoire  rédiger  une  nouvelle  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  mis- 
sive qui  marque  une  certaine  méfiance  contre  ce  comité  mixte,  «  à  la 
formation  duquel  il  avait  applaudi  »  mais  à  contre-cœur  assurément. 
<i  Nous  ne  pouvons  dissimuler,  y  était-il  dit,  que  nous  avons  appris  à 
regret  que  le  corps  municipal  a  pris  des  mesures  pour  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique  que  nous  ne  savions  pas  être  troublée  et  que 
nous  n'avons  pas  été  d'accord  sur  l'emploi  de  ces  mesures.  Depuis 
huit  jours  le  corps  municipal  fait  développer  une  grande  force  mili- 
taire; on  ne  rencontre  que  des  patrouilles  dans  les  rues  et  les  citoyens 
inquiets  se  demandent  à  l'envi  ce  qui  pouvait  exciter  une  si  grande 
surveillance  ».  Les  réunions  du  Séminaire  étaient  itérativement  expo- 
sées comme  la  chose  la  plus  anodine,  et  comme  devant  être  rappelées 
au  respect  de  la  loi,  uniquement  par  la  douceur  et  la  fraternité.  «  Nos 
délégués  ont  reconnu  de  nouveau  que  la  tranquillité  publique  n'étant 
nullement  menacée,  ils  ne  savaient  pas  quel  pourrait  être,  dans  ce 
moment,  l'objet  à  traiter  par  le  comité.  Ils  y  ont  appris  que,  dans  la 
journée  même,  la  municipalité  avait  encore  développé  une  plus  grande 
force  militaire  et  que  même  on  avait  placé  deux  canons  sur  la  place 
d'Armes.  Ils  ont  dit  au  maire  que  cet  appareil  effrayant  ne  pouvait 
que  jeter  inutilement  la  terreur  parmi  les  esprits  et  que  les  habitants 
de  la  campagne,  plus  irrités  que  ne  le  sont  nos  concitoyens,  auxquels 
nous  n'avons  aucun  reproche  à  faire,  emporteraient  avec  eux  plus  de 
fermentation  qu'ils  n'en  éprouvent.  On  n'a  pu  opposer  à  ces  vérités 
que  des  avis  vagues  et  peu  dignes  de  foi  et  le  même  appareil  militaire 
existe  encore  aujourd'hui.  Il  ne  peut  être  destiné  qu'à  repousser  les 
phantômes  que  l'on  paraît  s'être  créés  ^).  » 

Après  ces  accusations  indirectes  mais  très  significatives  contre 
Dietrich,  la  lettre  du  Département  tentait  d'excuser  les  représentants 
de  l'assemblée  du  Séminaire.  «  Nous  nous  sommes  empressés  de 
faire  venir  à  notre  séance  une  partie  des  citoyens  qui  ont  fait  impri- 
mer une  délibération  contraire  au  respect  qu'ils  doivent  à  la  loi;  ils 
ont  avoué  que  l'erreur  et  la  précipitation  les  ont  rendus  répréhen- 
sibles.  Ils  ont  présenté  dans  la  même  soirée  au  Conseil  général  de  la 
commune  une  requête  qui  offre  l'expression  du  regret,  de  la  soumis- 
sion et  du  respect.  »  Le  Directoire  assurait,  en  terminant,  que  ses 
délégués  continueraient  pourtant  à  se  rendre  à  l'Hôtel-de-Ville  et 
qu'ils  venaient  d'arrêter  une  proclamation  invitant  les  administrés 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  21  janvier  1791. 
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dans  l'intérieur  du  département^^  à  ne  point  s'écarter  de  ce  qu'ils 
doivent  à  la  tranquillité  publique.  Cette  proclamation,  nous  la  trou- 
vons dans  le  procès-verbal  de  la  séance  de  l'après-midi  du  même  jour  ; 
en  voici  quelques  passages  : 

«  Nos  chers  concitoyens  et  amis,  vous  nous  avez  donné  votre 
confiance  en  nous  choisissant  vous-mêmes  pour  être  à  la  tête  de 
l'administration.  Nous  croyons  y  avoir  répondu  et  vous  avoir  fait 
connaitre  jusqu'ici  notre  zèle  pour  vos  intérêts  et  surtout  pour  la 
conservation  de  votre  tranquillité,  le  plus  précieux  de  tous  les  biens... 
Il  nous  revient  cependant  que  l'inquiétude  est  venue  la  troubler  sur 
des  bruits  faux  ou  exagérés,  et  que  la  discorde  s'est  mise  parmi  vous. 
Auriez-vous  oublié  que  vous  êtes  frères  et  citoyens  du  même  empire? 
Que  vous  ne  pouvez  pas,  sans  enfreindre  les  lois  et  sans  vous  exposer 
à  leur  rigueur,  porter  atteinte  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique?... 
Si  vous  avez  des  pétitions  à  faire,  votre  réunion  doit  être  paisible  et 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  à  laquelle  vous  devez  la  soumission. 
Rien  n'est  plus  criminel  que  de  se  roidir  contre  elle  par  des  actes  de 
violence...  Peut-être  ce  qui  nous  est  revenu  des  dispositions  contraires 
de  quelques-uns  d'entre  vous  est-il  exagéré;  nous  le  désirons  sincère- 
ment. Vous  ne  voudrez  pas  nous  donner  les  regrets  de  nous  voir 
obligés  d'en  venir  à  des  moyens  de  force  que  nous  ne  pourrions  nous 
empêcher  d'employer  pour  maintenir  l'ordre...  dans  ce  département. 
Nous  parlons  à  nos  concitoyens  et  à  nos  amis;  nous  nous  assurons 
qu'ils  entendront  notre  voix  avec  docilité!  » 

Proclamation  bien  douce  et  fraternelle  assurément,  mais  dont 
les  signataires  eux-mêmes  n'ont  pu  croire  un  instant  qu'elle  apaiserait 
les  esprits  de  plus  en  plus  entraînés  au  combat!  En  fait,  elle  ne  pou- 
vait satisfaire  personne,  ni  les  constitutionnels  impénitents,  ni  les 
catholiques  fidèles.  Ceux-ci  firent  à  Strasbourg  une  dernière  tentative 
pour  se  maintenir  sur  leurs  positions.  Puisqu'on  leur  avait  objecté 
leur  titre  si  nettement  confessionnel,  ils  en  choisiraient  un  plus  inof- 
fensif pour  leur  réunion  projetée  et,  dès  le  22  janvier,  douze  citoyens, 
absolument  obscurs,  et  choisis  sans  doute  pour  cette  raison  même, 
déposaient  à  la  mairie  une  notification  nouvelle,  portant  «  qu'ils  sont 
dans  l'intention  de  former  une  société  paisible  et  tranquille,  que  la  loi 
autorise;  qu'ils  verront  avec  plaisir  MM.  les  officiers  municipaux 
honorer  les  séances  de  leur  surveillance  et  qu'ils  ont  fait  choix  du 


Périphrase  curieuse  pour  dire  les  classes  rurales. 
P.  V.  de  la  séance  du  21  janvier  1791. 
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Poêle  des  Charpentiers  pour  y  tenir  leurs  assemblées,  sous  le  nom 
d'Amis  de  l'Union,  le  mardi  et  le  samedi  de  chaque  semaine  ». 

Le  même  soir  encore,  le  Conseil  général  de  la  commune  leur 
donnait  acte  de  leur  déclaration  ;  il  ne  leur  refusait  pas  —  il  ne  pou- 
vait pas  leur  refuser  d'avance  —  la  permission  d'user  d'une  liberté 
garantie  par  la  loi  constitutionnelle;  mais  «  attendu  le  dommage  dont 
a  menacé  récemment  la  chose  publique  une  société  qui,  après  avoir 
invoqué  la  loi  pour  se  former,  s'est  bientôt  permis  d'attaquer  la  loi 
elle-même  »,  il  rendait  les  signataires  personnellement  responsables 
de  tous  les  événements  qui  pourraient  arriver  à  leur  réunion  et  enjoi- 
gnait au  corps  municipal  de  surveiller  la  nouvelle  société  de  très 
près  ^). 

On  se  rappelle  que  l'arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune 
avait  déféré  Mainoni  et  Wilhelm  à  la  justice.  Le  réquisitoire  de  l'ac- 
cusateur public,  François-Joseph  Krauss,  ne  fut  pas  bien  sévère;  il  les 
inculpa  seulement  d'un  «  mépris  trop  marqué  pour  la  loi  »  ;  quant  à 
VAvis  au  public,  sur  le  rapport  du  juge  Louis  Spielmann,  le  tribunal 
considéra  cet  imprimé  «  comme  une  démarche  illégale,  d'autant  plus 
répréhensible  qu'elle  peut  compromettre  la  tranquillité  publique  »  ;  il 
le  déclarait  «  supprimé  comme  dangereux  »  et  ordonnait  que  tous  les 
citoyens  seraient  tenus  de  rapporter  au  greffe  les  exemplaires  déjà 
distribués.  Pour  le  surplus,  le  juge  Louis  Zaepffel  était  chargé  d'infor- 
mer sur  l'affaire  et  de  faire  plus  tard  le  rapport  qu'il  appartiendrait. 

On  se  berçait  donc  encore  à  Strasbourg,  dans  les  cercles  catho- 
liques, d'un  vague  espoir  de  pouvoir  lutter  contre  les  emprises  de  la 
loi  civile  sur  le  terrain  religieux,  au  moment  où  la  Constituante  avait 
déjà  tranché  la  question  principale  par  une  intervention  quasi-souve- 
raine. Mais  même  sans  cette  intervention  décisive,  que  nous  allons 
raconter  tout  à  l'heure,  il  n'est  guère  probable  que  la  nouvelle  Société 
des  Amis  de  l'Union  aurait  réussi  à  vivre  plus  longtemps  que  la 
Société  des  fidèles  catholiques,  apostoliques  et  romains,  son  aînée. 
Dès  le  24  janvier,  au  moment  où  le  Conseil  général  de  la  Commune 
allait  lever  la  séance,  on  introduisait  dans  son  sein  le  procureur-syndic 
du  district,  qui  venait  le  saisir  d'une  communication  urgente.  «  Ce 
matin,  raconta-t-il  en  substance,  les  sieurs  Belling  et  Widenlœcher, 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Molsheim,  sont  venus  lui  décla- 
rer que  hier,  des  citoyens  de  cette  ville,  provoqués  par  des  malinten- 


')  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de  la  commune,  t.  II, 
p.  64-66. 
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tiennes  à  signer  un  acte  d'adhésion  à  l'arrêté  de  la  prétendue  Société 
catholique,  formée  au  Séminaire  de  Strasbourg...  ont  poussé  leur 
violence  fanatique  au  point  de  contraindre  les  officiers  municipaux  de 
Molsheim  de  participer  par  leurs  signatures  à  cette  adhésion  crimi- 
nelle*). Sans  doute  les  citoyens  de  Molsheim  n'ont  démenti  leurs 
dispositions  civiques  que  dans  un  moment  d'aveuglement;  aussi  con- 
vient-il de  prendre  des  mesures  de  douceur  pour  calmer  les  esprits. 
Mais  quant  à  cette  Société  qui,  qvioique  dissoute,  renaît  de  ses  cendres, 
les  membres  en  sont  en  grande  partie  les  mêmes  dont  les  pétitions 
dangereuses  ont  mis  le  trouble  dans  la  cité  de  Strasbourg.  Il  fait  donc 
la  réquisition  expresse  que  le  Conseil  général  suspende  les  séances 
de  la  soi-disante  Société  de  l'Union  jusqu'à  l'arrivée  des  commissaires 
du  Roi,  dont  on  vient  d'annoncer  l'envoi.  Sur  ce,  ouï  le  procureur  de 
la  commune,  le  Conseil  arrête  en  effet  que  la  Société,  dont  la  première 
assemblée  devait  se  tenir  le  lendemain,  au  poêle  des  Charpentiers, 
demeurerait  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  référé  aux  dits  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  du  Rhin^).» 

On  peut  juger  de  l'irritation  des  chefs  occultes  du  parti  catho- 
lique à  Strasbourg  par  un  curieux  pamphlet,  imprimé,  comme  à  peu 
près  toutes  les  pièces  de  cette  catégorie,  sans  indication  de  lieu  ni  nom 
d'imprimeur^).  Il  est  dirigé  spécialement  contre  M.  de  Dietrich  dont 
la  «  sage  prévoyance  »  et  la  «  rare  prudence  »  sont  persiflées  avec 
entrain.  Ce  sont  deux  lettres,  l'une  datée  de  Pont-à-Mousson  (20  jan- 
vier 1791)  demandant  des  détails  sur  «les  horreurs  d'une  guerre 
civile  »  qui  aurait  manqué  dévaster  la  «  trop  malheureuse  cité  de 
Strasbourg  »  ;  l'autre,  réponse  écrite  dans  cette  dernière  ville,  le  25 
janvier.  L'auteur  y  prie  «  son  cher  ami  de  ne  point  donner  dans  le 
misérable  roman  que  des  intriguants  ont  cherché  à  accréditer  pour  se 
rendre  plus  importants  encore...  Sans  doute  si  vous  arriviez  ici  en  ce 
moment,  ne  rencontrant  que  des  patrouilles,  voyant  toutes  les  avenues 
hérissées  de  bayonnettes,  le  canon  bracqué  sur  la  place  d'armes,  des 
postes  d'observation  sur  la  platte  forme  de  la  Cathédrale,  vous  diriez... 


Ce  qu'il  y  avait  de  piquant  en  tout  ceci,  c'est  que  le  maire  dénoncia- 
teur, le  citoyen  Belling,  n'était  nullement  un  patriote  enragé;  il  fut  plus  tard 
accusé  de  connivence  avec  le  parti  des  insermentés  et  c'est  la  peur  sans  doute 
qui,  dans  les  deux  cas,  détermina  son  attitude  politique. 

'■')  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général,  II,  p.  79-81.  —  La 
délibération  fut  également  publiée  sous  forme  d'un  placard  bilingue,  double 
in-folio,  imprimé  par  Dannbach,  imprimeur  de  la  municipalité. 

')  3  pages  in-4«. 
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que  mes  concitoyens  ont  réellement  échappé  aux  horreurs  de  la  guerre 
civile...  »  Voici  pourquoi  l'on  a  pris  toutes  ces  mesures  extraordi- 
naires. Quelques  citoyens  catholiques  se  sont  réunis  pour  rédiger  des 
adresses  au  Roi  et  à  l'Assemblée  (le  pape  n'est  pas  nommé).  «  Dans 
le  premier  mouvement  d'un  zèle  irréfléchi,  ces  citoyens  se  sont  permis 
dans  leurs  délibérations,  qui  ont  été  imprimées,  des  réflexions  très 
bazardées  sur  les  décrets...  On  a  supposé  à  ces  concitoyens  dont  la 
plupart  méritent  la  plus  grande  confiance  (l'auteur  n'ose  pas  dire  tous) 
des  projets  odieux  de  contre-révolution;  on  leur  a  imputé  l'intention  si 
coupable  de  faire  main  basse  sur  leurs  frères  de  la  confession  d'Augs- 
bourg.  et  de  là  ces  patrouilles  si  indécemment  multipliées,  ces  postes 
à  l'avance  des  portes,  etc..  On  a  imaginé  de  faire  courir  le  bruit  que 
passé  80  communes  se  disposaient  à  entrer  en  ville  pour  massacrer 
les  luthériens...  Je  vous  laisse  à  juger  de  l'indignation  des  honnêtes 
gens,  surtout  en  apprenant  aujourd'hui  que  M.  le  Maire  a  fait  le 
même  roman  à  l'Assemblée  Nationale  qui  vient  de  rendre  un  décret 
pour  le  rétablissement  du  bon  ordre  dans  les  deux  départements  du 
Rhin...  Chacun  se  regarde  et  demande  ce  que  cela  signifie;  on  se 
demande  surtout  si  le  crédit  dont  M.  le  Maire  jouit  peut  lui  permettre 
de  pareilles  farces...  Le  fait  est,  mon  cher  ami...,  que  si  l'on  avait 
quelques  troubles  à  essuyer,  on  ne  pourrait  les  attribuer  qu'à  l'indi- 
gnation qu'excitent  depuis  longtemps,  parmi  les  catholiques,  les 
réflexions  indécentes,  les  calomnies  atroces,  l'insolence  peu  commune 
de  trois  gazetiers  luthériens,  les  sieurs  Saltz(mann),  Mey(er)  et 
Sim(on),  véritables  brigands  que,  depuis  six  mois,  les  luthériens  sages 
auraient  dû  faire  périr  eux-mêmes  sous  le  bâton*).  » 


Je  n'ai  pas  à  prendre  ici  la  défense  des  trois  journalistes  diffamés 
de  la  façon  la  plus  indigne.  Saltzmann,  le  rédacteur  de  la  Strassburgische 
Zeitung,  Simon  et  Meyer,  rédacteurs  de  la  Geschichte  der  gegenwàrtigen 
Zeit,  étaient  des  patriotes  sincères,  défenseurs  des  idées  nouvelles  et  qui 
devaient,  au  temps  de  la  Terreur,  être  maltraités  eux-mêmes  comme  trop 
modérés.  On  trouvera  la  biographie  de  J.-F.  Simon  dans  le  volume  de 
Mélanges  publiés  pour  le  cinquantenaire  de  l'Ecole  pratique  des  Hautes 
Etudes.  (Paris,  Champion,  1921,  8".). 


CHAPITRE  V 


LES  COMMISSAIRES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DANS  LES 
DÉPARTEMENTS  DU  RHIN 
FUREUR  DES  RÉACTIONNAIRES 

(janvier  179 1) 


Le  contre-coup  des  événements  de  Strasbourg  s'était  fait  sentir 
presque  immédiatement  dans  la  capitale  du  royaume  et  surtout  au 
sein  de  l'Assemblée  nationale  qui,  bien  plus  que  le  monarque  et  ses 
ministres,  exerçait  en  fait  le  gouvernement  du  pays.  On  a  vu  que  les 
corps  administratifs  du  Bas-Rhin  avaient  tous,  successivement,  envoyé 
à  Paris  des  rapports  plus  ou  moins  détaillés,  plus  ou  moins  pessimistes, 
sur  les  faits  des  3,  15,  16  et  17  janvier,  et  que  le  maire  de  Strasbourg, 
M.  de  Dietrich,  avait  joint  à  ces  comptes-rendus  officiels,  des  lettres 
particulières  signalant  à  ses  amis  de  la  Constituante  le  danger  crois- 
sant d'une  levée  de  boucliers  cléricale  dans  la  ci-devant  province 
d'Alsace.  Dans  la  séance  du  20  janvier,  le  prince  Victor  de  Broglie  — 
M.  Broglie,  comme  on  l'appelait  dès  lors  —  l'un  des  députés  de  Col- 
mar-Sélestat,  vint  présenter  «  au  nom  du  Comité  des  rapports  et  de 
toute  la  députation  de  l'Alsace  ^)  »  un  exposé  «  des  événements  qui 
ont  occasionné  une  fermentation  dangereuse  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  »  et  proposer  en  leur  nom  «  des  mesures 
propres  à  ramener  le  calme  dans  ce  pays  ».  Il  racontait  ensuite  cer- 
tains faits  déjà  connus,  d'autres  aussi  qu'il  est  inutile  de  citer  ici*). 


')  Cette  dernière  indication  n'était  que  très  relativement  exacte  ;  une 
bonne  moitié  des  députés  d'Alsace  aux  Etats-Généraux,  presque  tous  ceux  qui 
siégeaient  à  droite,  étaient  démissionnaires  ou  avaient  même  déjà  émigré  à 
cette  date. 

')  Il  parlait,  par  exemple,  du  recrutement  fait  à  Colmar  pour  l'Autriche 
ou  la  légion  de  Mirabeau-Tonneau.  —  Dans  la  même  séance  M.  Muguet  de 
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les  «écrits  incendiaires»  des  chapitres  et  du  clergé,  les  protestations 
du  cardinal  de  Rohan  et  du  Grand-Chapitre.  Il  citait  une  lettre  de 
M.  de  Dietrich  sur  l'interruption  subite  du  culte  dans  plusieurs 
églises  ;  il  citait  surtout  une  lettre  de  M.  de  Klinglin,  commandant  de 
la  place,  peu  suspect  de  sympathie  pour  les  idées  révolutionnaires,  et 
dans  laquelle  il  était  dit:  «La  fermentation  est  extrême;  près  de  deux 
mille  citoyens  se  sont  assemblés  pour  demander  l'exécution  du  traité 
de  Westphalie  et  la  rétractation  des  décrets  sur  le  clergé.  //  faut  que 
l' Assemblée  envoie  des  commissaires  pour  prévenir  les  désordres, 
plutôt  que  de  les  envoyer  après...  Le  seul  moyen  d'apaiser  la  multitude 
est  d'envoyer  des  commissaires  qui  portent  des  lumières  et  soient 
autorisés  à  requérir,  en  cas  de  besoin,  les  gardes  nationales...  Il  s'élève 
une  nouvelle  difficulté.  Le  procureur-syndic  du  district  se  croit 
inculpé  par  la  municipalité;  ces  différends  entre  les  administrateurs 
pourraient  produire  des  effets  funestes...  Le  refus  de  serment  de  la 
part  des  curés  pourrait  entraîner  d'autres  inconvénients,  par  la  néces- 
sité où  nous  sommes  d'avoir  des  prêtres  qui  sachent  les  deux  langues. 
Cette  circonstance  exigerait  des  mesures  particulières  pour  notre 
département...  Aujourd'hui  il  y  a  un  concours  immense  au  Départe- 
ment; on  va  signer  des  pétitions,  on  fait  même  signer  les  femmes  et 
les  filles.  N'attendez  pas  un  nouveau  courrier  pour  solliciter  de  l'As- 
semblée Nationale  un  décret  qui  ordonne  l'envoi  de  deux  commis- 
saires, etc. » 

«  C'est  d'après  ces  faits,  concluait  M.  de  Broglie,  que  le  Comité 
des  rapports  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des 
rapports,  relativement  aux  événements  qui  se  sont  succédés  depuis 
environ  un  mois  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  et 
notamment  à  l'effervescence  qui  s'est  manifestée  à  Strasbourg  les  3, 
15,  16  et  17  de  ce  mois,  décrète  que  son  président  se  retirera  dans  le 
jour  par  devers  le  Roi,  à  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  d'envoyer 


Nanthou  présentait,  au  nom  du  même  Comité,  un  rapport  sur  les  troubles 
causés  à  Belfort,  dès  le  mois  d'octobre,  par  des  officiers  des  régiments  de 
Royal-Liégeois  et  de  Lauzun. 

^)  Le  générai  confondait  le  procureur-syndic  du  District,  absolument 
d'accord  avec  M.  de  Dietrich,  et  le  procureur-général-syndic  du  Département, 
son  adversaire. 

^)  On  voit  que  l'idée  de  demander  des  commissaires  au  roi  ne  provenait 
pas  seulement  des  chefs  du  parti  constitutionnel,  puisque  M.  de  Klinglin, 
futur  émigré  de  juin  1791,  sollicitait,  lui  aussi,  leur  venue  avec  insistance. 
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incessamment  trois  commissaires  dans  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  lesquels  se  rendront  directement  à  Strasbourg,  à  l'effet  de 
procurer  par  tous  les  moyens  de  prudence  et  de  persuasion  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le 
Roi;  de  prévenir  les  peuples  contre  les  erreurs  dans  lesquelles  il  paraît 
que  des  malintentionnés  cherchent  à  les  entraîner  ;  de  maintenir  et 
rétablir  au  besoin  la  tranquillité  publique;  requérir  à  cet  effet  les 
secours  tant  des  troupes  que  des  gardes  nationales,  même  celles  des 
départements  voisins  ;  de  prendre  tous  les  renseignements  et  éclaircis- 
sements qu'ils  pourront  se  procurer,  tant  sur  les  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  ville  de  Strasbourg  les  3.  15,  16  et  17  de  ce  mois,  que 
sur  les  circonstances  qui  ont  pu  les  occasionner  ;  enfin  de  faire,  s'ils  le 
jugent  convenable,  toutes  proclamations  qu'ils  croiront  utiles  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique*).  » 

Une  lettre  des  députés  Albert,  Gobel,  Guittard,  Kauffmann, 
Lavie,  Meyer,  Pflieger  et  Reubell,  c'est-à-dire  de  presque  tous  les 
députés  alsaciens  siégeant  dans  la  majorité  de  l'Assemblée*),  rédigée 
dans  la  matinée  du  21  janvier  et  adressée  «aux  Maire  et  officiers 
municipaux  de  Strasbourg  *)  »,  donnait  quelques  détails  intéressants 
sur  les  préliminaires  de  ce  rapport  et  du  décret  qui  s'en  suivit: 

«  Messieurs,  à  peine  nous  avons  appris  les  circonstances  difficiles 
dans  lesquelles  les  ennemis  de  la  chose  publique,  les  efforts  des  malin- 
tentionnés, les  ruses  du  fanatisme  et  les  préjugés  de  la  superstition 
religieuse  vous  avaient  successivement  entraînés,  que  nous  nous 
sommes  empressés...  de  vous  procurer  toutes  les  ressources,  de  vous 
renforcer  de  tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  de  l'Assemblée 
nationale  et  qu'elle  emploie  si  volontiers  pour  seconder  le  zèle  et  les 
efforts  des  citoyens  aussi  patriotes,  aussi  courageux  et  aussi  dévoués 
à  la  chose  publique  que  vous  l'avez  été  jusqu'à  présent.  Nous  avons 
senti  que  pour  résister  à  cette  réunion  dangereuse  des  entreprises 
perfides  des  ennemis,  tant  cachés  que  découverts,  de  notre  sainte 
Constitution,  et  de  la  paix  publique,  il  vous  fallait  le  secours  de 
citoyens  qui,  étrangers  à  la  contrée  que  vous  habitez,  partant  du 
centre  commun  de  cet  empire,  investis  de  la  confiance  publique, 
recommandables  par  leurs  qualités  éprouvées,  par  leur  courage  et  leur 


*)  Voir  Archives  parlementaires,  XXII,  p.  352-353  et  Moniteur 
(réimpression),  VII,  p.  180. 

-)  Victor  de  Broglie  adressait  en  outre  une  lettre  particulière  à  M.  de 
Dietrich  (Procès-verbal  des  séances,  etc.,  II,  p.  74). 

*)  Cette  lettre  a  été  déjà  publiée  par  moi,  d'après  l'original,  dans  L'Al- 
sace pendant  la  Révolution,  II,  p.  124-126. 
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civisme,  enfin  revêtus  d'une  partie  de  la  puissance  du  corps  législatif, 
et  spécialement  chargés  de  ne  négliger  aucun  moyen  pour  procurer 
l'exécution  des  décrets...,  pour  prémunir  le  peuple  contre  les  erreurs 
011  on  cherche  à  l'entraîner  et  pour  requérir  au  besoin  la  force 
publique... 

«  C'est  d'après  ces  considérations  qu'ayant  reçu  la  lettre  de  M. 
Dietrich.  hier  à  deux  heures  après  midi,  nous  nous  sommes  déter- 
minés de  proposer,  le  soir  même,  à  l'Assemblée  d'envoyer  sur  le 
champ  trois  commissaires  à  Strasbourg.  Cette  proposition  que  nous 
avions  concertée  d'avance  avec  MM.  Duportail  et  Duport  du  Tertre 
ministres  patriotes  et  aussi  zélés  que  nous  pour  le  succès  de  la  Cons- 
titution, cette  proposition  a  été  accueillie  par  l'Assemblée  nationale. 
Le  décret  a  été  porté  sur  le  champ  à  la  sanction  du  Roi  et  il  vous 
parviendra  officiellement  par  le  courrier  qui  vous  remettra  cette 
lettre.  Les  trois  commissaires  ne  sont  pas  encore  nommés,  mais  ils 
seront  sans  doute  aussi  recommandables  par  leur  civisme  que  par  leur 
courage  et  leur  capacité.  Ils  partiront  dès  demain  pour  Strasbourg  et 
lorsqu'ils  seront  parvenus,  en  se  concertant  avec  les  différents  pouvoirs 
administratifs,  à  rétablir  dans  votre  ville  la  paix  et  l'harmonie  si 
désirables  à  tous  égards,  ils  parcourront  les  divers  points  des  deux 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  où  leur  présence  sera  néces- 
saire; ils  se  rendront  à  Colmar  et  continueront  à  faire  ainsi,  sur  leur 
route,  le  rôle  si  doux  et  si  utile  d'anges  de  la  paix  et  d'amis  de  l'ordre; 
ils  présenteront  partout  aux  bons  citoyens  un  appui  puissant,  utile  et 
sûrement  désiré  par  eux. 

«  Nous  n'avons  que  le  temps  de  vous  indiquer  très  rapidement 
le  résultat  de  nos  efforts  pour  vous  seconder  et  l'intention  utile  qui  a 
déterminé  la  nomination  des  trois  commissaires.  Nous  ne  doutons  pas 
de  l'empressement  avec  lequel  vous  accueillerez  ces  magistrats  et  nous 
nous  flattons  que  vous  voudrez  bien,  en  nous  instruisant  régu- 
lièrement du  résultat  de  leurs  travaux  et  des  vôtres,  nous  mettre  à 
même  de  concourir  avec  vous  au  succès  prompt  et  si  désirable  de  leur 
mission  et  à  l'établissement  inébranlable  des  bases  de  la  Constitution. 
Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  la  considération  la  plus  distinguée, 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Victor  Broglie,  Pflieger,  Kaufmann,  Albert,  Lavie, 
Guittard,  L'Evêque  de  Lydda,  Reubell,  Meyer.  » 


Louis  Le  Bègue  du  Portail,  fut  ministre  de  la  guerre  d'octobre  1790 
à  décembre  1791.  Duport  du  Tertre  fut  ministre  de  la  justice  de  novembre 
1790  à  mars  1792;  tous  les  deux  étaient  des  protégés  de  La  Fayette. 
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Il  n'y  eut  pas,  semble-t-il,  la  moindre  discussion  dans  l'Assem- 
blée au  sujet  du  projet  de  loi.  Nous  savons  seulement,  par  un  témoi- 
gnage indirect,  que  Duport  du  Tertre,  le  ministre  de  la  justice,  prit  la 
parole  pour  incriminer,  en  passant,  le  Directoire  du  département, 
«  qui  n'a  pas  encore  rendu  compte,  conformément  aux  lois,  des 
troubles  dans  le  Bas-Rhin  ;  je  me  vois  donc  obligé  de  négliger,  pour 
cette  fois,  les  formalités  que  je  devrais  observer  et  respecter  ;  mais  le 
bien  public  me  tient  trop  à  cœur  pour  me  laisser  retenir  par  ces  for- 
malités sans  cela  si  nécessaires  »^).  La  loi  fut  votée  portée  immé- 
diatement aux  Tuileries,  signée  et  contresignée  par  Louis  XVI  et 
Duport  et  scellée  du  sceau  de  l'Etat,  dans  la  matinée  du  21  janvier, 
«  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre  vingt  onze  et  de  notre  règne  le 
dix-septième  ».  Les  trois  commissaires  furent  désignés  immédiate- 
ment après  ;  c'était  d'abord  le  colonel  Mathieu  Dumas,  qui  s'était 
distingué  dans  la  guerre  d'Amérique  et  avait  été  aide-de-camp  de  La 
Fayette  ;  il  devait  fournir  plus  tard,  comme  on  sait,  une  longue  et  hono- 
rable carrière  comme  homme  politique  et  comme  officier-général. 
D'un  caractère  ferme  et  conciliant,  très  dévoué  aux  idées  nouvelles, 
mais  très  modéré  d'allures  —  dès  l'année  suivante  il  devait  siéger  à 
la  droite  de  l'Assemblée  législative  —  Dumas  était  tout  à  fait  qualifié 
pour  remplir  la  mission  qui  lui  était  échue  et  qu'il  a  racontée,  d'une 
manière  assez  sommaire  d'ailleurs,  bien  des  années  plus  tard').  On  ne 
sait  si  l'on  doit  attribuer  les  mêmes  qualités  aux  deux  collègues  qui 
l'accompagnaient.  Le  premier,  Jean-Marie  Hérault  de  Séchelles,  jeune, 
de  belle  figure,  de  bonne  naissance,  avait  été  l'un  des  favoris  de  la  so- 
ciété parisienne  à  la  veille  de  la  Révolution.  Avocat-général  au  Parle- 


Extrait  d'une  lettre  de  Victor  de  Broglie,  alors  président  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris,  à  celle  de  Strasbourg,  lettre 
dont  il  fut  donné  lecture  dans  la  séance  du  24  janvier.  Heitz  (Sociétés  poli- 
tiques, p.  108)  ne  fait  que  mentionner  la  lettre,  mais  le  journal,  Geschichte 
der  gegenw.  Zeit,  dans  son  numéro  du  26  janvier,  la  cite  avec  le  détail  men- 
tionné ici. 

*)  Nous  ne  répéterons  pas  le  texte  de  loi,  puisqu'il  est  identique  au 
projet  que  l'on  vient  de  lire. 

')  Souvenirs  du  lieutenant  -général  comte  Mathieu  Dumas,  de  1770  à 
1836,  publiés  par  son  fils.  Paris,  1839,  3  vol.  in-8°.  C'est  «  dans  les  dernières 
années  de  sa  longue  carrière  »  (né  en  1753,  mort  en  1837,  il  avait  donc  près 
de  quatre-vingts  ans  quand  il  commença,  presque  aveugle,  à  rédiger  ou  plutôt 
à  dicter  ces  mémoires)  que  Dumas  notait  les  réminiscences  de  sa  mission 
strasbourgeoise  ;  cela  explique  certaines  erreurs  et  lacunes  de  son  récit, 
tome  I,  p.  479-486. 
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ment  de  Paris  à  vingt-cinq  ans,  distingué  par  la  reine  elle-même,  le 
jeune  magistrat  était  à  la  fois  un  grand  ambitieux  et  un  jouisseur  raf- 
finé et  ces  deux  qualités,  ou  ces  deux  défauts,  n'ont  cessé  d'influencer 
sa  carrière  politique  et  de  déterminer  son  attitude,  jusqu'au  jour  où  sa 
tête  tomba  sur  l'échafaud.  Très  habile  à  se  faire  valoir  et  très  intelli- 
gent d'ailleurs,  il  devait  forcément  se  laisser  pousser  par  le  courant 
grossissant  de  gauche,  ne  prêtant,  en  réalité,  qu'une  oreille  distraite 
à  ces  querelles  locales,  jugées  sans  doute  par  lui  bien  ennuyeuses*). 
Qjuant  au  troisième  commissaire,  Jean-Baptiste  Foissey,  le  plus  âgé, 
mais  aussi  le  plus  insignifiant  des  trois,  il  avait  été  avocat-général  au 
Parlement  de  Metz,  puis  juge  au  tribunal  de  Nancy  et  devait  figurer 
comme  Dumas  et  Hérault  parmi  les  représentants  du  peuple  à  la 
Législative;  puis  il  disparaît  de  la  scène  politique*). 

C'est  vraisemblablement  dans  la  soirée  du  23  janvier  ')  que  la 
nouvelle  du  vote  de  la  Constituante  parvint  à  Strasbourg,  par  voie 
officielle  et  par  la  correspondance  des  députés  d'Alsace.  Un  des  pre- 
miers arrêtés  pris  par  le  Directoire  du  département,  dans  sa  séance 
du  matin,  le  24  janvier,  s'y  rapporte.  «  Vu  la  lettre  de  M.  Duportail, 
du  21  courant,  accompagnant  la  loi  sur  un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  du  20  aussi  du  courant,  relative  aux  événements  qui  doivent 
s'être  succédés  depuis  un  mois*)  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  ouï  le  procureur-général-syndic,  arrête  qu'il  serait  écrit  à 
M.  Duportail  la  lettre  suivante:  «Monsieur,  le  départ  du  courrier  ne 
nous  laisse  que  le  temps  de  vous  accuser  la  réception  de  la  lettre  que 
vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire,  le  21  de  ce  mois...  Nous 
avons  fait  faire  la  transcription  (de  la  loi)  sur  nos  registres  et  allons 
en  soigner  l'impression  et  l'envoi  aux  Directoires  des  districts  et  aux 


^)  Ce  jugement  paraîtra  peut-être  trop  dur  à  certains  esprits  qu'a 
séduits  l'atticisme  républicain  et  la  «  pose  »  habile  de  l'orateur  disert  que  fut 
Hérault  de  Séchelles.  La  biographie  que  lui  a  consacrée  M.  Emile  Dard 
(Hérault  de  Séchelles  ( i^^ç-i/ç4),  d'après  des  documents  inédits,  Paris, 
Perrin,  1907,  in-S")  est  de  nature  à  le  faire  juger  d'une  manière  moins  flat- 
teuse. 

')  Sur  Foissey,  voir  Pfister,  Les  députés  de  la  Meurthe  aux  assem- 
blées de  la  Révolution. 

')  Les  courriers  ordinaires  mettaient  alors  d'ordinaire  trois  jours  de 
Paris  à  Strasbourg;  ce  n'est  qu'après  l'installation  d'un  télégraphe  Chappe 
sur  la  cathédrale  que,  par  temps  clair,  on  put  communiquer  en  quelques 
heures  avec  le  gouvernement  révolutionnaire. 

*)  Il  faut  remarquer  que  le  texte  de  la  loi  portait  «  qui  se  sont  succé- 
dés »;  il  y  a  là  une  intention  évidente  de  critique  respectueuse. 
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municipalités  Nous  seconderons  de  tous  nos  efforts  les  commis- 
saires que  Sa  Majesté  a  nommés,  mais  nous  ne  pouvons  dissimuler 
l'étonnement  dans  lequel  cette  loy  jettera  nos  administrés,  attendu  que 
rien  n'a  provoqué  sa  rigueur»  Le  lendemain,  une  seconde  lettre  du 
Directoire  au  ministre  de  la  guerre  formait  postscriptum:  «Mon- 
sieur, nous  ignorions  que  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  écrire,  le  21,  nous  fût  parvenue  par  un  courrier  extraordi- 
naire. Empressé  de  se  rendre  à  Colmar,  il  avait  remis  son  paquet  à 
M.  le  Maire,  qui  nous  l'a  envoyé  sans  nous  rien  faire  dire.  Il  se  pré- 
sente aujourd'hui  pour  demander  une  réponse,  et  nous  renouvelons 
les  assurances  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  donner  hier  »'). 
Enfin,  dans  une  troisième  lettre  au  même  ministre,  également  rédigée 
le  25  janvier,  on  relève  cet  avertissement,  trop  conforme  à  la  réalité: 
«  Nous  ne  vous  dissimulerons  cependant  pas  nos  craintes  que,  dans 
l'intérieur  du  département,  la  prestation  du  serment  des  fonctionnaires 
publics,  la  circonscription  des  paroisses  et  la  fermeture  de  quelques 
églises  n'occasionnent  des  troubles»*). 

L'anxiété  des  administrateurs  départementaux,  quelque  fondée 
qu'elle  fût,  n'était  point  partagée  par  les  autorités  municipales  et  la 
grande  majorité  des  habitants  de  Strasbourg.  Dès  le  24  janvier,  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  avait  nommé  une  députation  de 
dix  membres  pour  complimenter  les  commissaires  royaux  à  leur  arri- 
vée ")  et,  le  lendemain,  elle  décidait,  à  l'unanimité,  de  réunir  «  toutes 
les  lettres  qui  pourraient  servir  à  constater  l'esprit  anticivique  qui 
égare  une  partie  des  deux  départements  »  pour  les  communiquer  aux- 
dits  commissaires,  «  pour  leur  apprendre  à  connaître  les  points  et  les 
contrées  qui  méritent  leur  surveillance  spéciale»'). 

')  En  effet,  au  bas  de  la  Loi  relative  à  l'envoi  de  commissaires,  etc., 
imprimée  en  français  et  en  allemand,  à  Strasbourg,  par  l'imprimerie 
Levrault,  (4  pages  in-4''),  se  lit  l'Extrait  des  délibérations  du  Directoire  du 
24  janvier,  ordonnant  que  la  loi  «  serait  imprimée  dans  les  deux  langues,  lue, 
publiée,  affichée  partout  où  besoin  sera,  envoyée  à  toutes  les  municipalités  du 
département  pour  qu'elles  la  transcrivent  également  sur  leurs  registres  et 
tiennent  la  main  à  son  exécution,  affiche  et  publication  »,  signé  Poirot, 
président,  et  Hoffmann,  secrétaire-général. 

')  En  présence  du  vote  de  l'Assemblée,  pareille  affirmation  n'était  pas 
faite  pour  concilier  au  Département  les  sympathies  des  commissaires.  — 
P.  V.  de  la  séance  du  24  janvier  1791. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  24  janvier  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  25  janvier  1791. 

^)  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  108. 

°)  Ihid.,  p.  109. 
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En  prenant  congé  de  La  Fayette,  Mathieu  Dumas  avait  reçu  du 
commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne,  toujours  un  peu 
naïf,  l'assurance  que  le  marquis  de  Bouille,  commandant  supérieur  en 
Alsace  et  en  Lorraine  «  ne  manquerait  pas  d'appuyer  de  toute  son 
autorité  les  opérations  de  la  commission»*).  Mais  quand  Dumas  et 
Hérault  arrivèrent  à  Nancy  pour  y  prendre  leur  collègue  Foissey,  ils 
y  trouvèrent  un  officier  de  l'état-major  de  Bouillé,  Desotaux  (plus 
connu  comme  l'un  des  chefs  de  la  Vendée  rebelle  sous  le  nom  de  Cor- 
matin),  dont  le  langage  ne  laissa  plus  aucun  doute  au  premier  sur  les 
véritables  intentions  de  ce  général  et  sur  son  loyalisme  douteux.  Dumas 
lui  écrivit  bien,  pour  l'acquit  de  sa  conscience,  une  lettre  «pour  l'inviter 
au  nom  de  la  paix  publique,  à  venir  à  Strasbourg  afin  de  soutenir  par 
sa  présence  et  par  l'influence  de  l'autorité  militaire  les  mesures 
qu'auraient  à  prendre  les  commissaires  dans  des  conjonctures  diffi- 
ciles ».  Mais  Bouillé  ne  lui  répondit  point,  resta  tranquillement  à 
Metz  «  et  se  borna  à  donner  à  M.  de  Klinglin  des  instructions  osten- 
sibles »  ^).  Au  moment  où  les  commissaires  du  roi  allaient  pénétrer  en 
Alsace,  le  bruit  se  répandit  en  ville  que  les  populations  s'apprêtaient 
à  leur  faire  mauvais  accueil,  au  point  que  la  municipalité  strasbour- 
geoise  le  fit  connaître  au  District,  et  celui-ci  au  Département;  des 
habitants  de  La  Petite-Pierre,  de  passage  à  Saverne,  le  26  au  matin, 
avaient  annoncé  que  des  femmes  et  des  enfants,  tous  armés  de 
fourches  et  de  triques,  les  guettaient  sur  la  côte  de  Saverne.  Le  Direc- 
toire du  Bas-Rhin,  auquel  la  lettre  du  maire  fut  communiquée  à  six 
heures  du  soir,  s'empressa  de  charger  la  municipalité  savernoise  de 
lui  rendre  compte  sur  le  champ  de  la  réalité  de  ces  faits  et  de  prendre 
toutes  les  précautions  qui  dépendraient  d'elle  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique  ;  il  la  rendait  personnellement  responsable  des  suites  de  sa 
négligence,  en  lui  envoyant  cet  ordre  par  un  cavalier  de  la  maréchaus- 
sée'). Heureusement  la  rumeur  était  fausse'')  et  les  trois  com- 
missaires du  roi  entrèrent  à  Strasbourg  au  milieu  des  acclamations 


^)  M.  Dumas,  Souvenirs,  I,  p.  481. 

^)  M.  Dumas,  Souvenirs,  I,  p.  481-482. 

')  P.  V.  de  la  séance  de  relevée  du  26  janvier  1791. 

A  la  suite  de  la  réponse  faite  par  M.  le  maire  de  Saverne,  le 
Directoire  envoya  la  notification  suivante  au  District:  M-M.  la  copie  ci- 
jointe  d'une  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  vous  convaincra  du  peu  de 
fondement  des  rapports  sur  la  disposition  des  esprits  de  cette  ville  qui  ont 
été  faits  à  M.  le  Maire  de  Strasbourg  ».  (P.  V.  de  la  séance  du  27  janvier 
1791.) 
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de  la  foule,  le  27  janvier,  vers  quatre  heures  du  soir.  Toutes  les 
cloches  étaient  en  branle,  le  drapeau  tricolore  flottait  aux  quatre  tou- 
relles de  la  flèche  de  la  cathédrale,  quand  le  carrosse  des  représentants 
de  la  nation,  escorté  par  la  «  cavalerie  nationale  »  des  villages  de 
Wasselonne,  Ittenheim  et  Schiltigheim,  vint  s'arrêter  à  l'ex-hôtel  du 
Gouvernement  de  la  province.  Des  députations  du  District,  de  la 
Municipalité,  de  la  Société  populaire  les  attendaient  pour  les  féliciter. 
Un  vieillard  de  quatre-vingt  deux  ans  vint  porter  chez  eux  le  drapeau 
de  la  Fédération  des  gardes  nationales  du  Bas-Rhin^).  Seuls,  Mes- 
sieurs du  Département  brillaient  par  leur  absence;  ils  s'étaient  fait 
excuser,  prétendait-on,  pour  cause  de  maladie,  et  le  lendemain,  l'une 
des  feuilles  locales  répétait  ironiquement:  «Oui,  c'est  vrai,  ils  sont 
tous  malades;  espérons  que  l'énergie  de  MM.  les  commissaires  les 
guérira*).  »  Mais  je  suis  assez  porté  à  croire  que  ce  mot  n'est  qu'une 
mauvaise  plaisanterie  de  leurs  ennemis  politiques.  Les  membres  du 
Directoire  ont  pu  ne  pas  vouloir  coudoyer  leurs  adversaires  dans  le 
tumulte  de  la  réception  officielle,  mais  ils  n'eurent  pas  l'im- 
prudence de  témoigner  du  dédain  aux  représentants  de  Louis  XVI, 
et  firent  à  leur  égard  la  démarche  de  déférente  courtoisie  qui  leur  était 
due.  On  lit  en  effet  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  soir  (27  jan- 
vier) :  «  Le  Directoire,  instruit  de  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires 
du  Roy  en  cette  ville,  voulant  leur  donner  un  témoignage  de  son 
empressement  à  concourir  au  but  de  leur  mission  et  à  l'exécution  de 
la  loy  qui  a  déterminé  leurs  pouvoirs,  a  arrêté  de  leur  envoyer  une 
députation  composée  du  président,  de  deux  membres,  du  procureur 
général-syndic  et  du  secrétaire-général.  »  Et  dans  ce  même  procès- 
verbal,  il  est  dit  :  «  Cette  députation  étant  de  retour  (elle  y  fut  donc  le 
jour  même)  a  annoncé  que  MM.  les  commissaires  se  proposaient  de 
présenter  leurs  pouvoirs  et  l'acte  de  leur  nomination  au  Directoire, 
demain  matin  à  midi  ».  «  Considérant  que  les  événements  intéres- 
sants qui  l'occupent,  rendent  nécessaire  la  réunion  de  plus  de 
lumières,  et  que  les  décrets  du  6  et  11  aoiit  dernier  l'autorisent  à 
s'adjoindre  quatre  membres,  le  Directoire  arrête  d'appeler  à  ses 
séances...  MM.  Lacombe,  d'Elvert,  Ostertag  et  Horrer»'),  tous  les 
quatre  membres  du  Conseil  général  du  Département. 


')  Voy.  la  description  de  l'entrée  des  commissaires,  dans  la  Geschichte 
der  gegenw.  Zeit  du  28  janvier  1791. 

")  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  28  janvier  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  27  janvier  1791. 
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Malheureusement  ces  bonnes  intentions  réciproques,  tout  au 
moins  apparentes,  furent  traversées  par  une  malchance  persistante. 
Quand  les  commissaires  du  Roi  se  présentèrent  le  28  à  l'Hôtel  du 
Département,  la  séance  du  matin  était  déjà  levée;  ils  se  rendirent 
donc  chez  M.  Poirot,  mais  ce  dernier  était  absent.  Ils  lui  écrivirent 
alors  pour  lui  «  témoigner  leurs  regrets  et  demander  son  heure  ».  Le 
président  répondit  que  le  Directoire  serait  en  séance  de  quatre  à  huit 
heures  du  soir  et  prêt  à  les  recevoir.  C'est  donc  seulement  vingt- 
quatre  heures  après  leur  arrivée  à  Strasbourg  que  Dumas  et  ses  col- 
lègues parvenaient  à  entrer  en  rapports  avec  les  administrateurs  du 
Bas-Rhin.  A  l'heure  fixée,  nous  dit  le  procès-verbal,  ils  ont  été  annon- 
cés et  ont  été  reçus  par  quatre  membres  à  l'entrée  de  la  salle.  Puis 
M.  Foissey  —  le  doyen  d'âge,  comme  je  l'ai  dit  —  a  exposé  l'objet  de 
leur  mission  et  déposé  sur  le  bureau  les  pièces  originales;  M.  le  pro- 
cureur a  requis  la  transcription  des  lettres  du  Roi  et  le  Directoire  l'a 
ordonnée.  Ensuite  «  M.  le  président  a  témoigné  à  MM.  les  Commis- 
saires que  le  Directoire  serait  toujours  empressé  de  concourir  à  tout 
ce  qui  pourrait  contribuer  à  l'exécution  de  leur  mission  et  à  la  tran- 
quillité publique,  au  respect  dû  à  la  loi  et  à  la  prospérité  de  ses  conci- 
toyens. MM.  les  Commissaires,  après  avoir  assuré  le  Directoire  qu'ils 
chercheraient  toujours  à  agir  de  concert  avec  lui,  se  sont  retirés»^). 

Malgré  ces  compliments  et  ces  promesses  réciproques,  les  deux 
groupes  durent  se  quitter  assez  froidement  et  certainement  les 
commissaires  se  sentirent  dans  une  atmosphère  plus  sympathique 
quand  ils  assistèrent,  le  soir,  à  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  qui  se  faisait  fête  de  les  recevoir,  «  aux  applaudisse- 
ments unanimes  »  de  ses  membres,  au  nom  desquels  «  le  président 
prononce  un  discours  qui  respire  les  sentiments  du  plus  pur  patrio- 
tisme, exprimant  sa  reconnaissance  à  l'Assemblée  nationale  et  au 
Roi»'').  Dumas  y  répondait,  en  sa  qualité  de  commissaire  d'abord, 
mais  aussi  comme  membre  de  la  Société  de  Paris,  rendant  hommage 
aux  vertus  civiques  des  Strasbourgeois,  «  à  leur  fermeté,  à  leurs  soins 
infatigables  pour  porter  le  flambeau  de  la  vérité  dans  les  ténèbres,  que 
le  fanatisme  expirant  traîne  et  épaissit  autour  de  lui,  pour  répandre 
impunément  ses  poisons  ».  Il  les  félicitait  de  «  séparer  les  vérités 
immortelles  que  des  mains  sacrilèges  s'efforcent  de  mêler  aux  choses 
temporelles,  et  quand  on  voudrait  armer  la  pureté  de  nos  Loix  contre 


*)  P.  V.  de  la  séance  du  27  janvier  1791. 
')  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  109-110. 
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la  sainteté  de  la  Religion,  vous  défendez  la  pureté  de  la  Religion  par 
la  sainteté  de  nos  Loix»^). 

Deux  jours  plus  tard,  une  affiche  dans  les  deux  langues  portait 
à  la  connaissance  de  tous  les  Alsaciens  les  raisons  qui  avaient  motivé 
l'envoi  des  représentants  du  monarque  et  leurs  intentions  patrio- 
tiques ^).  «  Frères  et  citoyens  »,  y  était-  il  dit.  envoyés  par  le  Roi  pour 
faire  connaître  le  véritable  sens  des  décrets  de  l'Assemblée  Natio- 
nale..., nous  avons  partagé  les  alarmes  et  l'indignation  des  Français 
lorsqu'ils  ont  appris  que  le  peuple  des  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  ce  peuple  si  bon,  si  digne  d'être  heureux,  a  pu  être  trompé 
par  les  inspirations  perfides  des  mauvais  citoyens...  L'Assemblée  Na- 
tionale n'a  d'autre  dessein  que  de  rétablir  la  religion  et  les  droits  de 
l'homme  dans  leur  pureté  primitive...  Fidèles  aux  principes  qui 
animent  également  les  Représentants  de  la  Nation  et  le  IMonarque.  le 
plus  profond  respect  pour  la  religion  et  ses  dogmes  dirigera  toutes 
nos  démarches.  Frères  et  concitoyens,  on  vous  a  dit  que  cette  religion 
sainte  était  blessée  ;  on  a  voulu  confondre  les  vérités  sacrées  qui 
viennent  de  Dieu  avec  des  droits  et  des  institutions  qui  n'appar- 
tiennent qu'aux  hommes,  comme  si  nous  ne  baissions  pas  devant  ces 
vérités  éternelles  un  front  plus  respectueux  que  ceux  même  qui  les 
invoquent  avec  tant  d'ostentation!  Ah!  qu'il  nous  soit  permis  de  nous 
entretenir  avec  vous,  laissez-nous  vous  instruire  de  votre  bonheur!... 
C'est  sous  les  auspices  de  la  religion  que  la  liberté  va  fleurir;  ces 
noms  sacrés  sont  désormais  inséparables...  Pour  nous...  nous  ne  ces- 
serons de  recommander  les  lois  à  votre  obéissance  et  à  votre  amour, 
et...  le  jour  où  nous  pourrons  dire  que  les  habitants  des  départements 
du  Rhin,  libres  et  éclairés,  jouissent  en  paix  des  bienfaits  de  la  Cons- 
titution, ce  jour-là.  seulement,  nous  nous  croirons  acquittés  envers  la 
Patrie.  » 

Sans  doute  ce  long  manifeste,  dont  nous  ne  citons  ici  que  quel- 
ques passages,  était  inspiré  par  les  meilleures  intentions,  et  le  désir 
des  commissaires  de  ramener  le  calme  dans  les  esprits  était  incontes- 


^)  Discours  prononcé  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Stras- 
bourg dans  sa  séance  du  28  janvier  par  M.  Dumas,  chevalier  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint-Louis,  etc.  Sans  lieu  ni  nom  d'imprimeur,  7  p.  in-S". 

■)  Proclamation.  Les  Commissaires  du  Roi  dans  les  départemens  du 
liant  et  du  Bas-Rhin  aux  François  habitants  ces  deux  départemens.  Stras- 
bourg, le  30  janvier  1791,  seconde  année  de  la  liberté.  Grand  placard  bilingue 
double  in-folio.  La  traduction  allemande  est  signée  Popp,  «  secrétaire-inter- 
prète de  la  Commission.  > 
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table.  Mais  la  lecture  seule  de  cette  pièce  suffit  pour  s'assurer  que 
ses  termes  vagues,  ses  appels  à  la  concorde  ne  pouvaient  avoir  aucune 
prise  sur  ceux  des  n^eneurs  qui  avaient  —  ils  étaient  nombreux  — 
des  arrière-pensées  de  contre-révolution  politique,  et  moins  encore 
sur  les  esprits  simples  qui  se  tourmentaient  à  la  pensée  d'être  privés 
de  leur  part  de  paradis,  par  la  dispersion  de  leurs  confesseurs  et  par 
l'impossibilité  prochaine  d'approcher  des  sacrements^).  L'on  comprend 
donc  que  cette  prose  officielle  n'ait  pas  «  mordu  »  sur  les  esprits 
réfractaires  aux  «  lumières  »  de  la  Constituante  ;  mais  on  ne  peut 
s'empêcher  d'éprouver  un  sentiment  de  surprise  quand  on  aborde 
pour  la  première  fois  les  imprimés  nombreux  par  lesquels  les  cléri- 
caux rebelles,  émigrés  politiques  et  religieux,  répondirent  à  ces  appels, 
un  peu  naïfs  sans  doute,  mais  sincères,  à  la  concorde.  Il  faut  avoir 
étudié  de  près  dans  l'histoire  du  christianisme  à  travers  les  siècles,  les 
dégradations  morales  et  mentales  auxquelles  mènent  parfois  les 
haines  religieuses  exaspérées,  pour  ne  point  s'étonner  du  ton  popula- 
cier  et  brutal  de  certains  pamphlets  (anonymes,  cela  va  sans  dire)  qui 
sortent  des  officines  cléricales  de  Kehl,  Offenbourg,  Ettenheim  ou 
Bâle.  Quoiqu'il  soit  peu  récréatif  de  remuer  cette  «  littérature  »,  il 
est  nécessaire  pourtant  d'en  citer  quelques  passages  caractéristiques, 
car  ils  justifient  l'irritation  croissante  des  constitutionnels  et  per- 
mettent de  mieux  comprendre  leurs  mesures  de  plus  en  plus  sévères 
contre  les  réfractaires*). 

Voici  d'abord  une  brochure  intitulée  Coup  d'œil  alsatien  (sic) 
sur  la  lettre  des  commissaires,  etc.*).  Ceux-ci  y  sont  qualifiés  de 
«  jacobins  auxquels  il  ne  manque  que  la  considération  publique,  que 
les  qualités  qui  obtiennent  la  considération  »  et  «  leur  proclamation 
offre  tout  ce  que  le  charlatanisme  a  d'impudence  ».  Le  maire,  M.  de 
Dietrich  est  «  le  digne  chef  de  ces  barbares...,  le  détestable  agent  des 
Jacobins  qui  déchirent  la  France  et  la  dévorent,  un  homme  noté,  taré, 


^)  C'est  surtout  en  lisant  la  traduction  allemande  de  la  Proclamation 
qu'on  se  rend  compte  que  ces  tirades  sentimentales,  en  un  style  embrouillé, 
devaient  sembler  un  galimatias  incompréhensible  pour  la  cervelle  d'un  paysan 
du  Kochersberg  ou  du  Sundgau  d'alors. 

*)  On  trouvera  une  abondante  moisson  d'extraits  de  ces  pamphlets  — 
encore  que  la  collection  soit  loin  d'être  complète  —  dans  le  volume  de  F.  C. 
Heitz,  La  Contre-Révolution  en  Alsace,  passim. 

')  Sans  nom  de  lieu  ni  d'imprimeur,  i8  p.  in-8°.  Les  nombreuses  fautes 
d'impression  témoignent,  dans  la  plupart  de  ces  factums,  de  leur  mise  sous 
presse  à  l'étranger. 
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dénoncé  à  toute  l'Europe...,  dont  le  nom  sera  désormais  la  seule 
injure  dont  rougiront  les  plus  grands  scélérats  ».  Une  pièce  analogue 
est  rédigée  d'un  ton  plus  brutal  encore:  A  Messieurs  les  trois  dogues, 
attaqués  d'une  rage  lente  et  arrivés  en  Alsace  pour  s'y  faire  guérir, 
etc.*).  Les  «trois  dogues»  sont,  bien  entendu,  les  commissaires  du 
roi.  «  Nos  sollicitudes,  leur  est-il  dit,  pour  la  guérison  de  vos  chères 
santés  sont  sans  bornes.  Nous  désirons  ardemment  qu'elles  soient 
exhaussées  ^)  ;  nous  n'en  désespérons  pas.  Jusqu'ici  notre  prudence 
nous  a  préservés  du  venin  qui  circule  dans  les  veines  de  notre  maire, 
nommé  Le  Bœuf  à  plus  d'un  titre»*).  L'auteur  propose  alors  pour 
«  guérir  »  les  commissaires,  de  les  faire  fouetter  d'abord  par  un  vigou- 
reux suisse,  puis  de  leur  appliquer  sur  l'épaule  un  fer  rouge,  pour  les 
marquer  d'un  V  majuscule  «première  voyelle  (jîc)  d'un  saint  qui  pré- 
side à  la  guérison  de  la  maladie,  etc.  ».  Un  pamphlet  en  langue  alle- 
mande'), Instructions  à  tous  les  Strasbourgeois  qui  ont  le  droit  de 
chasse  en  cette  ville,  est  plus  catégorique  encore.  «  Trois  bêtes  fauves, 
un  lion,  un  tigre,  un  léopard,  sont  arrivées  ici;  elles  sont  avides  de 
carnage  et  de  sang  humain.  Partout  où  elles  ont  passé,  elles  ont 
laissé  des  traces  de  leur  cruauté  naturelle...  La  rage  éclate  en  eux, 
leurs  yeux  étincellent,  leur  bouche  s'arme,  leur  langue  distille  le  poi- 
son... Tous  les  bons  chasseurs  sont  invités  à  se  mettre  en  chasse... 
Leur  parcours  journalier  est  déjà  connu;  presque  chaque  soir  ils  se 
glissent  de  leur  repaire  dans  le  trou  pestilentiel  des  Constitutionnels. 
On  promet  de  la  part  du  Comité  de  police  un  notable  pourboire  à  qui 
délivrera  la  ville  de  ces  trois  bêtes  immondes.  » 

Le  polémiste  qui  signe  Junius  Alsata  montre  du  moins,  dans 
ses  violences,  un  certain  talent  de  style  et  peut  prétendre  à  quelque 
éloquence.  «  Vous  ne  craignez  pas  d'exiger  de  vos  pasteurs,  dit-il  aux 
administrateurs  strasbourgeois,  un  exécrable  serment;  vous  aussi 
vous  torturez  leurs  consciences.  Tantôt  vous  ne  rougissez  pas  de  les 


^)  Imprimé  dans  la  cave  du  maire  de  Strasbourg,  février  1791,  seconde 
année  du  règne  de  la  rage,  2  p.  in-4'.  —  iLa  pièce  est  rédigée  «  par  dix 
mâtins,  au  nom  de  150  de  leurs  conchiens  très  actifs  ». 

^)  C'est-à-dire  qu'ils  soient  pendus. 

°)  Pour  comprendre  cette  plate  plaisanterie,  il  faut  savoir  que  Mme  de 
Dietrich  était  une  demoiselle  Ochs,  de  Bâle. 

")  Bcricht  an  aile  Strassbu^ger...  welche  in  diescr  Stadt  das  Jagdrecht 
haben.  Sans  lieu  ni  date,  i  p.  in-4°.  En  tête,  comme  dans  les  publications 
officielles,  le  mot  de  Loi  (Gesetz),  avec  un  renvoi  à  un  prétendu  article 
relatif  au  droit  d'abattre  sur  ses  terres  toutes  espèces  de  gibier. 
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entourer  de  séductions  pour  les  faire  succomber,  tantôt  vous  leur 
permettez  les  restrictions  que  leur  prescrit  le  devoir,  mais  votre 
déloyauté  omet  ces  restrictions  dans  un  (procès)  verbal  infidèle  et 
travestit  les  officiers  publics  en  insignes  faussaires,  tantôt  les  me- 
naces triomphent  de  la  pusillanimité  et  les  bayonnettes  extorquent  ce 
serment.  Partout  vous  tenez  vos  malheureux  pasteurs  entre  l'apos- 
tasie et  la  faim,  entre  l'infamie  et  la  mort.  ...Il  en  est  parmi  vous  qui 
ont  bu  jusqu'à  la  lie  dans  la  coupe  de  la  démagogie  et  se  sont  enivrés 
de  toutes  ses  fureurs...  Mais  il  en  est  plusieurs  dont  j'entends  vanter 
la  prudence  et  les  bonnes  intentions.  C'est-à-dire  qu'on  doit  vous 
savoir  gré  de  n'être  pas  des  cannibales  ;  mais  n'est-ce  pas  un  moyen 
perfide  d'exécuter  plus  sûrement  les  lois  de  nos  tyrans?»  Et  finale- 
ment le  nouveau  Junius  fait  appel,  comme  d'autres  auparavant  déjà, 
à  l'intervention  de  l'étranger,  garant  de  la  paix  de  Westphalie.  «  Il 
est  donc  abrogé,  ce  traité,  par  la  toute  puissante  autorité  de  la  toute 
puissante  Assemblée?...  Soyez  tranquilles,  citoyens;  il  sera  observé, 
ce  traité,  sinon  de  gré,  du  moins  de  force.  L'Europe  saura  venger  des 
traités  solennels  de  l'injure  qui  leur  est  faite  par  d'impuissants  décrets 
forgés  dans  l'ivresse  et  le  délire*).  > 

Cette  assurance  insolente  de  l'appui  du  dehors  se  manifeste 
encore  plus  naïvement  dans  une  autre  brochure.  Seconde  lettre  du 
maire  de  xxx  au  maire  de  xxx,  où  se  trouve  le  passage  suivant  :  «  Ils 
(les  paysans  d'Alsace)  sont  maintenant  convaincus  que  l'Empereur 
d'Allemagne,  le  roi  de  Prusse  et  tous  les  princes  du  Saint-Empire 
viendront  les  protéger,  sans  craindre  nos  petits  soldats  nationaux  et 
qu'ils  sauront  faire  respecter  les  traités  de  Westphalie').» 

Peut-être  jugera-t-on  que  nous  nous  sommes  arrêtés  trop  long- 
temps à  ces  élucubrations  furibondes  et  qu'on  fait  trop  d'honneur  à 
leurs  auteurs  anonymes  en  les  citant.  Nous  nous  permettons  d'être 
d'un  avis  différent,  et  voici  pourquoi.  Il  faut  être  juste  pour  tout  le 
monde,  et  plus  particulièrement  pour  ceux  qu'on  sera  forcément 


*)  Junius  Alsata  aux  membres  des  départements,  districts,  municipalités, 
etc.  Sans  loc,  in-8'.  J'aurais  pu  citer  encore,  de  cet  auteur  anonyme,  la  cari- 
cature vraiment  ignoble  qu'il  ne  craint  pas  de  faire  de  Dietrich,  «  vil  insecte 
qui  doit  la  vie  au  souffle  impur  de  Mirabeau,  séditieux  comme  lui,  lâche  et 
perfide  comme  lui,  comme  lui  ingrat  et  parjure,  comme  lui  livré  par  goût  à 
une  basse  crapule,  etc.  ».  On  trouvera  ce  morceau,  qu'aurait  admiré  Louis 
Veuillot,  chez  Heitz,  Contre-Révolution,  p.  101-102. 

^)  Zweiter  Brief  des  Mayers  von  xxx  an  den  Mayer  von  xxx.  S.  loc, 
8  pages  in-4*',  février  1791.  (Extrait  par  Heitz,  op.  cit.,  p.  90.) 
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amené  à  juger  sévèrement  plus  tard.  Or,  si  l'on  veut  comprendre  les 
pires  excès  de  l'époque  révolutionnaire,  si  l'on  veut  apprécier  avec 
équité  la  conduite  de  ceux  qui  figurèrent  dans  ces  scènes  néfastes  de 
notre  histoire,  il  n'est  pas  permis  de  faire  abstraction  de  ces  provoca- 
tions continuelles,  de  ces  excitations  à  la  guerre  civile,  et  jusqu'à 
l'assassinat  des  autorités  légales,  qui  devaient  exaspérer  le  parti 
adverse  et  dont  le  résultat  inévitable  et  fatal  devait  être  la  Terreur. 
Les  prêtres  qui,  fidèles  à  leur  foi,  refusèrent  le  serment  et  souffrirent 
pour  elle,  ont  droit  à  notre  respect,  mais  ce  n'est  pas  aux  tristes  pam- 
phlétaires, prêtres  ou  laïques,  qui  viennent  de  passer  sous  nos  yeux, 
que  l'on  est  tenu  de  rendre  un  pareil  hommage;  instruments  de  dis- 
corde civile  et  de  haine  religieuse,  ils  ont  été,  tout  à  la  fois,  mauvais 
chrétiens  et  mauvais  citoyens. 


CHAPITRE  VI 


LES  COMMISSAIRES  EN  ALSACE 
LEUR  LUTTE  CONTRE  LE  DIRECTOIRE  DU  BAS-RHIN  ET  LES 
RÉFRACT  AIRES 

(février  1791) 


Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  parler  ou  d'écrire;  il  fallait 
avant  tout  agir.  Les  premiers  épanchements  terminés  entre  eux  et 
leurs  amis  constitutionnels,  les  commissaires  royaux  se  trouvaient  en 
présence  d'une  double  tâche,  également  difficile:  réprimer  les  velléités 
d'émeutes  dans  les  campagnes  et  dans  certaines  villes,  et  amener,  par 
la  persuasion  ou  autrement,  le  clergé  fonctionnaire  à  prêter  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi  ou  à  céder  la  place.  On  se  rappelle  que  les  décrets 
de  la  Constituante  avaient  fixé  un  délai  pour  la  prestation  de  ce  ser- 
ment et  nous  avons  vu  que,  dès  le  15  janvier,  le  corps  municipal  de 
Strasbourg  avait  pris  un  arrêté  invitant  curés  et  vicaires  de  la  ville  à 
satisfaire  à  la  loi.  Le  Directoire  du  département  lui-même,  saisi  par 
M.  de  Dietrich  d'une  lettre  du  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale,  datée  du  16  janvier,  et  relative  à  la  manière  de  prêter  ledit 
serment,  s'était  résigné,  dans  sa  séance  du  22,  à  adresser  un  extrait 
de  cette  pièce  à  toutes  les  communes  du  Bas-Rhin,  «  pour  leur  servir 
d'instruction  ^)  ». 

Il  est  vrai  que  dans  la  séance  du  22  janvier  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  M.  de  Dietrich  était  obligé  de  faire  un  aveu  pénible. 
A  la  lettre  circulaire  du  15,  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  de 
Strasbourg  avaient  répondu,  «  mais,  à  l'exception  de  quelques-uns, 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  22  janvier  1792. 
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tous  les  autres  avaient  refusé  simplement  de  prêter  ce  serment  ». 
Quelques-uns  n'avaient  pas  hésité  à  rendre  publique  leur  réponse  à 
la  municipalité  et  parmi  eux  le  curé  de  la  paroisse  de  la  cathédrale, 
l'abbé  Jaeglé,  dont  le  refus,  exprimé  avec  une  haute  dignité  morale 
et  dans  un  langage  touchant  à  l'éloquence,  devait  impressionner  pro- 
fondément ses  ouailles^).  «J'ai  le  bonheur,  disait-il  en  commençant, 
d'être  revêtu  du  caractère  sacerdotal:  il  est  donc  plus  particulièrement 
■de  mon  devoir  de  prêcher  le  bon  exemple...  J'ai  lieu  d'espérer  que  je 
jouis  de  la  considération,  de  l'attachement  et  de  la  confiance  des 
fidèles  de  ma  paroisse;  il  est  de  l'intérêt  de  la  Religion,  il  est  de  ma 
consolation  que  je  me  conserve  ces  sentimens.  Jaloux  à  jamais  d'en 
mériter  la  continuation,  mais  surtout  dans  un  temps  où  on  les  met  à 
une  épreuve  sans  égale,  j'ai  l'honneur  de  vous  déclarer,  messieurs, 
avec  autant  de  franchise  que  de  respect,  que  je  ne  prêterai  pas  le 
serment  que  l'on  exige  de  moi.  Tant  d'autorités  respectables  pour  tout 
vrai  croyant  ont  démontré  que,  parmi  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  il  en  est  qui  sont  contraires  à  la  saine  doctrine,  aux  canons 
■des  Conciles,  à  la  jurisprudence  du  Chef  visible  de  l'Eglise  et  des 
Evêques,  que  je  crois  ne  pas  pouvoir  jurer  de  maintenir  de  pareils 
décrets  sans  déplaire  à  mon  Dieu...  Si  l'on  me  déclare  incapable  de 
continuer  mes  fonctions,  et  (si)  l'on  condamne  à  périr  de  misère  un 
citoyen  pacifique,  un  prêtre  attaché  à  son  devoir,  qui,  par  son  exemple 
ainsi  que  par  ses  paroles,  n'a  cessé  d'engager  ses  paroissiens  à  la  paix, 
à  la  tranquillité,  à  la  soumission,  à  l'union,  à  la  bonne  intelligence  et 
à  la  concorde  avec  leurs  concitoyens,  sans  distinction  de  culte:  fidèle  à 
tout  ce  que  me  prescrit  ma  Religion  sainte,  je  subirai  la  rigueur  du 
sort  qui  m'attend,  sans  murmurer.  Je  prierai  pour  ceux  qui  me  le 
feront  subir,  je  rendrai  le  bien  pour  le  mal.  je  continuerai  à  former  les 
vœux  les  plus  ardens  et  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de  ma 
patrie.  Heureux  en  quittant  ma  place,  de  pouvoir  donner  pour  der- 
nière leçon  aux  fidèles  confiés  à  mes  soins,  l'exemple  d'une  résigna- 
tion et  d'un  désintéressement  commandés  par  le  saint  état  que  je 
professe.  » 

Néanmoins  l'abbé  Jaeglé,  s'appuyant  sur  «  l'Instruction  pasto- 
rale de  Mgr  le  Cardinal  de  Rohan  que  je  reconnaîtrai  toujours  pour 


^)  Réponse  de  Joseph-Charles-Antoine  Jaeglé,  curé  de  Saint-Laurent 

de  la  Cathédrale  de  Strasbourg  à  la  lettre  de  MM.  les  Maire  et  officiers 

municipaux,  etc.  Strasbourg,  le  21  janvier  1791,  sans  nom  d'imprimeur,  3 
p.  in-4». 
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mon  seul  légitime  Evêque  »,  déclarait  en  terminant  que  sa  cure  ne 
pouvait  être  valablement  déclarée  vacante  que  par  sa  mort,  sa  démis- 
sion librement  donnée  et  acceptée,  ou  par  un  jugement  canonique. 
«  Tout  prêtre  qui  oserait  s'ériger  en  curé  de  ma  paroisse  ne  serait 
qu'un  intrus,  et  tous  les  actes  de  pouvoir  et  de  juridiction  qu'il  exer- 
cerait, seraient,  hors  le  cas  d'absolue  nécessité,  frappés  de  nullité 
radicale..  Je  resterai  donc  le  pasteur  du  troupeau  bien  aimé  que  la 
Providence  m'a  confié  et,  si  jamais  la  force  et  la  violence  m'en  arra- 
chaient, je  n'en  serais  séparé  que  de  corps,  mon  esprit  le  suivrait  par- 
tout... je  conjurerais  Dieu,  qui  tient  entre  ses  mains  nos  destinées,  de 
les  combler  tous  (mes  paroissiens)  sans  exception,  de  toute  sorte  de 
bénédictions...  mais  surtout  d'entretenir  et  d'augmenter  parmi  eux 
l'esprit  de  charité...  » 

Un  autre  ecclésiastique  strasbourgeois,  l'abbé  Geiger,  vicaire  de 
la  paroisse  de  Saint-Pierre-le-Vieux,  disait,  dans  sa  réponse  égale- 
ment imprimée  :  «  Quel  est  enfin  le  serment  que  vous  me  conseilleriez, 
vous-mêmes  de  faire  en  pareil  cas  ?  Le  voici  :  Je  fais  serment  de 
remplir  avec  exactitude  les  fonctions  attachées  à  mon  état,  d'être 
fidèle  à  la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi  et  de  me  soumettre  à  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi, 
mais  en  tant  seulement  qu'elle  se  renferme  dans  la  sphère  des  affaires 
civiles,  exceptant  formellement  tous  les  points  qui  touchent  ou  qui 
sont,  en  la  moindre  des  choses,  contraires  à  la  Sainte  Religion  Catho- 
lique, à  la  décision  et  aux  décrets  des  Saints  Conciles  et  aux  usages 
antiques  et  respectables  de  la  Sainte  Eglise  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Voilà,  messieurs,  ce  que  ma  conscience  (après  lui  avoir 
néanmoins  livré  bien  des  combats)  m'a  permis  et,  conséquemment, 
voilà  les  sentiments  dans  lesquels  je  persisterai  jusqu'à  la  mort*).» 

Les  restrictions  de  ce  genre  n'étant  pas  admises  par  les  décrets 
de  la  Constituante,  c'était  comme  un  refus  pur  et  simple. 

M.  de  Dietrich  avait  communiqué  le  refus  du  clergé  de  Stras- 
bourg à  la  commission  mixte  formée  deux  jours  auparavant  par  des 
délégués  des  différents  corps  administratifs  et,  d'accord  avec  elle, 
il  avait  écrit  une  seconde  fois,  et  le  jour  même  de  la  séance  du  22 
janvier,  une  troisième  fois  aux  ecclésiastiques  de  la  ville,  en  adressant 


*)  Lettre  de  M.  Geiger,  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-le-Vieux 
à  Strasbourg,  à  MiM.  les  maire  et  officiers  municipaux  concernant  le  serment 
à  prêter,  etc.  Strasbourg,  21  janvier  1791.  Sans  nom  d'imprimeur,  3  pages 
in-i8". 
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à  chacun  d'eux  un  exemplaire  de  la  lettre  du  Comité  ecclésiastique. 
Une  seule  réponse  lui  était  parvenue,  de  la  part  d'un  des  membres  du 
Conseil  général  de  la  commune,  de  l'abbé  Brendel,  professeur  de  droit 
canon  au  Séminaire.  Il  y  déclarait  que  «  empressé  d'obéir  aux  lois  et 
soumis  avec  respect  à  l'autorité,  il  prêterait  avec  la  simplicité  d'un 
bon  citoyen,  le  serment  prescrit  aux  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics,  et  que  la  foi  ne  réprouve  en  aucun  point  »  ;  mais  qu'ayant 
prêté  déjà  serment  lors  de  l'installation  de  la  municipalité,  le  22  no- 
vembre dernier,  il  croyait  avoir  satisfait  à  la  loi  du  27  novembre,  et 
demandait  acte  de  cette  prestation  du  serment^). 

Le  Conseil  général  de  la  commune,  non  seulement  accède  à 
cette  demande,  mais  décide  d'envoyer  quatre  de  ses  membres  à  Bren- 
del (qui  n'assistait  pas  à  la  séance)  pour  «  lui  témoigner  sa  vive  satis- 
faction »  de  ce  que  «  l'un  des  premiers  ecclésiastiques  qui  ait  donné 
le  glorieux  et  honorable  exemple  de  la  soumission  à  la  loi,  soit  un  de 
ses  membres  qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  enseigne  avec  le  plus 
grand  succès  les  principes  de  la  doctrine  même  sur  laquelle  se  fondent 
les  ecclésiastiques  refusants  ».  Pourtant  ils  l'invitèrent  amicalement  à 
prêter  encore  une  fois  le  serment  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  26  décembre  dernier;  «au  cas  où  le  sieur  Brendel  ne  croie  pas 
devoir  céder  aux  raisons  de  ses  collègues,  on  soumettra  la  question  au 
Comité  ecclésiastique^).  » 

Le  maire  annonça  ensuite  que  «  le  sieur  Zaiguélius,  curé  de 
Saint-Pierre-le-Vieux,  qui,  par  sa  réponse...  a  déclaré  ne  vouloir  prê- 
ter le  serment  qu'avec  restriction,  s'était  présenté  ce  matin  à  la  Mai- 
son commune  et  avait  demandé  que  le  Conseil  général  se  transportât 
demain  à  son  église,  pour  recevoir  son  serment  avec  restriction  ou 
qu'il  fût  donné  acte  du  refus.  Mais  ce  corps,  ouï  le  procureur  de  la 
commune,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Et  sur  la 
déclaration  faite  par  M.  Rumpler,  membre  du  Conseil  général,  que  le 
sieur  abbé  Roquin,  directeur  des  enfants  de  chœur  de  la  cathédrale, 
offrait  de  prêter  le  serment...  le  Conseil  général  a  arrêté  que  ladite 
déclaration...  serait  consignée  sur  ses  registres  et  que  M.  le  Maire 
serait  invité  de  se  concerter  avec  lui  pour  la  prestation  dudit  serment. 

')  On  devine  que  l'abbé  Brendel  aurait  autant  aimé,  dans  la  situation 
d'isolement  moral  où  il  se  sentait,  ne  pas  avoir  à  renouveler  explicitement 
son  adhésion  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  l'ayant  déjà  donnée  à  la 
Constitution  en  général.  Mais  ses  collègues  tenaient  trop  à  pouvoir  se  récla- 
mer de  sa  science  du  droit  canonique  pour  lui  permettre  de  s'abstenir. 

^)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général,  etc.,  tome  II,  p.  68-69. 
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«  Enfin  M.  le  Maire  ayant  annoncé  que  le  sieur  Valentin,  curé  et 
le  sieur  Vyart,  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  avaient  déclaré 
vouloir  prêter  le  serment  en  leurs  dites  qualités,  le  Conseil  général  est 
convenu  de  se  réunir  demain  à  dix  heures  à  la  Maison  commune,  pour 
de  là  se  transporter  à  ladite  église  et  y  entendre  prononcer  les  dits 
serments  ^).  » 

Le  nombre  des  adhésions  avait  été,  comme  on  voit,  minime  et 
encore  plusieurs  de  celles  sur  lesquelles  on  croyait  pouvoir  compter 
firent-elles  défaut,  au  moment  décisif.  L'abbé  Roquin  (ou  Rocquain), 
directeur  de  la  maîtrise  des  enfants  de  chœur  de  la  cathédrale,  dont  le 
chanoine  Rumpler  avait  cru  pouvoir  annoncer  l'intention  de  prêter  le 
serment  civique,  faisait  paraître  «  un  désaveu  imprimé  répandu  dans 
le  public  »  :  il  est  vrai  que  le  chanoine  maintint  ses  dires  dans  une 
déclaration  insérée  au  journal  de  J.-F.  Simon  et  qu'un  des  officiers 
municipaux  catholiques,  M.  Laquiante,  vint  affirmer  devant  ses  col- 
lègues, que  «  descendant,  il  y  a  environ  quinze  jours,  l'escalier  dudit 
abbé  Roquin,  celui-ci  lui  avait  dît  que  si  on  lui  donnait  une  chape- 
lainie  à  la  cathédrale,  il  prêterait  ledit  serment.  ^)  ».  Cela  aurait  donc 
été  une  bien  piètre  recrue  pour  l'Eglise  constitutionnelle,  mais  même 
celle-là  lui  échappait.  Pourtant  le  chanoine  Rumpler,  en  veine  de  con- 
ciliation pour  un  temps,  avait  fait  le  possible  pour  amener  ses 
confrères  en  prêtrise  à  «  s'arranger»  avec  la  loi,  en  leur  fournissant 
une  formule  de  déclaration  qui  rassurât  leur  conscience,  tout  en  satis- 
faisant les  autorités  civiles').  Mais  finalement  son  projet  échoua,  les 
membres  du  clergé  voulant  que  les  réserves  indiquées  figurassent  au 
corps  du  procès-verbal  lui-même  du  serment,  dressé  par  la  municipa- 
lité^), «ce  qui  eût  été  directement  contraire  à  l'esprit  du  décret» 


^)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général,  etc.,  II,  p.  70. 

^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit  du  26  janvier  1791. 
Procès-verbal  des  séances  du  Conseil,  II,  p.  83. 

*)  Formule  d'une  déclaration  dont  le  projet  a  été  conçu  par  un  prêtre 
vertueux,  fonctionnaire  public  de  la  commune  de  Strasbourg,  dans  la  vue  de 
rassurer  la  conscience  de  ses  confrères,  relativement  à  la  prestation  du  ser- 
ment, ...qui  doit  se  prêter  demain  dimanche,  2^  janvier  1791.  Sans  nom  de 
lieu  ni  d'imprimeur,  3  p.  in-8°. 

*j  Les  officiers  municipaux  auraient  consenti,  si  j'entends  bien  les 
explications  un  peu  embrouillées  de  Rumpler,  «  chargé  de  rapprocher  les 
parties  sur  la  rédaction  du  texte  de  la  déclaration  »,  à  ce  que  les  déclarations 
des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  rédigées  selon  la  formule  proposée, 
fussent  annexées  aux  procès-verbaux;  le  clergé  les  voulait  insérées  au  docu- 
ment même.  Au  fond,  les  municipalités  auraient  enfreint  les  prescriptions  de 
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comme  Rumpler  le  reconnaît  lui-même,  très  froissé  qu'on  n'eût  pas 
tenu  compte  davantage  de  ses  bons  offices. 

En  publiant  quelques  jours  plus  tard  cette  pièce,  désormais  inu- 
tile, le  chanoine  ajoutait  méchamment:  «  Il  est  à  présumer  d'après 
cela  que  l'éloignement  de  ces  messieurs  pour  tous  les  moyens  propres 
à  maintenir  l'ordre  et  la  paix,  sans  compromettre  la  religion,  ne  part 
nullement  du  fond  de  leur  cœur,  mais  que  c'est  plutôt  l'effet  de  quel- 
que impulsion  étrangère.  »  Il  entendait  désigner  ainsi  les  efforts  de 
plus  en  plus  violents  de  Rohan  pour  hâter  la  crise  politique  et  reli- 
gieuse en  Alsace.  Rumpler  put  immédiatement  constater  par  lui-même 
avec  quelle  docilité  l'on  obéissait,  dans  les  cercles  bien  pensants,  à  ces 
«  impulsions  étrangères  ».  Pour  avoir  voulu  jouer  le  rôle  ingrat  de 
conciliateur,  il  fut  mis  à  l'index  dans  les  sociétés  qu'il  fréquentait  de 
préférence  et,  dans  une  nouvelle  brochure,  il  nous  donne  un  croquis 
fort  amusant  de  ses  mésaventures  chez  M.  de  Martigny,  doyen  de 
Saint-Pierre-Ie-Vleux,  chez  Mme  de  Loyauté,  Mme  de  Pithienville, 
femme  du  major  de  la  place,  et  d'autres  aristocrates  et  dévotes  de 
Strasbourg 

Pendant  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  les  patrouilles  de  la 
garnison  et  de  la  garde  nationale  furent  sous  les  armes,  parcourant 
les  rues  ou  veillant  à  leur  poste  et  l'on  doit  supposer  que  leurs  liba- 
tions furent  nombreuses,  puisqu'elles  affirmèrent,  le  lendemain,  avoir 
vu  apparaître  les  couleurs  nationales  sur  la  face  de  la  lune.  «  Ce  ne 
furent  pas,  écrivit  naïvement  une  feuille  locale,  quelques  sentinelles 
isolées,  mais  des  chambrées  entières  qui  constatèrent  ce  miracle  cons- 
titutionnel, un  cercle  d'un  rouge  intense,  puis  un  autre  d'un  bleu 
sombre,  autour  du  noyau,  d'une  blancheur  argentée,  de  l'astre  noc- 
turne')». Le  rédacteur  ajoutait  que  «troupes  de  ligne  et  gardes  natio- 
naux avaient  été  touchés  jusqu'aux  larmes,  à  l'aspect  de  cette  lune 
patriotique,  transformée  en  une  gigantesque  cocarde  nationale  ')  ». 

Mais  cet  enthousiasme  de  la  force  armée,  en  admettant  qu'il  ait 
été  aussi  vif  qu'on  nous  le  dit  ici,  n'empêchait  pas  les  esprits  d'être  pré- 
occupés plutôt  que  joyeux.  Quelle  différence  entre  cette  prestation  du 

la  loi,  en  accordant  cette  tolérance.  Mais  peut-être  que,  dans  la  pratique,  cet 
arrangement  aurait  pu  avoir  d'assez  bons  résultats  pour  la  tranquillité 
publique. 

^)  Lettre  au  rédacteur  de  la  Chronique  de  Strasbourg.  Sans  lieu  ni  nom 
d  imprimeur,  7  p.  in-8*. 

^)  C'était  là,  on  le  sait,  la  disposition  primitive  de  la  cocarde  tricolore. 
')  Geschtchte  der  gegenw.  Zeit  du  24  janvier  1791. 
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serment  à  la  Constitution  civile  du  clergé  et  l'enthousiasme  qui  avait 
enflammé  tous  les  cœurs,  lorsqu'on  avait  prêté,  d'un  élan  unanime, 
le  serment  patriotique  du  13  juin  1790,  dans  la  plaine  des  Bouchers! 
L'aspect  des  rues  était  plutôt  morne  ;  sur  les  principales  places  de  la 
ville  on  avait  placé  des  canons,  qui  avaient  été  chargés  à  mitraille 
sous  les  yeux  des  curieux.  La  municipalité  craignait  évidemment  des 
mouvements  populaires,  soit  de  la  part  des  habitants  mêmes  de  la  ville, 
soit  de  celle  des  paysans  catholiques  du  dehors.  Ce  fut  entouré  de 
baïonnettes  que  le  corps  municipal  se  rendit  à  l'église  Saint-Louis, 
dont  le  curé  titulaire,  Valentin,  avait  seul  promis  de  prêter  le  serrrîent 
avec  son  vicaire.  De  là  le  cortège  gagna  la  citadelle,  dont  le  curé,  le 
Père  capucin  Ambroise  Hummel,  avait  également  promis  de  se  con- 
former à  la  loi;  mais,  au  dernier  moment,  il  eut  des  remords,  et  lors- 
qu'il prononça  la  formule  du  serment  à  l'autel,  il  y  ajouta  quelques 
conditions  restrictives,  que  le  greffier  refusa  d'insérer  au  procès- 
verbal  dressé  dans  la  sacristie.  Aussi  adressait-il,  dès  le  lendemain, 
la  déclaration  suivante  à  la  municipalité  :  «  Le  cœur  navré  de  douleur, 
je  viens  d'apprendre  avec  une  extrême  surprise^)  que  l'on  n'insérerait 
pas  dans  le  protocole  la  déclaration  que  j'ai  faite  hier  en  présence  de 
notre  Etat-major  et  du  peuple...  de  maintenir  la  constitution  décrétée 
par  l'Assemblée  nationale,  sous  la  réserve  expresse,  qu'en  tant  que 
cette  même  constitution  n'est  point  contraire  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine...  Je  rétracte  donc  solennellement  tout  autre 
serment  que  vous  pourriez  croire  avoir  été  prêté  par  moi,  de  même 
que  ma  signature,  comme  surprise  à  ma  bonne  foi,  lesquels  par  cette 
raison  seule  deviennent  nuls...  me  jetant  comme  un  enfant  docile 
entre  les  bras  de  la  divine  Providence»'). 


Les  soldats  du  cortège  «  chantaient  gaiement  le  Ça  ira:».  (Geschichte 
der  gegenw.  Zeit,  24  janvier  1791.) 

•)  Sur  ce  point  le  bon  P.  Hummel  n'étak  pas  sincère.  Après  le  débat 
des  jours  précédents,  il  ne  pouvait  plus  croire  qu'un  serment  conditionnel 
serait  accepté.  M.  de  Dietrich  avait  formellement  déclaré,  dans  sa  lettre  du 
21  janvier  à  MM.  du  Collège  et  du  Séminaire,  que  les  ecclésiastiques  ayant 
demandé  à  «  mettre  dans  la  formule  de  leur  serment,  une  restriction  qu'il  ne 
dépend  pas  d'eux  d'admettre...  il  avait  l'honneur  de  les  prévenir  que  le  corps 
municipal  ne  pouvait  pas,  sur  de  pareilles  déclarations,  prendre  des  mesures 
pour  la  prestation  du  serment  ». 

')  Lettre  du  P.  Ambroise  Hummel,  curé  de  la  citadelle  de  Strasbourg 
à  MM.  les  Maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville,  24  janvier  lyçi.  Sans 
lieu  d'impression  ni  nom  d'imprimeur,  i  feuille  in-4'.  —  Voir  aussi  Procès- 
verbal  des  séances  du  Conseil,  II,  p.  78. 
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On  peut  suivre  chez  cet  humble  capucin,  tout  le  développement 
du  drame  intense  qui  a  dû  se  jouer  alors  dans  l'âme  de  milliers  de 
prêtres.  Ils  sont  tiraillés  en  sens  contraire  par  leurs  scrupules  de 
conscience  et  le  désir  bien  naturel  de  conserver  leur  place  au  milieu 
de  leurs  ouailles.  L'obéissance  aveugle  à  leurs  supérieurs  hiérar- 
chiques et  la  peur  du  châtiment  céleste,  les  poussent  d'une  part  ;  leur 
sentiment  de  citoyen  d'autre  part  et  la  crainte  des  punitions  légales, 
de  l'exil  et  de  la  misère  les  retiennent.  Comme  aux  plus  sombres 
jours  du  moyen  âge,  nous  voyons  reprendre  le  duel  gigantesque  entre 
le  pouvoir  civil  et  l'autorité  religieuse,  et  les  masses,  comme  les  in- 
dividus, en  tomber  victimes. 

Quelques  esprits  frivoles  pouvaient  bien  s'amuser  à  imaginer 
une  transaction  plus  ou  moins  bouffonne  entre  l'Ancienne  et  la  Nou- 
velle Loi,  témoin  la  feuille  rarissime  qui  fut  alors,  sinon  composée,  du 
moins  réimprimée  à  Strasbourg  et  qui  présente  un  sens  entièrement 
différent,  selon  qu'on  en  lit  le  texte  en  une  colonne,  de  gauche  à 
droite,  ou  bien,  en  deux  colonnes,  de  haut  en  bas: 

Serment  civique 
à  deux  faces 
Trouvé  chès  un  frippier  dans  la  poche  d'un  habit 
acheté  à  l'encan  d'un  impartial 

A  la  nouvelle  Loi  je  veux  être  fidèle, 

Je  renonce  dans  l'âme  au  régime  ancien. 

Comme  article  de  foi  je  crois  la  loi  nouvelle 

Je  crois  celle  qu'on  blâme.  opposée  à  tout  bien 

Dieu  vous  donne  la  paix  Messieurs  les  démocrates 

Noblesse  désolée,  au  diable  allez  vous  en; 

Qu'il  confonde  à  jamais  tous  les  aristocrates, 

Messieurs  de  l'Assemblée.  ont  seuls  tout  le  bon  sens  ^) 


En  réalité,  aucune  transaction  n'était  plus  discutable;  il  fallait 
prendre  immédiatement  et  définitivement  parti  pour  l'Assemblée 
nationale  ou  pour  le  pape,  car  bientôt  il  ne  serait  plus  possible  de 
faire  croire  aux  fidèles  que  «  le  Saint-Père,  après  avoir  pris  l'avis  des 
plus  illustres  docteurs  en  théologie,  avait  écrit  à  Louis  XVI  une 
lettre  confidentielle  dans  laquelle  il  affirmait  que,  de  l'avis  de  tous,  il 
n'y  avait  rien  dans  la  Constitution  civile  du  clergé  qui  fût  contraire 


^)  Une  feuille  in-4'',  gravée,  sans  nom  d'imprimeur  ou  de  lieu. 
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à  la  religion  romaine».  C'est  pourtant  ce  que  J. -F.  Simon,  copiant  il  est 
vrai  des  journaux  parisiens,  répétait  encore  dans  le  sien,  vers  la  fin  de 
janvier  1791  Les  paroles  prophétiques  du  plus  éloquent  orateur  de 
la  droite,  de  Cazalès,  allaient  se  réaliser  bientôt:  «Doutez-vous  que 
les  évêques,  chassés  de  leurs  sièges,  n'excommunient  ceux  qui  ont  été 
mis  à  leur  place?  Doutez-vous  qu'une  partie  des  fidèles  ne  demeure 
attachée  à  ses  anciens  pasteurs  et  aux  principes  éternels  de  l'Eglise?... 
Si  vos  lois  ne  peuvent  être  exécutées  sans  violence,  craignez  des 
convulsions  qui  ensanglanteraient  la  France!»^). 

Les  commissaires  du  roi  s'étaient  mis  à  la  besogne  «pour  mon- 
trer à  tous  la  Loi  bienfaisante  et  redoutable,  mais  toujours  forte  par 
sa  sagesse  et  ses  nombreux  défenseurs».  Aussi,  dès  le  28  janvier,  M.  de 
Dietrich,  agissant  sans  doute  par  leurs  ordres,  avait  adressé  au  car- 
dinal de  Rohan  une  sommation  ultime  de  venir  remplir  ses  fonctions 
d'évêque  du  Bas-Rhin  et  pour  l'avertir  que  l'on  procéderait  à  l'élec- 
tion d'un  nouveau  prélat  s'il  ne  donnait  sa  réponse  avant  l'expiration 
des  délais  fixés  par  la  loi  ^).  Il  la  tenait  prête,  depuis  longtemps  déjà, 
car,  dès  le  29,  il  envoyait  d'Ettenheim  une  déclaration  qui  respirait 
plus  l'impertinence  du  grand  seigneur  que  la  charité  chrétienne.  Il 
exprimait  son  étonnement  de  ce  qu'on  lui  demandât  des  explications 
nouvelles  après  les  indications,  suffisamment  claires  pourtant,  de  son 
Instruction  pastorale;  il  affirmait  que  ses  décisions  étaient  immuables 
comme  les  principes  de  la  sainte  Eglise  catholique  romaine,  et  se 
félicitait  de  ce  que  ses  subordonnés  restassent  fermes  comme  lui 
dans  leur  devoir  et  leur  foi*).  Les  délais  légaux  étant  expirés,  la 
Municipalité  dénonça  d'une  façon  officielle  le  cardinal  auprès  du  Di- 
rectoire du  Bas-Rhin,  comme  n'ayant  pas  prêté  serment,  non  plus  que 
tous  les  professeurs  du  Séminaire  épiscopal,  sauf  Brendel.  Mais 
Poirot  et  ses  collègues  tentèrent  un  dernier  effort  pour  retarder  tout 
au  moins  le  choix  d'un  nouvel  évêque.  Ils  déclarèrent  ne  pas  considé- 
rer comme  expiré  le  délai  d'option  accordé  par  la  loi  à  Rohan,  puis- 
qu'il se  trouvait  hors  du  royaume;  ils  décidèrent  de  s'adresser  à 
l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  si  vraiment  le  cardinal. 


')  Geschichte  dcr  gegenw.  Zeit,  28  janvier  1791. 

')  Discours  du  26  janvier  1791.  Moniteur,  réimpression,  VII, 
p.  237-238. 

')  La  lettre  de  M.  de  Dietrich  est  citée  au  Moniteur  du  13  février 
1791  (VII,  p.  363). 

*)  La  réponse  du  cardinal  se  trouve  également  au  Moniteur, 
eodem  loco. 
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résidant  à  Ettenheim,  clans  la  partie  transrhénane  de  son  diocèse,  était 
en  terre  étrangère,  auquel  cas  il  ne  pourrait  être  pourvu  à  son  rem- 
placement que  dans  deux  mois*).  Quant  au  supérieur,  au  directeur  et 
aux  professeurs  du  Séminaire,  M.  de  Schauenbourg  déclara  bien  dans 
la  séance  du  lendemain,  «  qu'il  se  voyait  obligé,  pour  se  décharger  des 
responsabilités  qui  lui  incombent,  de  requérir  l'autorité  du  Directoire 
pour  déterminer  le  parti  qu'il  échoit  de  prendre  à  l'égard  desdits  fonc- 
tionnaires »,  mais  après  ce  début  entortillé,  il  faisait  observer  que, 
•«  d'après  l'article  24  du  titre  II  du  décret  du  12  juillet,  la  nomination 
aux  places  en  question  appartient  à  l'évêque  et  à  son  conseil;  que  le 
délai  dû  à  M.  l'évêque  de  Strasbourg  pour  prêter  son  serment  n'est 
pas  encore  expiré  ;  enfin  que  la  lettre  du  Comité  ecclésiastique  du  16 
janvier  autorise  les  dits  fonctionnaires  publics  à  continuer  leurs  fonc- 
tions ».  Il  refusait  donc  de  conclure,  déclarant  «  avoir  recours  aux 
lumières  du  Directoire  du  département  »  et  «  demandait  acte  de  ses 
diligences  ».  Les  administrateurs  du  Bas-Rhin,  entrant  dans  les  vues 
de  leur  procureur-général,  et  acceptant  ses  arguments,  arrêtaient  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  délibérer;  puis,  subsidiairement,  «considérant  que  la 
loi  n'avait  pas  décidé  les  voies  par  lesquelles  les  professeurs  devaient 
être  remplacés  »  décidaient  de  consulter  le  Comité  de  Constitution*). 

Mais  toutes  ces  arguties,  quoique  exhibées  avec  une  gravité 
singulière  par  les  jurisconsultes  du  Directoire  du  Bas-Rhin,  ne  pou- 
vaient leur  donner  qu'un  répit  passager  pour  la  mise  à  exécution 
des  décrets  et  il  était  à  prévoir  que  la  volonté  de  la  Constituante  allait 
se  prononcer  catégoriquement  contre  ces  atermoiements  nouveaux  et 
briser  les  faibles  obstacles  qu'on  essayait  de  lui  opposer.  Dans  un 
espace  de  temps  forcément  limité,  dans  quelques  semaines  au  plus 
tard,  il  s'agirait  de  trouver  un  successeur  au  cardinal  de  Rohan,  qui, 
après  avoir  été  prince-évêque  de  Strasbourg  et  landgrave  d'Alsace, 
se  refusait  à  devenir  évêque  constitutionnel  du  Bas-Rhin.  C'était  prin- 
cipalement afin  de  mettre  en  train  cette  grave  affaire,  de  la  diriger, 
de  la  mener  à  bonne  fin,  que  l'Assemblée  nationale  avait  envoyé 
des  commissaires  en  Alsace.  Le  problème  à  résoudre  était  difficile 
et  ne  préoccupait  pas  moins  les  partisans  des  idées  nouvelles  que 
ceux  de  l'ancien  état  de  choses.  Des  curés,  on  pourrait  en  trouver  un 
nombre  à  peu  près  suffisant  —  du  moins  on  le  croyait  alors  —  plus 
ou  moins  recommandables  assurément,  mais  qui  ne  seraient,  en 


*)  P.  V,  de  la  séance  du  31  janvier  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  ler  février  1791. 
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somme,  inférieurs  ni  pour  leurs  connaissances,  ni  pour  leurs  mœurs, 
à  la  moyenne  de  ce  bas  clergé  qui  refusait  de  prêter  le  serment  et 
serait  en  conséquence  dépossédé,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle.  Mais  ce 
qui,  de  l'aveu  de  tous,  allait  causer  des  embarras  pénibles,  c'était  de 
découvrir,  dans  la  provmce  ^)  un  évêque  acceptable  et  surtout  accepté 
des  fidèles. 

La  situation  se  compliquait  d'ailleurs  dans  les  campagnes  et 
dans  les  petites  villes,  à  moitié  rurales,  de  la  plaine  d'Alsace,  à  me- 
sure que  les  populations  s'apercevaient  qu'on  pourrait  bien  s'aviser  de 
mettre  enfin  à  exécution  les  lois  votées  par  la  Constituante,  ce  que 
beaucoup  n'avaient  pas  cru  jusque  là  possible.  Dans  la  seule  séance  du 
25  janvier  1791,  les  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  recevaient 
des  correspondances  de  Barr,  de  Frœschwiller,  de  Gundershoffen, 
d'Obernai,  dénonçant  des  «mouvements  séditieux  et  fanatiques»,  des 
«  ligues  criminelles  »  ")  ;  ils  décidèrent  de  réunir  toutes  ces  communi- 
cations en  un  seul  et  même  dossier,  afin  de  les  remettre  aux  commis- 
saires royaux.  Mathieu  Dumas  et  ses  collègues  s'empressèrent  en  effet 
d'en  prendre  connaissance  et  de  réprimer  ces  dangereuses  dispositions 
en  faisant  partir,  dès  le  i^^  février,  des  troupes  de  ligne  pour  Mols- 
heim,  où  plusieurs  officiers  municipaux  étaient  démissionnaires'),  où 
certains  individus  avaient  même  ouvertement  arboré  la  cocarde 
blanche'),  à  Obernai,  à  Rosheim,  «  où  le  spectre  du  fanatisme  sévit, 
agité  par  des  prêtres  indignes  »,  comme  l'écrivait  un  des  gazetiers  de 
Strasbourg  *). 

Il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  toujours  en  croire  les  gazetiers,  et 
cette  réflexion  s'impose  d'elle-même  puisque,  dans  le  même  numéro 
de  ce  journal,  on  nous  raconte  l'anecdote  un  peu  suspecte  d'un  «  pay- 


Tout  le  monde  sentait  d'instinct  qu'une  candidature  étrangère  à 
l'Alsace  aurait  encore  moins  de  chance  de  se  faire  agréer  par  les  populations. 

Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  109.  On  relevait  plus  spécialement  le 
cas  de  la  distribution  d'écrits  anti-civiques  dans  les  campagnes,  «  pour  y 
causer  une  émeute  dont  le  principal  prétexte  serait  la  destruction  de  quelques 
pèlerinages.  » 

')  Le  Directoire  du  département  lui-même  crut  devoir  les  prier  de 
rester  à  leur  poste,  vu  «  les  effets  et  les  suites  défavorables  qu'entraînerait, 
dans  les  circonstances  présentes,  une  démission  combinée  ».  (P.  V.  du  ler  fé- 
vrier 1791.) 

*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  2  février  1791.  Il  est  vrai  que  le  jour- 
naliste ajoute  que  lorsqu'on  vit  arriver  la  troupe,  tout  le  monde  se  mit  à 
crier  bien  haut:  «  Vive  la  Nation!  ». 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  2  février  1791. 
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San  bon  catholique  »  qui  aurait  dit  :  «  Nous  pouvons  très  bien  nous 
passer  de  M.  le  Cardinal  ;  peut-il  aussi  bien  se  passer  de  nous  ?  »  ^) 
S'il  a  vraiment  existé,  ce  philosophe  rural  n'avait  pas  beaucoup  de 
congénères  en  Alsace! 

Sur  un  point  spécial,  qui  tenait  les  esprits  en  suspens  dans  le 
chef-lieu  du  Bas-Rhin,  les  commissaires  du  roi  s'étaient  décidés  à 
liquider  le  passé.  On  se  rappelle  que  la  Société  dite  des  fidèles  catho- 
liques, puis  de  l'Union,  avait  été  provisoirement  suspendue  par  la 
municipalité  et  le  District,  jusqu'à  l'arrivée  de  ces  délégués;  puis  le 
tribunal  avait  prononcé  la  suppression  d'un  de  ses  arrêtés.  Le  31  jan- 
vier, quelques  citoyens  présentèrent  aux  commissaires  une  pétition 
pour  reprendre  leurs  séances,  «  dans  l'une  des  salles  du  Département 
et  en  présence  de  quelques  membres  du  Directoire  du  département  ». 
Malgré  ce  patronage  évident,  Dumas  et  ses  collègues,  considérant  que, 
«  d'après  les  propres  termes  de  la  pétition,  cette  Société,  qui  demande 
à  se  former,  est  la  même  que  celle  provisoirement  interdite  ;  que  cette 
reproduction  d'un  délit...  est  un  outrage  direct  à  la  loi  »  requéraient  le 
procureur-général-syndic,  M.  de  Schauenbourg,  de  faire  incessam- 
ment statuer  sur  l'interdiction  déjà  provisoirement  prononcée  par  le 
Conseil  général  de  la  commune,  approuvée  par  le  Directoire  du  Dis- 
trict*). Ils  renvoyaient  en  même  temps  la  pétition  elle-même  au  greffe 
du  tribunal,  pour  certains  passages  de  l'exposé  qui  doivent  être  «  dé- 
noncés à  la  poursuite  des  lois  ».  Le  Directoire  du  département,  qui 
n'avait  plus  que  peu  de  semaines  à  vivre,  prit  une  attitude  tout  à 
fait  passive,  du  moins  pour  cette  matière^).  Mais  les  membres  de 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  2  février  1791. 

^)  Délibération  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi  sur  une  pétition  de 
quelques  citoyens  de  Strasbourg,  31  janvier  1791.  Sans  lieu  d'impression, 
2  pages  in-4". 

')  Nous  le  voyons  s'occuper  pourtant,  dans  sa  séance  du  28  janvier 
1791,  d'une  question  qui  rentre  dans  notre  sujet,  c'est-à-dire  de  la  circons- 
cription des  paroisses  catholiques  de  Strasbourg,  appuyant  le  vœu  du  Conseil 
général  de  la  commune  «  réclamant  leur  conservation  entière  sur  le  pied 
qu'elles  y  ont  »  contre  les  réductions  proposées  par  le  District.  «  La  prudence, 
est-il  dit  dans  l'arrêté  de  ce  jour,  dans  le  moment  où  la  sensibilité  des  catho- 
liques est  émue,  ne  permettrait  pas  d'adopter  sans  danger  les  suppressions 
proposées  par  le  Directoire  du  district.  »  Il  y  a  à  Strasbourg  26.500  catho- 
liques, et  20.600  protestants,  plus  une  garnison  catholique  de  8-10.000 
hommes;  or,  les  catholiques  n'ont  que  six  paroisses  et  celle  de  la  citadelle, 
les  protestants  sept  paroisses  et  la  paroisse  réformée.  «  On  aperqoit  sans  peine 
■quelle  animosité,  quel  ressentiment  exciterait  une  suppression  de  trois 
paroisses  catholiques.  » 
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l'Union  ayant  persisté  à  notifier  à  l'Hôtel-de-Ville  qu'ils  entendaient 
tenir  leurs  assemblées  deux  fois  par  semaine,  à  une  heure  de  relevée, 
les  dimanches  et  mercredis,  au  Poêle  des  Charpentiers,  le  corps  muni- 
cipal, par  une  délibération  finale,  prononça,  le  12  février,  l'arrêt  de 
mort  de  la  Société^).  Le  procès-verbal  des  séances  du  Conseil  géné- 
ral mentionne,  d'un  mot,  l'arrêté,  sans  en  indiquer  les  motifs;  il 
aurait  peut-être  été  difficile  d'en  trouver  de  bien  légaux,  puisqu'enfin 
ces  catholiques  invoquaient  les  libertés  constitutionnelles  et  les  droits 
solennellement  consentis  à  tous  les  citoyens.  Ils  voulaient  s'en  servir 
—  cela  ne  peut  être  contesté  par  aucun  esprit  impartial  —  pour  atta- 
quer des  lois  votées  à  une  grande  majorité,  et  pour  battre  en  brèche 
les  pouvoirs  constitutionnels.  Mais  cette  attitude  était  à  prévoir  dès 
l'abord  et  il  était  fâcheux  que  les  partisans  de  l'Assemblée  nationale, 
pour  garantir  le  respect  dû  aux  décrets  de  l'une,  succombassent 
à  la  tentation  de  supprimer  la  liberté  des  autres.  Ils  auraient  pu  se 
souvenir  du  mot  de  l'historien  romain,  qu'il  faut  toujours  préférer 
une  liberté,  même  périlleuse,  à  la  tyrannie  du  pouvoir,  imposée  dans 
les  intentions  les  plus  pures. 

Mais  ce  n'était  là  qu'un  épisode  d'importance  très  secondaire; 
ce  qui  était  plus  grave,  c'est  que  l'atmosphère  morale  de  l'ancienne 
province  d'Alsace  tout  entière  se  chargeait  de  plus  en  plus  d'électri- 
cité, présageant  des  orages  prochains.  Les  commissaires  du  roi 
étaient  étonnés  autant  qu'inquiets  en  présence  de  cette  effervescence 
qu'on  ne  croyait  pas  si  sérieuse  à  Paris.  Après  leur  proclamation  plu- 
tôt anodine  et  pacifique  du  31  janvier,  ils  adressaient  le  2  et  le  3 
février,  aux  autorités  départementales  et  municipales  de  nouvelles 
lettres  circulaires,  qui  marquent  assez  leur  désarroi.  «  Informés, 
disaient-ils,  que  des  écrits  incendiaires,  dont  nous  faisons  rechercher 
les  auteurs,  pour  les  livrer  à  la  vengeance  des  loix,  sont  répandus  dans 
les  campagnes  et  particulièrement  adressés  à  MM.  les  curés,  nous 
nous  empressons  d'exciter  votre  vigilance  contre  ces  manœuvres,  qui 
tendent  à  allarmer  la  conscience  des  prêtres,  pour  les  entraîner  à  la 
désobéissance  à  la  loi.  On  a  adressé  circulairement  à  MM.  les  curés 
une  lettre  supposée  du  Pape  et  un  avis  supposé  donné  à  M.  le  cardinal 
de  Rohan,  ci-devant  évêque  de  Strasbourg.  Il  est  de  votre  devoir, 
messieurs,  d'éclairer  les  pasteurs  de  votre  commune  et  d'avertir  tous 
vos  concitoyens  que  la  prétendue  réponse  du  Pape  est  controuvée. 


')  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de  la  commune,  II, 
p.  lOI. 
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«  Si  Sa  Sainteté  avait  cru  devoir  s'expliquer  sur  le  serment  exigé 
par  la  Constitution  française,  dans  laquelle  son  silence  prouve  assez 
qu'Elle  n'a  rien  trouvé  qui  portât  atteinte  à  la  pureté  de  la  Foi  et  de 
la  communion  romaine,  le  Roy  ferait  connaître  par  nous  ce  qui  pour- 
rait intéresser  à  cet  égard,  les  habitants  des  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin.  Rassurez  donc,  messieurs,  tous  vos  concitoyens,  contre  ces 
dernières  et  vaines  instigations  et  empressez-vous  d'éclairer  le  peuple, 
afin  d'assurer  son  repos  et  son  bonheur*).  » 

C'était  une  échappatoire  bien  puérile,  de  parler  ainsi  d'une  lettre 
supposée  du  pape,  d'un  avis  supposé  du  prince-évêque,  alors  que  per- 
sonne autour  d'eux  ne  pouvait  avoir  de  doutes  sérieux  sur  l'authen- 
ticité des  déclarations  de  Rohan  et  que  les  commissaires  eux-mêmes 
ne  pouvaient  ignorer  à  cette  heure  les  dispositions  du  Saint-Siège.  Si 
la  condamnation  officielle  de  la  Constitution  civile  du  clergé  ne  se 
produisit  que  le  lo  mars  1791,  si  même  le  fameux  bref  de  Pie  VI  au 
roi,  aux  évêques,  au  clergé  et  au  peuple  de  France  ne  fut  signé  que  le 
13  avril,  il  n'y  avait  pas,  depuis  le  mois  de  décembre  précédent,  le 
moindre  doute  sur  ce  que  ferait,  en  dernière  instance,  la  curie  ro- 
maine. Si  certains  corps  administratifs  étaient  disposés  à  soutenir 
courageusement  le  pouvoir  législatif  dans  la  grande  lutte  qui  allait 
forcément  s'ouvrir,  d'autres  se  sentaient  froissés  par  l'attitude  des 
commissaires  et  fort  inquiétés  par  les  perspectives  qui  s'ouvraient 
devant  eux.  Tel  le  Directoire  du  Bas-Rhin,  qui,  à  peine  saisi  des  cir- 
culaires en  question,  se  réunissait  dans  l'après-midi  du  3  février,  pour 
arrêter  qu'elles  seraient  adressées  à  l'Assemblée  nationale,  avec  une 
lettre  d'accompagnement  au  ministre  de  la  guerre.  Dans  cette  lettre, 
les  administrateurs  commençaient  par  confronter  les  pièces  avec  la  loi, 
avec  la  commission  du  roi,  et  constataient  que  toute  l'administration 
confiée  aux  administrations  supérieures  n'est  dépendante  que  du 
corps  législatif,  sans  autre  intermédiaire  entre  le  pouvoir  suprême  et 
les  directoires  départementaux.  «  MM.  les  commissaires  ont  été  char- 
gés d'amener  par  tous  les  moyens  de  prudence  et  de  persuasion,  l'exé- 
cution des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  et  de  faire  des  proclama- 
tions. Vous  même,  dans  votre  lettre,  n'exigez  de  nous  autre  chose  que 
de  leur  donner  tous  les  éclaircissements  qu'ils  demanderont  et  que 
nous  nous  concertions  avec  eux  sur  les  moyens  qu'ils  devront  em- 


*)  J'ai  publié  cette  lettre,  en  tant  qu'adressée  à  la  municipalité  de  Stras- 
bourg dans  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  129.  Elle  fut  aussi  adressée 
aux  Directoires  des  départements  et  des  districts. 
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ployer  pour  remplir  leur  mission.  »  Veuillez,  après  cela,  lire  les  deux 
lettres  des  commissaires.  «  Celle  du  2  ^)  nous  trace  d'abord,  du  ton  du 
pouvoir  suprême,  la  marche  que  nous  aurons  à  tenir  au  reçu  d'une 
Instruction  que  l'Assemblée  Nationale  a  décrétée  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé,  comme  si  nous  avions  besoin  de  celle  de  MM.  les 
commissaires  sur  ce  qui  tient  à  nos  fonctions  administratives.  Qu'on 
nous  cite,  si  on  le  peut,  une  loi  que  nous  n'ayons  publiée,  aussitôt  après 
l'avoir  reçue  et  à  l'exécution  de  laquelle  nous  n'ayons  veillé.  En  dépri- 
mant par  là  notre  autorité,  que  la  loi  même  nous  a  fait  connaître,  ce 
passage  nous  menace  de  la  responsabilité  de  cette  même  autorité  qu'il 
nous  enlève  par  ses  expressions;  elle  nous  menace  des  regards  et  de 
l'attention  de  la  Nation,  auxquels  nous  n'avons  jamais  cherché  à  nous 
dérober,  et  auxquels  nous  nous  ferons  toujours  gloire  de  montrer 
notre  conduite  à  découvert,  parce  qu'elle  est  droite  et  légale.  Notre 
persévérance  au  milieu  des  dégoûts  a  dîi  faire  connaître  que  nous 
savons  notre  devoir  et  qu'il  n'est  parmi  nous  ni  l'effet  de  la  crainte, 
ni  le  fruit  de  ce  qui  peut  l'exciter  dans  les  âmes  faibles. 

«  Ces  messieurs  nous  assurent  ensuite  de  leur  attention  pour 
l'observation  exacte  de  la  hiérarchie,  nous  annonçant  précisément  sa 
destruction,  dans  la  marche  qu'ils  se  proposent  de  tenir.  Ils  nous 
annonçent  qu'ils  vont  avoir  une  correspondance  circulaire  avec  tous 
les  districts,  avec  toutes  les  municipalités  du  département.  Nous  vous 
le  demandons,  monsieur,  nous  le  demandons  à  l'Assemblée  Nationale, 
est-ce  là  ce  qui  est  porté  dans  la  constitution  des  assemblées  adminis- 
tratives? Ce  projet  résolu,  qui  nous  a  étonné,  n'a  certainement  pas  été 
concerté  avec  nous.  Sa  connaissance  nous  est  parvenue  par  la  lettre  du 
2.  Ni  la  loi  ni  l'indispensable  nécessité  de  conserver  l'autorité  et  la 
considération  aux  corps  administratifs  supérieurs  ne  nous  auraient 
permis  ni  ne  nous  permettent  d'y  donner  les  mains.  Nous  ne  serions 
donc  plus  que  des  agents  secondaires  de  MM.  les  Commissaires;  nous 
serions  désavoués  avec  raison  par  nos  commettants  ;  nous  méri- 
terions de  perdre  votre  estime,  celle  de  l'Assemblée  Nationale  et  du 
Roi,  si  abandonnant  ainsi  le  poste  constitutionnel  où  nos  concitoyens 
nous  ont  placés,  quoique  momentanément,  nous  laissions  avilir  le 
degré  d'administration  qu'ils  nous  ont  confié  et  dont  nous  leur  devons 
un  compte  fidèle.  » 


Je  n'ai  pas  pu  retrouver  le  texte  de  cette  première  lettre,  mais  on 
en  peut  reconstituer  le  sens  général  par  la  réponse  qu'y  fait  le  Directoire. 
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Après  avoir  nettement  expliqué  l'insubordination  qui  résultera 
de  ce  procédé,  le  Directoire  continue  ainsi  :  «  Nous  n'avons  pas  tardé 
jusqu'ici  à  porter  les  districts  à  faire  leur  diligence  pour  la  vente  des 
biens  nationaux.  Mais,  indépendamment  des  soumissions  vicieuses,  le 
zèle  des  soumissionnaires  doit  être  moins  empressé  dans  un  départe- 
ment où  ces  mêmes  biens  ont  fait  subsister,  moyennant  un  canon 
modique,  la  moitié  des  cultivateurs  et  procuré,  sans  déboursés,  l'éta- 
blissement de  leurs  enfants.  Nous  n'avons  pas  laissé  ignorer  à  l'As- 
semblée Nationale  cette  disposition  particulière  du  pays,  si  différente 
de  l'intérieur  de  celle  du  royaume.  Ce  que  ces  messieurs  nous  disent 
relativement  à  l'Evêque  de  Strasbourg  se  trouve  détruit  par  la  ma- 
nière dont  nous  avons  présenté  cet  objet  à  l'Assemblée  Nationale; 
elle  n'est  point  susceptible  de  l'interprétation  qu'on  lui  donne,  puis- 
qu'elle est  conforme  au  texte  de  la  loi...  » 

«  La  lettre  de  MM.  les  commissaires,  du  3,  semble  nous  accuser 
dans  le  même  goîit,  des  besoins  que  notre  vigilance  soit  excitée  (sic). 
La  leçon  nous  humilierait,  si  elle  nous  était  venue  du  pouvoir 
suprême.  Elle  ne  peut  que  redoubler  notre  surprise,  de  nous  être  par- 
venue de  cette  manière,  de  la  part  des  personnes  dont  vous  nous  avez 
mandé  que  la  mission  était  de  se  concerter  avec  nous.  Quoique  nous 
ne  soyons  instruits,  ni  de  la  vérité,  ni  de  la  fausseté  de  la  lettre  du 
Pape,  notre  attention  ni  notre  pouvoir  n'ont  encore  pu  prévenir  ni 
empêcher,  depuis  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  la  circulation 
d'écrits  de  toutes  espèces,  qui  révoltent  impunément  la  religion,  les 
lois  et  l'humanité.  Nos  proclamations,  nos  dénonciations  même  aux 
tribunaux,  lorsque  le  cas  y  était  disposé,  n'ont  pu  les  arrêter  et 
en  ont  plutôt  augmenté  le  débit,  en  excitant  la  curiosité  de  les 
connaître.  » 

«  Nous  ne  pouvons,  monsieur,  passer  sous  silence  un  passage  de 
cette  même  lettre  du  3  où  MM.  les  commissaires  nous  disent  que  si  Sa 
Sainteté  avait  cru  devoir  s'expliquer  sur  le  serment  exigé  par  la 
Constitution  française,  le  Roi  ferait  connaître  par  eux  ce  qui  pourrait 
mtéresser  à  cet  égard  les  habitants  des  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  Ils  se  mettent  donc  à  notre  place;  nous  deviendrions  donc  des 
administrateurs  inutiles  et  superflus,  et  les  simples  instruments  des 
réquisitions  de  MAL  les  commissaires.  Ce  n'est  pas  là,  monsieur,  la 
mission  à  laquelle  la  loi  et  les  électeurs  du  département  nous  ont  appe- 
lés, ni  celle  sur  laquelle  l'Assemblée  Nationale  et  le  Roi  ont  voulu  que 
nous  comptions;  nous  croyons  pouvoir  nous  assurer  d'avance  sur  le 
jugement  que  vous  en  porterez,  et  nous  attendons  votre  décision  avec 
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le  plus  vif  désir,  parce  qu'elle  sera  de  la  plus  grande  importance,  tant 
pour  nos  administrés  que  pour  nous  » 

En  même  temps  qu'il  adressait  ces  protestations  au  ministre,  le 
Directoire  du  département  se  plaignait  au  Comité  de  Constitution  en 
termes  plus  brefs,  mais  non  moins  énergiques,  de  l'attitude  des  com- 
missaires: «  Il  n'y  a  rien  de  varié  dans  notre  façon  de  penser;  admi- 
nistrateurs supérieurs,  au  nom  de  la  loi,  nous  ne  pouvons  devenir  des 
agents  passifs  de  MM.  les  commissaires.  Nous  devons  espérer,  Mes- 
sieurs, que  vous  approuverez,  que  le  Roi  approuvera  ce  sentiment. 
Nous  attendons  la  réponse  avec  l'empressement  proportionné  à  l'im- 
portance de  la  décision  »  Les  administrateurs  notifiaient,  en 
dernier  lieu,  avec  un  laconisme  égal,  leur  façon  de  voir  aux  commis- 
saires royaux  eux-mêmes,  en  accusant  réception  de  leurs  lettres  du  2 
et  3  février.  «  Comme  elles  (ces  lettres)  semblent  nous  préparer  à  une 
position  diamétralement  opposée  à  celle  que  la  loi  et  la  confiance  de 
nos  administrés  ont  établie,  comme  elles  sont  inconciliables  avec  cette 
hiérarchie  des  pouvoirs  que  vous  annoncez,  d'un  autre  côté,  vouloir 
maintenir,  nous  soumettons  vos  résolutions  et  vos  réflexions  au  corps 
législatif  et  au  Roi.  Nous  ne  vous  dissimulerons  pas,  messieurs,  que 
nous  ne  nous  familiariserons  jamais  avec  le  rôle  que  vous  paraissez 
vouloir  nous  réserver  et  que  nous  perdrons  bien  moins  de  vue  la 
dignité  des  fonctions  que  nous  tenons  de  la  loi  et  de  la  confiance  de 
nos  administrés»^). 

Parler  de  la  sorte,  c'était  se  mettre  en  opposition  directe  avec  les 
délégués  de  l'Assemblée  et  du  pouvoir  exécutif,  et  sans  doute  le  con- 
flit aurait  éclaté  sur  le  champ,  si  Dumas,  Hérault  et  Foissey  n'étaient 
partis,  le  lendemain  de  ce  jour-là,  pour  Colmar,  où  leur  présence  deve- 
nait fort  nécessaire,  vu  l'animosité  croissante  entre  les  partis  progres- 
siste et  réactionnaire  dans  le  chef-lieu  du  Haut-Rhin.  Tombés  au  milieu 
d'une  bagarre  contre-révolutionnaire "*),  mal  protégés  par  la  municipalité 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  3  février  1791. 

')  Procès-verbal  de  la  séance  du  3  février  1791. 

')  Procès-verbal  de  la  séance  du  3  février  1791. 

^)  Ils  furent  accueillis,  la  nuit  tombée,  par  les  cris:  Vive  le  Roi!  Les 
Commissaires  à  la  lanterne!  Vive  le  comte  d'Artois!  (Voir  Relation  exacte 
du  4  février  1791,  de  ce  qui  s'est  passé  à  Colmar  à  l'arrivée  de  MAI.  les  Com- 
missaires du  Roi,  s.  1.  3  p.  in-8".  —  Lettre  et  procès-verbal  de  la  Municipalité 
de  Colmar,  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville,  etc.  Sans  lieu,  ni  nom  d'im- 
primeur, 4  pages  in-4''.)  Des  journaux  constitutionnels  de  Strasbourg  racon- 
taient même  que  «  quelques  misérables  canailles  »  avaient  osé  crier:  Vive 
l'empereur  Léopold!  (GcscJiichte  der  gegenw.  Zeit  du  14  février  1791.) 


96 


LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  ALSACE 


timorée,  les  commissaires  du  roi  n'échappèrent  aux  mains  de  la  popu- 
lace assiégeant  leur  auberge,  que  grâce  à  l'énergie  d'un  officier  muni- 
cipal. Le  brave  Stockmayer,  ayant  armé  de  gourdins  quelques  solides 
pêcheurs  du  faubourg,  vint  rosser  les  jeunes  aristocrates  de  la  basoche 
locale,  qui  formaient  un  corps  de  milice  séparé,  et  dont  beaucoup 
allaient  s'enrôler  bientôt  dans  l'armée  des  émigrés  d'outre-Rhin.  Nous 
n'avons  pas  à  raconter  ici  le  détail  de  cet  épisode  de  l'histoire  de 
la  Révolution  dans  le  Haut-Rhin,  qui  ne  touche  pas  directement  à 
notre  sujet  ^).  Il  fallait  seulement  le  mentionner  en  passant  pour  faire 
mieux  comprendre  que,  dans  ces  moments  d'inquiétude,  les  commis- 
saires du  roi  ne  purent  guère  s'occuper  de  plus  près  de  ce  qui  se 
passait  à  Strasbourg,  où  le  Directoire  du  département  tentait  même 
de  revenir  sur  leur  décision  du  31  janvier,  relative  aux  réunions  de  la 
Société  de  l'Union.  Les  membres  de  cette  association,  se  sachant  en- 
couragés en  haut-lieu,  présentèrent  en  effet  une  nouvelle  requête 
contre  la  décision  négative  du  corps  municipal  et  des  commissaires, 
requête  que  le  Directoire  discuta,  dans  sa  séance  du  4  février,  dans  un 
sens  très  favorable  aux  pétitionnaires.  Il  constatait  que  «loin  d'obtem- 
pérer à  une  demande  que  les  décrets  du  corps  législatif  même  appuient, 
la  Municipalité  s'y  est  non  seulement  refusé  mais  s'est  encore  permis 
d'imputer  aux  suppliants  des  projets  de  résistance  aux  décrets  de 
l'Assemblée  Nationale  qui  n'ont  jamais  été  dans  leurs  vues;  s'étant 
(les  pétitionnaires)  sur  ce  refus,  présentés  au  Directoire  du  district  de 
Strasbourg,  non  seulement  ce  corps  n'a  pas  voulu  leur  accorder  cette 
demande  mais  son  procureur-syndic,  en  supposant  gratuitement  une 
coalition  entre  les  suppliants  et  les  mécontents  de  Mclsheim,  a  même 
sollicité  un  arrêt  du  Conseil  général  de  la  commune,  qui  ordonne  que 
les  assemblées  des  suppliants...  seraient  suspendues  jusqu'à  l'arrivée  de 
MM.  les  commissaires  du  roi,  etc.».  Le  Directoire,  déjà  saisi  de  la  ques- 
tion, est  dans  le  cas  de  prononcer  sur  leur  demande  qui  ne  tend  qu'à 
jouir  des  lois  sanctionnées,  qui  ne  présentent  aucune  exception  et  dont 
ils  n'ont  juré  l'observance  que  pour  jouir  de  leurs  bienfaits.  «  Plaise 
donc  au  Directoire  d'arrêter  qu'ils  sont  en  droit  de  s'assembler  paisi- 
blement... sous  le  titre  d'Amis  de  l'Union...  et  pour  les  garantir  des 


^)  Il  est  intéressant  pourtant  de  noter  ici  que  l'un  des  manifestants 
malmenés  par  les  compagnons  de  Stockmayer  (auquel  le  président  de  l'As- 
semblée Nationale  adressa  des  remerciement  officiels)  était  le  propre  frère 
de  M.  de  Schauenbourg,  procureur-général-syndic  du  Bas-Rhin.  Le  Moniteur 
(VIII,  p.  360)  l'appelle  «  M.  Chenevot»! 
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troubles  et  désordres  qu'on  pourrait  tenter  d'exciter  dans  leurs  assem- 
blées, les  autoriser  de  requérir  et  prendre  à  leurs  frais  une  garde  suf- 
fisante. » 

M.  Poirot  et  ses  collègues  n'osèrent  pas  accorder  cette  dernière 
demande,  dont  les  conséquences  auraient  pu  être  d'une  gravité 
extrême  pour  le  repos  public;  ils  n'osèrent  pas  même  casser  ni  la  déci- 
sion de  la  municipalité  et  du  district,  ni  la  délibération  des  commis- 
saires, réservant  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  le  soin  de 
prendre  une  décision  définitive  sur  la  pétition  qu'ils  leur  renvoyaient  ; 
mais  dans  la  lettre  d'envoi  à  Duportail,  ils  plaidaient  encore  une  fois 
les  circonstances  atténuantes  en  faveur  des  4.000  citoyens  catholiques 
qui,  dans  «  un  zèle  irréfléchi  »,  avaient  risqué  quelques  '<  observations 
hasardées  »  qu'ils  ont  regrettées  depuis.  Les  officiers  municipaux  per- 
sistent dans  leur  refus,  le  District  de  même,  MM.  les  commissaires  du 
roi  aussi.  «  Nous  sommes  d'un  avis  différent  et  voici  les  principes  qui 
règlent  notre  manière  de  voir  :  Si  les  officiers  municipaux  ont  le  droit 
de  défense,  le  droit  de  réunion  serait  une  véritable  illusion,  toute  péti- 
tion d'ordinaire  portant  sur  un  acte  administratif  dont  on  aurait  à  se 
plaindre  »  '). 

En  même  temps  qu'il  en  appelait  ainsi  à  l'Assemblée  nationale 
contre  les  corps  subordonnés  et  contre  les  commissaires,  le  Directoire 
continuait  à  échanger  avec  ces  derniers  une  correspondance  assez  sin- 
gulière, contenant  tout  ensemble  des  récriminations  et  une  apologie 
de  sa  conduite  et  qui  montre  en  tout  cas  qu'il  se  sentait  peu  sûr  de 
l'avenir,  même  le  plus  prochain.  Voici  quelques  passages  de  la  longue 
lettre  des  administrateurs  du  Bas-Rhin,  délibérée  dans  la  séance  du 
7  février. 

«  Messieurs,  après  avoir  témoigné,  par  la  lettre  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  adresser  à  Celmar,  le  premier  sentiment  qu'a 
excité  en  nous  la  lecture  de  celles  que  vous  nous  avez  écrites  le  2  et  le 
3  de  ce  mois,  nous  croyons  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  les 
divers  objets  qui  s'y  trouvent  compris. 

«  L'Instruction  de  l'Assemblée  Nationale  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé  ne  nous  a  pas  encore  été  adressée  ^)  ;  nous  mettrons 


^)  P.  V.  de  sa  séance  du  4  février  1791. 

^)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  montre  que  l'Instruction 
de  l'Assemblée  nationale  n'arriva  en  effet  au  Directoire  que  le  lendemain,  et 
que  celui-ci  donna,  séance  tenante,  l'ordre  de  l'imprimer,  de  la  transmettre 
aux  districts,  aux  municipalités  celui  de  l'afficher,  etc.  (P.  V.  du  8  février 
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dans  sa  publication  la  même  activité  que  dans  celle  de  toutes  les  lois 
qui  nous  parviennent.  Nous  n'avons  cessé  d'apporter  à  l'exécution  de 
la  loi  tous  les  moyens  de  confiance  et  d'autorité  qu'elle  a  mis  entre 
nos  mains,  et  les  devoirs  que  les  suffrages  de  nos  commettants  nous 
ont  imposés  sont  sans  cesse  la  règle  de  notre  conduite. 

«  M.  Delessart  ne  nous  a  écrit  aucune  lettre  relative  aux  do- 
maines nationaux,  de  la  publication  de  laquelle  il  nous  ait  chargés. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  de  celle  qu'il  nous  a 
fait  parvenir  en  date  du  13  décembre;  vous  verrez  qu'elle  ne  concer- 
nait que  les  seuls  administrateurs.  Si  nous  voulions  rendre  publiques 
toutes  les  expressions  de  civisme  et  de  patriotisme  que  renferment  les 
lettres  que  nous  recevons  journellement  des  ministres  du  Roy,  nous 
serions  forcés  de  faire  imprimer  toute  notre  correspondance. 

«  Nous  avons  été  peinés,  messieurs,  de  n'avoir  pas  pu  trouver 
dans  les  passages  de  la  loi  qui  déterminent  le  terme  qu'elle  accorde  à 
M.  le  cardinal  de  Rohan  pour  la  prestation  de  son  serment,  le  même 
sens  que  vous  y  attachez.  Nous  avons  soumis  nos  doutes  au  corps 
législatif,  parce  qu'ayant  voué  l'obéissance  la  plus  passive  aux  lois, 
nous  croyons  qu'il  ne  doit  jamais  nous  être  permis  de  les  interpréter. 
Nous  croyons  non  seulement  notre  démarche  légale,  mais  nous  la 
considérons  comme  un  devoir  et  nous  ne  pouvons  vous  déguiser  notre 
étonnement  de  ce  que  vous  la  regardez  comme  un  obstacle  ou  un  pré- 
texte pour  éluder  l'exécution  de  la  loi. 

«  Quant  aux  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune 
d'Oberhaslach,  ils  ne  nous  ont  point  été  dénoncés.  Nous  sommes  ins- 
truits que  le  tribunal  de  district  a  requis  main  forte  pour  l'exécution 
de  l'un  de  ses  jugements  et  notre  concours  devenait  inutile  ;  mais  dans 
tous  les  cas  où  notre  intervention  pourra  devenir  nécessaire,  nous  em- 
ploierons tous  nos  efforts  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  Dans 
plusieurs  circonstances  nous  avons  cherché  à  arrêter  la  circulation 
d'une  multitude  d'écrits  incendiaires  qui  inondent  ce  département  de- 
puis quelque  temps  ^)  ;  nos  proclamations,  nos  dénonciations  aux  tri- 
bunaux n'ont  pu  réprimer  la  licence  de  la  presse  et  n'ont  produit 
d'autre  effet  que  d'exciter  la  curiosité  et  de  multiplier  le  débit  de  pam- 
phlets qui  d'eux-mêmes  se  seraient  ensevelis  dans  l'oubli. 

«  Au  reste,  messieurs,  nous  avons  appris  par  les  papiers  publics 
que  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur  de  nous  écrire  le  3  de' 

')  Aveu  tardif,  mais  précieux!  Jusqu'ici  le  Directoire  n'avait  eu  d'yeux 
et  de  blâme  que  pour  la  presse  constitutionnelle. 
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ce  mois,  nous  était  commune  avec  les  municipalités  des  départements. 
Vous  leur  annoncez  que  Sa  Majesté  ferait  connaitre  par  vous  ce  qui 
pourrait  intéresser  la  religion  de  nos  concitoyens.  D'après  cette  décla- 
ration nous  pensons  que  toute  proclamation  de  notre  part  deviendrait 
sans  objet.  Nous  sommes,  messieurs,  etc.  »  '). 


')  P.  V.  de  la  séance  du  7  février  1791.  Le  lendemain  de  ce  jour,  le  8 
février  au  matin,  on  jetait  «  plusieurs  centaines  de  pamphlets  incendiaires 
dans  les  écuries  du  régiment  Royal-Cavalerie.  Ces  pièces  et  d'autres  ont  été 
imprimées  à  Lichtenau,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  où  se  trouve  en  ce  moment 
un  ancien  membre  du  Chapitre,  le  coadjuteur  de  Breslau  »  (le  prince 
Joseph  de  Hohenlohe).  «  On  en  a  aussi  jeté,  en  foule,  dans  d'autres  casernes.» 
(Geschichte  der  gegenwàrtigen  Zeit,  9  février  1791.  Voir  encore  une  anec- 
dote y  relative,  dans  le  même  journal  du  14  février  1791.) 


CHAPITRE  VII 


SUSPENSION  DU  DIRECTOIRE  DU  BAS-RHIN  PAR  L'ASSEMBLÉE 
NATIONALE  —  SA  DERNIÈRE  DÉLIBÉRATION  —  MESURES  DE  RIGUEUR 
CONTRE  LES  CONSPIRATEURS  ET  LES  RÉFRACTAIRES 

(février  1791) 


Cette  attitude,  volontairement  passive  et  visiblement  maussade 
de  l'administration  départementale,  quelque  explicable  qu'elle  fiât,  ne 
pouvait  qu'irriter  les  commissaires  qui  sentaient  croître,  chaque  jour, 
la  résistance  du  clergé  et  de  ses  ouailles.  Toute  cette  première  quin- 
zaine de  février  apportait  un  contingent  quotidien  de  faits  divers  qui 
marquaient  les  difficultés  de  la  situation  en  Alsace.  Que  signifiaient 
les  félicitations  enthousiastes  et  les  offres  de  concours  des  maires  de 
Lyon  ^)  et  de  Nancy  à  leur  collègue  de  Strasbourg,  en  présence  de 
l'opposition  de  plus  en  plus  ouverte  des  curés  et  des  moines  du  pays 
même?  Si  les  journaux  libéraux  signalaient  quelques  rares  adhésions, 
celles  des  curés  de  Morschwiller  de  Wolschheim')  ou  de  Diirlins- 
dorf),  ils  enregistraient  des  cas  bien  plus  fréquents  d'attaques 
directes  contre  les  lois  de  la  part  du  curé  Mehl,  de  Pfafïenhofifen  °), 
du  curé  Ingold,  de  Sainte-Marie-aux-Mines  "),  d'un  moine  augustin 


^)  Copie  d'une  lettre  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Lyon  à  MM. 
les  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  28  janvier  (signée  Gilet,  J.-M.  Ro- 
land, etc.),  2  p.  in-8'. 

')  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  132. 

*)  Geschichte  der  gegenwàrtigen  Zeit,  5  février  1791. 

*)  Geschichte  der  gegenwàrtigen  Zeit  du  10  février  1791. 

^)  Revue  d'Alsace,  1860,  p.  549. 

'')Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  116. 

^  Ingold,  Grégoire,  p.  162. 
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deTurckheim,  que  le  maire  avait  dû  faire  descendre  de  la  chaire,  après 
un  sermon  séditieux  ').  Dès  le  8  février,  deux  autres  prêtres,  Hirn  et 
Cyriaque  Sick,  étaient  amenés  de  Molsheim  dans  les  prisons  du  chef- 
lieu,  comme  perturbateurs  du  repos  public.  Le  9,  Dumas  et  ses  col- 
lègues signalaient  au  Directoire  du  Bas-Rhin  «  les  violences  que  le 
sieur  Meyer,  vicaire  de  Hochfelden,  éprouve  de  la  part  de  sa  commu- 
nauté pour  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  »  et  lui  intimaient 
l'ordre  d'intervenir.  Une  copie  de  leur  lettre  était,  il  est  vrai,  envoyée 
par  exprès  au  Directoire  du  district  de  Benfeld,  «  avec  l'invitation  la 
plus  pressante  de  faire  toutes  les  dispositions  que  son  patriotisme  et 
sa  prudence  lui  suggéreront  pour  rappeler  à  l'ordre  et  à  la  soumission 
les  habitants  de  Hochfelden  »  de  leur  faire  comprendre  que  «  la  per- 
sonne du  sieur  Meyer  est  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  »  et  que  la  muni- 
cipalité serait  personnellement  responsable  de  toute  nouvelle  violence^). 
Mais,  soit  que  l'enquête  eût  été  faite  à  la  légère,  soit  que  la  munici- 
palité de  Hochfelden  —  qui  passa  longtemps  pour  une  des  plus  «  fana- 
tiques »  du  département  —  ait  hardiment  nié  les  faits,  dès  le  12 
février,  Poirot  renvoyait  aux  commissaires  le  dossier  avec  le  procès- 
verbal  de  la  comparution  des  officiers  municipaux  du  lieu  et  avec  une 
«  déclaration  par  écrit,  qui  vous  convaincra  du  peu  de  fondement  de 
la  dénonciation».  Et  il  ajoutait  d'un  ton  paterne,  mais  assez  impertinent 
au  fond:  «  Vous  sentirez  qu'il  est  important  de  se  prémunir  contre  les 
faux  rapports  qui  vous  seront  adressés»').  Presque  au  même  moment 
se  produisit  un  autre  fait,  montrant  toute  la  gravité  du  péril,  à  savoir 
la  déclaration  collective  de  la  presque  totalité  du  clergé  catholique  du 
district  de  Wissembourg,  s'engageant  à  ne  pas  prêter  le  serment 
civique,  démarche  fort  habile,  parce  que,  de  cette  manière,  on  espérait 
paralyser  la  loi,  «  manquant  de  curés,  surtout  pour  prêcher  en  alle- 
mand»^). Les  commissaires  du  roi,  en  présence  de  cette  manifesta- 
tion, crurent  devoir  adresser  directement  une  lettre  circulaire  aux 
directoires  des  districts  des  deux  départements  du  Rhin  et  à  leurs 
municipalités.  Nous  ignorons  quel  accvieil  on  lui  fit  autre  part.  Mais 
le  district  de  Benfeld,  déjà  mal  noté  d'ailleurs  comme  un  assez  tiède 
admirateur  des  innovations  ecclésiastiques  de  la  Constituante,  au  lieu 
d'obtempérer  sur  le  champ  à  cette  invite,  voulut  connaître  d'abord 


')  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  93. 
^)  P.  V.  de  la  séance  du  9  février  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  12  février  1791. 
')  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  116. 
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l'avis  de  ses  supérieurs  hiérarchiques  au  sujet  «du  parti  à  prendre  sur 
l'exécution  de  la  dite  réquisition  »,  démarche  dont  il  informe  d'ail- 
leurs très  poliment  les  commissaires.  Cette  hésitation  lui  valut, 
d'abord  à  lui,  puis  au  Directoire  du  Bas-Rhin,  une  vive  semonce  de  la 
part  de  MM.  Dumas,  Hérault  et  Foissey. 

C'est  à  cette  semonce  que  le  Département  répondait,  le  1 1  fé- 
vrier, par  une  chaleureuse  apologie  de  ses  subordonnés.  «  Le  Direc- 
toire du  district  de  Benfeld  se  renferme  dans  ce  qui  lui  est  prescrit 
jusqu'à  présent  par  la  loi  ;  nous  lui  devons  la  justice  d'être  persuadés 
qu'il  se  fera  un  devoir  de  prémunir  ses  administrés  contre  tout  ce  qui 
pourrait  la  contrarier  ou  exciter  du  trouble.  Nous  l'avons  vu  pénétré 
jusqu'ici  du  dévouement  le  plus  parfait  pour  la  Constitution  et  du  plus 
grand  respect  pour  l'Assemblée  Nationale  et  le  Roi  ;  nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ne  s'empresse  d'en  donner  de  nouvelles  preuves,  dont  les 
circonstances  le  mettent  à  portée  ».  Et  au  Directoire  du  district  lui- 
même,  Poirot  et  ses  collègues  écrivaient  une  lettre  approbative  de 
sa  conduite,  en  ajoutant  seulement  vers  la  fin  :  «  Cependant  pour 
donner  de  votre  part  les  mains  à  tout  ce  qui  peut  prévenir  les  égare- 
ments qu'on  suppose  gagner  les  administrés,  et  ne  laisser  aucune 
prise  aux  doutes  qu'on  serait  disposé  à  jeter  sur  votre  patriotisme., 
vous  pourriez,  dans  les  circonstances  présentes,  et  sans  préjudice  aux 
principes  de  la  hiérarchie  administrative,  répandre  dans  votre  district 
une  circulaire,  où,  en  prémunissant  en  général  vos  administrés  contre 
tous  les  écrits  qui  tendraient  à  les  soustraire  à  l'obéissance  à  la  loi, 
vous  les  préviendriez  de  n'ajouter  foi  qu'aux  instructions  qui  leur 
seraient  légalement  adressées  » 

On  remarquera  les  locutions  légèrement  «  despectueuses  »  — 
comme  on  disait  alors  —  employées  ça  et  là  à  l'adresse  des  commis- 
saires royaux.  La  phrase  finale  est  surtout  habilement  rédigée;  selon 
les  dispositions  intimes  du  lecteur,  il  est  possible  de  la  déclarer  très 
correcte,  et  partant  inoffensive,  ou  bien  aussi  de  l'interpréter  comme 
une  invite  à  ne  pas  tenir  compte  des  rescrits  des  commissaires  du  roi. 
Ce  n'est  pas  calomnier  les  diverses  autorités  de  nos  deux  départe- 
ments que  de  supposer,  à  certaines  d'entre  elles  du  moins,  des  ten- 
dances nettement  hostiles  au  gouvernement  constitutionnel.  C'est  pré- 
cisément en  février  1791  qu'un  juge  de  paix  de  Sélestat  distribuait 
clandestinement  aux  soldats  du  régiment  de  Bourbonnais,  en  garnison 
dans  cette  ville,  une  des  plus  violentes  brochures  contre-révolution- 


*)  P.  V.  de  la  séance  du  11  février  1791. 
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naires,  Le  dîner  patriotique^),  et  était  dénoncé  pour  ce  fait  à  la  Société 
patriotique  de  Strasbourg').  C'est  en  février  aussi,  qu'un  membre  du 
Directoire  du  district  de  Haguenau  '),  le  baron  L.  de  Gohr,  écrivait 
la  lettre  confidentielle  au  receveur  de  Bischwiller,  le  sieur  Schaeffer, 
qui  fut  retrouvée  plus  tard,  et  dont  voici  un  passage  significatif  : 
•«  Brumath,  lo  février  179 1...  Depuis  ce  matin  j'ai  eu  des  païsans  qui 
m'ont  consulté  et  parlé  des  circonstances  présentes.  Vous  scavés  que 
dans  la  place  que  j'occupe  je  ne  puis  que  les  accueillir  et  attendre, 
surtout  dans  le  moment  présent,  où  il  faut  tirer  parti  de  leur  mécon- 
tentement (ce  que  je  fais  de  coeur  et  d'âme,  et  je  peux  me  flatter  que 
ma  morale  fait  effet  sur  eux,  entre  nous)...  Je  commence  à  croire  que 
dans  peu  les  Princes  et  les  Seigneurs  rentreront  dans  leurs  droits;  les 
païsans  voudraient  bien  capituler,  du  moins  icy.  On  travaille  à  force 
pour  mettre  tout  du  même  avis,  et  alors  on  pourra  chanter,  comme  à 
Strasbourg,  à  l'arrivée  des  commissaires:  Ça  ira,  ça  ira!  mais  dans  le 
sens  contraire  »  ■*). 

Vraiment,  quand  on  songe  que  de  pareils  personnages  avaient 
pu  surprendre  la  confiance  des  électeurs  et  siégeaient  dans  les  assem- 
blées délibératives  de  l'ex-province  d'Alsace,  grâce  à  la  poussée  réac- 
tionnaire qui  avait  caractérisé  les  élections  locales  de  1790,  on  com- 
prend trop  bien  que  les  commissaires  royaux,  si  mal  soutenus  par  des 
organes  ou  timorés  ou  sourdement  hostiles,  aient  demandé  d'en  être 
débarrassés.  Dans  la  séance  de  l'Assemblée  nationale  du  10  février 
1791,  Victor  de  Broglie  vint  lui  rendre  compte  de  plusieurs  courriers 
envoyés  à  la  députation  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  le  dernier  arrivé  le 


Le  dîner  patriotique,  sans  lieu  ni  nom  d'imprimeur  (janvier  1791), 
38  p.  in-8".  Dialogue  entre  soldats  et  gardes  nationaux,  contre  «  les  foutus 
bandits,  partisans  de  la  Constitution  nouvelle»,  2e  édition  (avril  1791),  67  p. 
in-8». 

')  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  129. 

Il  est  vrai  que  M.  de  Gohr  était  aussi  maréchal  de  la  petite  cour  du 
prince  Maximilien  de  Deux-Ponts,  auquel  appartenait  la  seigneurie  de 
Bischwiller.  Il  émigra  plus  tard.  —  Peu  après  l'on  apprit  que  le  Direc- 
toire du  district  de  Haguenau,  au  lieu  de  faire  afficher  les  lois  et  décrets  de 
l'Assemblée  dans  les  communes  de  son  ressort,  proposait  de  les  vendre,  à 
quatre  sous  la  livre,  à  un  épicier  de  Strasbourg!  (Heitz,  Sociétés  politiques, 
p.  140).  Ce  fait  est  officiellement  attesté  dans  le  procès-verbal  du  Directoire 
du  22  mars  1791. 

')  M.  Eug.  Bourguignon  a  publié  cette  lettre,  en  son  entier,  dans  son 
intéressant  volume,  Bischwiller  depuis  cent  ans,  (Bischwiller,  1875,  in-8'), 
p.  127-128. 
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matin  même,  avec  le  récit  détaillé  des  difficultés  rencontrées  par  les  dé- 
gués à  Strasbourg  et  à  Colmar.  Il  y  était  question  surtout  de  la  résis- 
tance du  Directoire  du  Bas-Rhin  à  l'exécution  des  ordres  intimés  par 
eux.  Les  députés  d'Alsace  exprimaient  l'avis  qu'il  fallait  demander  un 
rapport  plus  détaillé  et  proposaient  de  renvoyer  les  pièces  aux  cinq 
Comités  de  rapports,  militaire,  de  Constitution,  diplomatique  et  des 
recherches.  Ce  renvoi  ayant  été  prononcé  '),  Muguet  de  Nanthou  vint 
le  lendemain,  1 1  février,  rendre  compte,  au  nom  des  comités  et  présen- 
ter un  projet  de  décret,  «que  l'urgence  des  circonstances  ne  leur  permet 
pas  de  différer  ».  Il  commençait  par  rappeler  l'envoi  des  commissaires 
«  au  sujet  des  troubles  occasionnés  par  quinze  cents  particuliers  qui 
s'étaient  décorés  du  nom  de  citoyens  catholiques,  apostoliques  et  ro- 
mains, ou  Société  de  l'Union,  pour  s'opposer,  même  par  la  violence,  à 
l'exécution  de  vos  décrets  relatifs  au  clergé...»  Les  commissaires  ayant 
exprimé  leurs  sentiments  dans  une  proclamation  qui  a  produit  l'efïet 
qu'ils  en  attendaient,  «tous  les  corps,  excepté  le  Département...  leur  ont 
donné  des  témoignages  de  bienveillance  ».  Quand  les  administrateurs 
du  Bas-Rhin  leur  ont  présenté  les  pétitionnaires  de  la  Société  des  Ci- 
toyens catholiques^  la  «  surveillance  des  commissaires  a  été  éveillée 
sur  l'administration  du  département  et  ils  lui  ont  écrit  pour  l'inviter 
à  faire  exécuter  exactement  les  décrets  et  pour  l'avertir  qu'ils  allaient 
organiser  une  correspondance  avec  tous  les  districts  et  toutes  les 
municipalités.  »...  «  Le  Département  a  alors  manifesté  ses  véritables 
intentions  ;  il  a  dénoncé  formellement  au  ministre  les  commissaires  du 
roi,  en  disant  qu'ils  devaient  se  concerter  avec  lui  et  ne  pas  détruire  la 
hiérarchie  des  autorités...  que  le  Département  ne  croyait  pas  devoir 
leur  obéir...  Il  faut  faire  cesser  cette  incertitude,  il  faut  que  les 
citoyens  sachent  à  qui  obéir...  Il  est  instant  de  fournir  aux  commis- 
saires les  moyens  d'achever  une  mission  commencée  sous  de  si  heu- 
reux auspices...  Ils  n'ont  vu  dans  toutes  les  démarches  du  Départe- 
ment que  des  prétextes  d'opposition  à  l'exécution  de  la  loi.  Vos 
Comités  vous  proposent  de  suspendre  le  Directoire  et  le  procureur- 
général-syndic,  afin  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  à  ces  adminis- 
trateurs une  autorité  qui  devient  une  arme  dangereuse  dans  leurs 
mains.  Les  commissaires  choisiront  un  nombre  suffisant  de  personnes 
pour  veiller  à  l'administration.  En  les  prenant  parmi  les  administra- 
teurs des  districts,  on  appellera  des  citoyens  revêtus  de  la  confiance 
publique  à  remplacer  des  hommes  qui  en  avaient  été  honorés.  » 

^)  Moniteur  (réimpression),  VII,  p.  352. 
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Après  avoir  parlé  de  l'émeute  contre-révolutionnaire  de  Colmar, 
le  rapporteur  passait  à  la  question  de  l'élection  d'un  évêque  pour  le 
département  du  Bas-Rhin.  «Le  Directoire  du  département  a  contrarié 
le  vœu  de  la  loi  sur  cet  objet,  comme  sur  tous  les  autres;  parce  que 
M.  l'évêque  de  Strasbourg  habite  une  partie  de  son  diocèse  située  hors 
du  royaume,  cette  administration  prétend  qu'il  doit  être  traité  comme 
les  évêques  absents.  Les  commissaires  croient  qu'une  nouvelle  élection 
à  ce  siège  peut  contribuer  efficacement  à  la  cessation  des  troubles. 
L'évêque  de  Strasbourg,  résidant  de  l'autre  côté  du  Rhin,  est  dans 
son  diocèse  ».  Muguet  de  Nanthou  citait  ensuite  les  lettres  échangées 
entre  Dietrich  et  Rohan,  et  terminait  en  parlant  des  éloges  dus  au 
District  et  à  la  municipalité  de  Strasbourg.  «  Ils  ont  balancé  les  in- 
fluences du  Département  qui  cherchait  à  anéantir  vos  lois  ou  du 
moins  à  annuler  leur  effet.  » 

Après  ce  rapport,  auquel  «  applaudit  une  très  grande  partie  de 
l'Assemblée  »,  il  est  donné  lecture  du  projet  de  décret  qui  est  adopté 
«  avec  quelques  légers  amendements  ».  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses  comités  réunis,  sur 
les  événements  arrivés  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  sur  la  conduite  des  administrateurs  contre  les  commissaires  du 
roi...,  déclare  être  satisfaite  du  zèle  et  de  la  conduite  des  commis- 
saires... ;  qu'ils  ont  pu  et  dû  pour  l'accomplissement  de  la  mission  qui 
leur  est  confiée,  correspondre  sans  intermédiaire  avec  les  corps  admi- 
nistratifs et  tous  autres  officiers  publics  exerçant  leurs  fonctions 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  prendre  générale- 
ment toutes  les  mesures  qu'ont  exigées  le  maintien  de  l'ordre  public 
et  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  En  conséquence  elle  a  décrété  et  décrète  : 

«  i''  Que  les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  à  l'exception  du  sieur  N.  ^),  exerçant  depuis  plu- 
sieurs mois  les  fonctions  de  commissaire  à  Sélestat,  seront,  ainsi  que 
le  procureur-général-syndic  de  ce  département,  suspendus  provisoire- 
ment de  leurs  fonctions,  pour,  en  suite  des  informations  qui  seront 
prises  et  du  compte  qui  en  sera  rendu,  être  par  l'Assemblée  nationale 
statué  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

«  2**  Que,  pour  pourvoir  à  l'administration  de  ce  département. 


^)  Le  membre  du  Directoire  qu'un  hasard,  heureux  pour  lui,  avait 
séparé  momentanément  de  ses  collègues,  et  dont  le  nom  ne  figure  pas  au 
Moniteur,  s'appelait  Ignace  Kuhn. 
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les  commissaires  envoyés  par  le  roi  seront  autorisés  à  nommer  un 
nombre  suffisant  de  personnes  qui  exerceront  provisoirement  les 
fonctions  des  administrateurs  du  Directoire  du  département  et  du 
procureur-général-syndic,  dont  la  suspension  est  ordonnée,  ...lesquels 
personnes  seront  choisies  parmi  les  membres  qui  composent  les  corps 
administratifs  du  département  et  des  districts  du  Bas-Rhin. 

«  3*^  Qu'il  sera  procédé  incessamment  à  la  nomination  des 
évéques  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  et  qu'en  conséquence  le  procureur- 
général-syndic  de  celui  du  Haut-Rhin,  et  celui  qui  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  en  exercera  les  fonctions,  convoqueront  à  cet  effet 
les  électeurs  des  deux  départements.  » 

Un  quatrième  alinéa  prononçait  la  dissolution  de  la  compagnie 
des  chasseurs  de  Colmar  dont  l'attitude  y  avait  causé  tant  de  scandale. 
Le  décret  se  terminait  par  les  déclarations  générales  suivantes  : 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  du  District  et  de 
la  municipalité  de  Strasbourg,  ainsi  que  celle  des  officiers  municipaux 
de  Colmar  et  déclare  que  le  sieur  Stockmayer,  ceux  des  gardes  natio- 
naux et  ceux  des  citoyens  qui  ont  agi  pour  maintenir  l'ordre  public  et 
le  respect  dû  aux  commissaires  du  roi,  ont  honorablement  rempli  leur 
devoir,  et  que  le  président  est  chargé  de  leur  écrire  à  cet  égard  une 
lettre  de  satisfaction  en  la  personne  du  sieur  Stockmayer. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne,  en  outre,  que  le  ministre  de  la 
justice  sera  tenu  de  lui  rendre  compte,  d'un  jour  à  l'autre,  des  progrès 
de  l'instruction  des  procédures  commencées,  soit  à  Colmar,  soit  en  la 
ville  de  Strasbourg,  soit  par  devant  les  autres  tribunaux  des  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin  relativement  aux  troubles  qui  y  ont  eu 
lieu. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président  de  se  retirer  dans 
le  jour  par  devers  le  roi,  pour  lui  présenter  le  présent  décret  et  le  prier 
de  presser  l'exécution  des  mesures  décrétées  le  2  janvier  relativement 
à  la  sijreté  des  frontières  et  d'envoyer  dans  les  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  une  force  publique  suffisante  » 

A  Strasbourg,  on  vivait,  de  part  et  d'autre,  dans  une  attente 
fiévreuse,  car  personne  n'y  ignorait  les  doléances  faites  par  le  Dépar- 
tement au  ministre  ni  les  récriminations  portées  à  l'Assemblée  natio- 


Moniteur  (réimpression),  tome  VII,  p.  359-360  et  p.  363-364.  — 
Nous  avons  collationné  le  texte  imprimé  avec  l'expédition  manuscrite  en- 
voyée de  Paris  qui  se  trouve  insérée  aux  procès-verbaux  du  Directoire, 
séance  du  16  février  1791. 
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nale  contre  Poirot  et  ses  collègues.  An  moment  précis  où  se  discutait 
dans  l'enceinte  du  jardin  des  Tuileries  le  rapport  de  Muguet  de  Nan- 
thou,  les  citoyens  catholiques  faisaient  un  efifort  désespéré  pour  reven- 
diquer leurs  droits  civiques,  «  en  conséquence  de  la  déclaration  des 
Droits  de  l'homme,  qui  dit,  article  5,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi,  ne  peut  être  empêché  »  ;  en  conséquence  aussi  «  de  la  loi  du 
19  novembre  dernier,  qui  déclare  que  les  citoyens  ont  le  droit  de  s'as- 
sembler paisiblement  et  de  former  entre  eux  des  sociétés  libres,  à  la 
charge  d'observer  les  lois  ».  Sans  rien  solliciter,  dix  citoyens  actifs 
annonçaient  donc  à  la  municipalité  de  Strasbourg,  «au  nom  de  150 
de  leurs  concitoyens...  qu'ils  se  rassembleront  dimanche,  treizième 
jour  de  ce  mois  de  février,  au  poêle  des  Charpentiers,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  les  mercredis,  à  une  heure  de  relevée,  pour  jouir,  sous 
tous  les  rapports  exprimés  par  les  lois,  des  droits  qu'elles  leur  garan- 
tissent et  leur  assurent  ^)  ». 

On  ne  peut  qu'éprouver  un  sentiment  de  sympathie  devant  la  té- 
nacité avec  laquelle  des  citoyens,  pour  la  plupart  obscurs,  réclamaient 
ce  qu'ils  considéraient  comme  leur  droit.  Mais  il  était  bien  évident  que, 
dans  la  situation  présente  des  partis,  ils  n'avaient  aucune  chance 
d'aboutir.  Il  ne  ressort  pas  nettement  de  la  phrase  très  laconique  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  12  février,  où  il  est  question  de  cette 
déclaration^),  dans  quel  sens  se  prononça  le  corps  municipal.  Son 
vote  fut  probablement  négatif;  en  tout  cas,  le  même  jour,  un  ordre  de 
MM.  les  Commissaires  du  Roi  tranchait  la  question.  Ils  requéraient 
«M.  le  maire  et  MM.  les  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  de 
défendre  la  formation  de  toute  assemblée  et  société  nouvelle,  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi  aient  statué  sur  le  compte  que 
nous  en  avons  rendu»  ').  Ce  fut  là  l'oraison  funèbre  de  la  Société  de 
l'Union.  Deux  jours  après  arrivait  à  Strasbourg  le  décret  de  la  Cons- 
tituante qui  empêchait  désormais  l'existence  d'aucune  association 
catholique,  soit  de  défense,  soit  de  combat,  selon  le  point  de  vue 
auquel  on  voudrait  se  placer. 

Le  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin  ne  pouvait  se  faire 
aucune  illusion  sur  le  sort  qui  l'attendait.  On  dirait  qu'il  a  voulu 


')  J'ai   publié  la   pièce   dans   mon   Alsace   pendant   la  Révolution, 
H,  p.  135- 

^)  Procès-verbal  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  II, 

p.  ICI. 

')  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  136. 
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mourir,  comme  il  avait  vécu,  en  défenseur  fervent  de  l'Eglise  et  de 
ses  privilèges.  Dans  ses  dernières  séances  il  accumule  les  manifesta- 
tions significatives.  Le  13.  quand  les  commissaires  du  roi  lui  deman- 
dent des  fusils  pour  les  gardes  nationales  de  Rothau,  Neuwiller  et 
VVildersbach '),  il  déclare  qu'il  «est  impossible  de  satisfaire  à  lettr 
demande  »  (encore  qu'il  avoue  en  avoir  plusieurs  centaines  en  réserve) 
et  qu'il  va  en  écrire  au  ministre.  «  Quand  il  aura  fourni  de  nouvelles 
armes,  nous  nous  empresserons  de  déférer  à  votre  vœu»").  Le  14,  le 
Département  discute  un  de  ces  cas  scandaleux,  fruit  d'une  des  plus 
odieuses  lois  de  l'ancien  régime,  en  vertu  de  laquelle  les  curés  catho- 
liques enlevaient  aux  familles  luthériennes  ou  juives  les  enfants  nés 
hors  mariage,  pour  les  baptiser  catholiques,  malgré  les  réclamations  de 
leurs  proches  ')  ;  il  conclut  naturellement  que  les  enfants  dont  il  s'agit 
«  continueront  à  être  envoyés  aux  églises  et  aux  écoles  catholiques  », 
nonobstant  la  proclamation  des  Droits  de  l'homme  et  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790.  Le  même  jour,  il  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  à  ren- 
contre d'un  décret  de  celle-ci.  une  demande  de  «  conservation  d'un 
pèlerinage  à  la  Sainte  Vierge.  apf)elé  Marienthal*),  consacré  depuis  des 
siècles  à  la  dévotion  des  étrangers  ainsi  que  des  régnicoles.  et  décoré 
par  les  dons  de  feu  la  Reine  »^).  C'est  «un  vœu  unanime  des  com- 
munes catholiques  qui  font  le  plus  grand  nombre  de  nos  adminis- 
trés  Leur  second  vœu  du  même  genre  est  le  pèlerinage  de  Sainte- 
Odile^),  à  peu  près  aussi  cher  à  la  confiance  des  catholiques  et  où, 
pour  ne  point  exciter  des  troubles,  les  commissaires  que  nous  avions 
nommés  n'ont  pas  cru  pouvoir  jusqu'ici  mettre  à  exécution  la  loi. 


')  Les  commissaires  voulaient  évidemment  armer  ces  communes  pro- 
testantes du  Ban-de-la^Roche,  pour  y  trouver  un  contrepoids  aux  communes 
«  fanatisées  »  de  la  vallée  de  la  Bruche  inférieure. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  13  février  1791. 

*)  J'ai  réuni  les  documents  relatifs  à  cette  législation  barbare,  que  le 
Directoire  du  Bas-Rhin  a  maintenu  durant  les  premières  années  de  la  Révo- 
lution, dans  mon  étude  Le  Clergé  catholique  et  les  enfants  illégitimes  protes- 
tants et  israélites  en  Alsace  au  XVIII^  siècle  et  au  début  de  la  Révolution^ 
parue  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  du  protestantisme  français 
(Paris,  janvier  1903). 

*)  Marienthal,  à  quelques  kilomètres  de  Haguenau,  datait  du  treizième 

siècle. 

°)  La  reine  Marie  Leczinska,  épouse  de  Louis  XV. 

°)  Le  couvent  de  Sainte-Odile,  renfermant  les  restes  de  cette  sainte, 
patronne  de  l'Alsace,  fondé,  d'après  la  légende,  dès  le  Ville  siècle,  fut,  après 
des  destructions  multiples,  rebâti  au  XVIIe  siècle. 
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Nous  vous  demandons,  messieurs,  la  conservation,  dans  leur  état 
actuel,  de  ces  deux  pèlerinages,  en  pourvoyant  à  leur  desserte.  Nous 
vous  le  demandons  pour  la  consolation  et  la  tranquillité  de  nos  conci- 
toyens et  pour  éviter  les  funestes  effets  de  leur  désespoir.  Ils  ne  dé- 
guisent point  qu'ils  estiment  moins  leurs  biens  et  leur  vie  que  ces 
objets  de  leur  confiance.  Ces  deux  pèlerinages  peuvent  être  mis  dans 
ce  département  au  premier  rang  de  ce  que  vous  avez  promis  à  la  reli- 
gion catholique  et  à  l'exercice  de  son  culte...  Cet  objet  est  si  digne  de 
votre  attention,  par  ses  circonstances  particulières,  que  novis  ne 
croyons  pas  devoir  craindre  le  refus  des  suites  duquel  nous  ne  pou- 
x'ons  pas  répondre  »^). 

Cette  réclamation  en  faveur  du  maintien  des  deux  vieux  sanc- 
tuaires alsaciens,  vénérés  pendant  des  siècles  par  des  générations  de 
fidèles  catholiques,  fut,  pour  ainsi  dire,  le  chant  du  cygne  du  Direc- 
toire départemental.  En  effet,  le  lendemain,  15  février,  ses  membres 
se  réunissaient  une  dernière  fois  —  ils  le  croyaient  du  moins,  —  et  le 
procès-verbal  de  ce  jour  les  montre  prononçant  leur  propre  oraison 
funèbre  : 

«  Les  Administrateurs  composant  le  Directoire  du  département 
du  Bas-Rhin,  venant  d'être  instruits  par  la  voix  publique  que  l'on  a 
demandé  qu'ils  fussent  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonctions, 
ils  peuvent  d'autant  moins  douter  que  le  parti  en  était  proposé,  que  le 
rapport  qui  tend  à  faire  adopter  cette  mesure  (qu'ils  ne  se  permettront 
pas  de  qualifier)  est  consigné  dans  une  feuille  qui  ne  se  distribue  que 
sous  les  auspices,  et,  pour  ainsi  dire,  sous  le  cachet  de  l'Assemblée 
nationale  ^). 

«  Ils  ne  pourront  regretter  l'exercice  des  fonctions  pénibles  dont 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  les  avaient  chargés  que  parce  que 
leur  suspension  les  privera  de  la  jouissance,  chère  à  leur  cœur,  de  leur 
donner  des  preuves  du  zèle  qui  les  animait  pour  opérer  le  bien  de  leur 
département  et  peut-être  éviter  les  maux  que  l'intrigue  lui  prépare 
depuis  longtemps. 

«  Mais  avant  d'abandonner  des  fonctions  auxquelles  on  a  mis, 
dès  l'origine,  des  entraves  et  qu'on  ne  peut  vouloir  faire  cesser  entiè- 
rement aujourd'hui  que  parce  que  leur  courage  et  leur  patience  ont 
lassé  les  intrigants,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  ils  doivent  à  leur 


')  P.  V.  de  la  séance  du  14  février  1791. 

^)  C'est  très  probablement  du  Journal  des  décrets,  de  Baudoin,  qu'on 
veut  parler. 
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honneur,  ils  doivent  à  la  confiance  de  leurs  concitoyens  de  consigner 
dans  leurs  registres  une  déclaration  qui  soit  à  jamais  la  preuve  de  la 
pureté  de  leurs  intentions  et  de  la  fausseté  des  imputations  qui  leur 
sont  faites. 

«  Considérant  en  conséquence 

I*  Qu'il  est  plus  qu'étonnant  que  des  troubles  survenus  dans  le 
département  du  Haut-Rhin,  à  l'occasion  de  l'arrivée  des  commissaires 
du  roi,  troubles  que  le  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin  ne 
pouvait  par  conséquent  ni  prévoir,  ni  prévenir,  soient  l'occasion  et  le 
prétexte  d'inculpations  graves  contre  ce  Directoire. 

2°  Qu'il  est  aussi  étonnant  que  la  lenteur  et  la  faiblesse,  qui  sont 
reprochés  à  tous  les  corps  administratifs  des  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  ne  provoquent  cependant  la  sévérité  que  contre  le  Direc- 
toire du  département  du  Bas-Rhin. 

3°  Que  la  prétendue  lenteur  dont  on  l'accuse,  lorsqu'on  l'aura 
approfondie,  ne  se  trouvera  autre  chose  qu'une  sage  modération  dans 
l'exécution,  qui  en  assure  autant  le  succès  que  la  précipitation  fait 
manquer  le  but  qu'on  se  propose,  de  même  que  la  faiblesse  qui  lui  est 
reprochée,  n'est  autre  chose  que  l'emploi  des  moyens  de  douceur  et 
de  persuasion  que  les  administrateurs  doivent  toujours  épuiser  avant 
de  recourir  à  ceux  de  la  force,  qui  ne  doivent  être  mis  en  usage  que 
dans  le  cas  de  résistance  à  la  loi. 

4°  Que  le  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin  a  rendu  à  la 
mission  dont  les  Commissaires  du  Roi  étaient  revêtus  tout  le  respect 
qu'il  lui  devait,  leur  offrant  de  leur  rendre  un  compte  détaillé  de  leur 
(sic)  administration  et  de  mettre  à  découvert  leur  conduite  adminis- 
trative; que  ce  témoignage  de  respect  et  de  soumission  devait  être 
pour  les  personnages  honorés  de  la  confiance  des  représentants  et  du 
chef  de  la  nation  un  hommage  plus  satisfaisant  que  de  vaines 
harangues,  qui  souvent  cachent  sous  le  voile  des  mots  le  vice  de  la 
chose  et  qui  presque  toujours  éblouissent  plus  qu'elles  n'éclairent. 

5''  Que  si  le  Directoire  avait  pris  le  parti  de  remettre  aux  com- 
missaires, au  moment  même  de  leur  arrivée,  la  pétition  de  douze  à 
quinze  cents  citoyens,  ç'aurait  été  une  nouvelle  preuve  de  leur  défé- 
rence pour  eux,  puisque  c'eût  été  les  rendre  juges  de  la  demande  qui 
leur  était  faite  et  les  mettre  à  portée  de  remplir  le  ministère  de  paix  et 


')  La  grammaire  exigerait  deux  fois  dans  ce  passage,  sa  au  lieu  de 
leur;  le  rédacteur  du  procès-verbal  pensait  évidemment  aux  administra- 
teurs du  département. 
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de  conciliation  qui  leur  était  confié;  mais  qu'il  est  contre  toute  vérité 
que  cette  pétition  leur  ait  été  remise  par  le  Directoire;  que  les  com- 
missaires ne  l'ont  réellement  reçue  qu'à  leur  troisième  visite,  dans 
l'antichambre  de  ses  séances  et  par  une  députation  de  ces  citoyens,  au 
moment  que  MM.  les  commissaires  se  retiraient  du  Directoire  du 
département. 

6"  Que  c'est  calomnier  ses  intentions  que  de  travestir  en  dénon- 
ciation contre  les  commissaires  la  lettre  par  laquelle  il  a  été  rendu 
compte  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  du  Roi  de  ce  qui  se 
passait;  que  le  rôle  de  dénonciateur  est  aussi  éloigné  du  caractère  de 
ses  administrateurs  qu'ils  sont  pleins  de  mépris  pour  ceux  qui  le 
jouent;  que  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  est  un  de  leurs  devoirs 
et  qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  l'intention  de  les  remplir  tous,  dans  toute 
leur  plénitude. 

7"  Que  si  les  commissaires  avaient  eu  l'intention  d'anéantir 
l'autorité  constitutionnelle  des  administrateurs  du  Directoire  et  de 
détruire  toute  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  loin  d'être  coupables  d'avoir 
opposé  des  représentations  avec  tout  le  courage  que  leur  patriotisme 
s'est  inspiré  (sic),  il  s'en  ferait  un  mérite  auprès  de  la  nation,  parce 
que  s'attaquer  à  une  autorité  constitutionnelle,  c'est  s'attaquer  à  la 
Constitution  elle-même,  que  tout  citoyen  français  a  fait  serment  de 
maintenir,  parce  que  détruire  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  c'est  amener 
le  désordre  et  l'anarchie. 

8°  Que  le  Directoire,  en  reconnaissant  les  pouvoirs  des  commis- 
saires du  Roi,  n'a  jamais  fait  entendre,  ni  par  sa  lettre  ni  dans  ses 
conférences,  d'autre  opposition  que  celle  à  la  correspondance  directe 
de  MM.  les  commissaires  avec  les  corps  administratifs  inférieurs, 
parce  qu'elle  était  contraire  à  la  constitution  de  ces  corps  et  qu'elle 
entraînait  immanquablement  les  plus  dangereux  inconvénients  pour 
l'ordre,  pour  la  confiance,  pour  la  subordination,  pour  l'accord  et  le 
succès  de  l'exécution. 

9"  Qu'une  peine  prononcée  contre  des  administrateurs  non  en- 
tendus, intéresse  non  seulement  tous  les  corps  administratifs,  mais 
encore  tous  les  citoyens  français,  pour  qui  le  mot  de  liberté  ne  doit  pas 
être  une  chimère,  après  les  efforts  et  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  pour 
l'obtenir. 

«Les  Administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Bas- 
Rhin  ont  arrêté  que  l'annonce  publique  de  la  suspension  provisoire  qui 
doit  être  prononcée  contre  eux  ne  doit  pas  les  empêcher  de  continuer 
à  remplir  pour  le  bien  de  leurs  commettants  les  fonctions  qui  leur  ont 
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été  déléguées,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  sanc- 
tionné par  le  Roi,  mette  un  obstacle  à  leur  zèle;  que  cependant  ils  ne 
pourraient  se  regarder  comme  légalement  suspendus  que  lorsque, 
après  avoir  été  entendus,  l'Assemblée  nationale  jugera  que  cette  sus- 
pension a  été  méritée;  que  jusque  là  ils  ne  pourront  l'envisager  que 
comme  un  acte  d'autorité  auquel  ils  se  soumettent  pour  donner  à  leurs 
administrés  une  preuve  de  la  modération  et  de  la  soumission  dont  ils 
doivent  l'exemple,  mais  qu'après  avoir  cédé  à  l'empire  des  circons- 
tances, ils  ne  consulteront  plus  que  l'honneur  qui  leur  fait  un  devoir 
d'employer  tous  les  moyens  de  faire  entendre  leurs  justes  réclama- 
tions, qui  distingueront  surtout  les  dispositions  du  décret  des  rap- 
ports inexacts  qui  l'auraient  amené  et  qui  ont  induit  en  erreur 
l'Assemblée  nationale. 

«  Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale,  au  Roi,  à  ses  ministres  et  aux  corps  adminis- 
tratifs et  aux  membres  du  Conseil  départemental.  » 

L'arrêté  est  signé  sur  le  registre  par  MM.  Poirot,  Weitersheim 
l'aîné,  Mathieu  Zaepffel,  Kentzinger  fils,  Auger,  Zeyss,  Weinborn, 
Belling,  Schauenbourg  et  Hoffmann,  secrétaire  général 

J'ai  tenu  à  donner  intégralement,  malgré  sa  longueur,  ce  testa- 
ment politique  du  premier  Directoire  du  Bas-Rhin,  d'abord  parce 
qu'il  n'avait  encore  jamais  été  publié")  et  aussi  parce  qu'il  me  semblait 
équitable  de  laisser  la  parole  à  ceux  qu'on  avait  si  vivement  attaqués 
à  la  tribune  de  la  Constituante.  Mais  un  lecteur  attentif  de  ce  factum 
n'aura  pas  manqué  d'y  constater,  à  côté  d'indignations  sincères,  cer- 
taines arguties  de  raisonnement,  et  certains  sophismes  destinés  à 
masquer  l'antipathie  certaine  et  profonde  de  la  plupart  de  ses  signa- 
taires pour  les  principes  nouveaux  qu'ils  se  résignaient  à  subir,  mais 
pour  lesquels  ils  n'auraient  jamais  combattu.  Hommes  de  l'ancien 
régime,  ils  n'aimaient  pas,  ils  ne  pouvaient  pas  aimer  peut-être  la 
Révolution  ;  on  peut  les  plaindre  et  compatir  à  leur  chagrin  ;  il  serait 
par  trop  naïf  de  se  laisser  prendre  à  quelques-unes  de  leurs  phrases  et 
de  considérer  comme  des  libéraux  bon  teint  d'aujourd'hui,  des 
hommes  capables  de  retenir  en  prison  une  pauvre  juive  enceinte  pour 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  15  février  1791. 

^)  Les  événements  des  semaines  suivantes,  peut-être  aussi  la  crainte  de 
procédures  judiciaires  ou  l'espoir  trompeur  d'être  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions, dissuadèrent  sans  doute  les  administrateurs  du  Bas-Rhin  de  livrer  leur 
protestation  ultime  à  la  publicité  et  plus  tard  ils  eurent  tout  intérêt  à  se  faire 
oublier. 
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l'empêcher  d'épouser  son  amant  israélite  tout  prêt  à  convoler,  unique- 
ment pour  sauver  de  l'enfer  une  âme  de  plus!  ^). 

La  chute  du  Directoire  souleva  l'enthousiasme  des  «  patriotes  ». 
J.-F.  Simon  avait  écrit  dans  son  journal,  à  la  date  du  15  février,  la 
veille  même  de  l'événement  :  «  Un  calme  terrible  règne  en  ce  moment 
dans  les  départements  du  Rhin;  il  annonce  une  grande  tempête.  On  y 
travaille  de  divers  côtés,  en  silence,  mais  avec  une  grande  activité  ^).  » 
Et,  le  lendemain,  il  ajoutait:  «La  tempête  s'est  élevée,  la  foudre  est 
tombée,  et  le  plus  élevé  des  arbres  du  département  gît  sur  le  sol,  fendu 
de  haut  en  bas  »  Dans  un  article  de  fond  du  même  jour  intitulé  : 
La  France  est  sauvée,  triomphe  complet  des  patriotes  en  Alsace!  le 
fougueux  journaliste  exhalait  sa  joie  profonde,  en  racontant  les 
débats  de  l'Assemblée  nationale  et  le  décret  rendu.  La  chanson  patrio- 
tique, elle  aussi,  voulut  immortaliser  l'événement.  Déjà,  lors  de  l'arri- 
vée des  commissaires,  un  premier  factiim  rimé,  prétendait  résumer  les 
sentiments  du  Directoire  à  l'adresse  des  nouveaux  venus: 

«  Messieurs  les  Commissaires,  «  Quittez  votre  marotte 

«  Oui  n'êtes  point  nos  frères,  «  Et  ce  tic  patriote 

«  Nous  venons  innocemment  «  Qui  perd  nos  honnêtes  gens 

«  En  plein  plan,  ran,  tan  plan  «  En  plein  plan,  ran,  tan  plan 

«  Tire  li  ran  plan  «  Tire  li  ran  plan, 

«  Vous  donner  chrétiennement  «  Ou  nous  montrerons  les  dents 

«  Des  avis  salutaires.  «  Pour  sauver  la  calotte!  » 

Cela  continue  ainsi,  pendant  une  quinzaine  de  couplets,  peu  spi- 
rituels en  général  et  parfois  grossiers,  où  défilent  les  grands  amis  et 
alliés  du  Directoire,  d'Artois,  Condé,  Calonne,  le  nonce  de  Lucerne, 
Wetzlar  et  Ratisbonne,  et  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume^). 
Quand  les  administrateurs  eurent  été  suspendus,  un  autre  rimeur 
commit  la  Complainte  sur  la  mort  tragique  de  Très-Haut,  Très-Puis- 
sant, Très-Bigot  et  Très-Aristocrate  Seigneur  Département  du  Bas- 
Rhin  dont  je  ne  citerai  que  la  première  et  la  dernière  strophe,  bien 
médiocre  aussi  : 


Reuss,  Le  clergé  catholique  et  les  enfants  illégitimes,  p.  13-15. 
*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  15  février  1791. 
')  Ibid,  16  février  1791. 

*)  Le  vice-président  du  Bas-Rhin  aux  Commissaires  du  Roi,  sans  lieu 
ni  date,  4  pages  in-8". 

')  «  A  chanter  sur  l'air  de  la  Belle  Judith  »,  sans  lieu  ni  date,  2  pages 

in- 8». 
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•«  Or  écoutez  petits  et  grands!  «  Et  répandait  dans  ce  canton 

«  Une  pitoyable  aventure  «  Cette  triste  maladie...  [Hubert 

«  Oui  parmi  nous  à  maintes  gens  «  Rendons  grâce  au  grand  Saint- 

«  Fait  faire  triste  figure.  «  Oui  nous  préserva  de  sa  rage 

«  Et  disons  pour  le  trépassé 

«  Notre  pauvre  Département  «  Un  requiescat  in  pace! 
«  Vient  de  mourir  subitement. 
«  Il  était  mordu,  ce  dit-on, 
«  Du  chien  de  l'aristocratie 

Naturellement  les  sentiments  que  provoqua  cette  chute  d'une 
administration  qui  s'était  cru,  pendant  longtemps,  toute  puissante, 
furent  tout  autres  dans  le  parti  des  vaincus.  Les  exaltés  poussèrent 
des  cris  de  rage.  «  Ah,  si  jamais  l'insurrection  est  un  devoir,  lisait-on 
dans  un  de  leurs  pamphlets,  publié  vers  la  fin  du  mois,  c'est  lorsqu'il 
faut  soutenir  les  droits  de  la  religion  contre  des  persécuteurs  fana- 
tiques. Voilà,  monstres  sortis  de  l'enfer,  le  désordre  que  vous  crai- 
gnez; il  arrivera,  oui,  il  arrivera  et  il  nous  vengera  de  vous!  »  Ils 
s'exprimaient  plus  clairement  encore  dans  une  autre  brochure,  datée 
du  I"  mars  et  rédigée  en  allemand.  L'auteur  anonyme  y  engageait  les 
Alsaciens  à  se  munir  de  fusils  et  de  plomb,  à  fabriquer  quatre  cents 
cordes  de  chanvre  pour  pendre  à  une  grande  potence  tous  les  députés 
de  l'Assemblée  nationale,  avec  l'aide  des  Prussiens,  des  Autrichiens, 
des  Anglais,  des  Espagnols  et  des  Piémontais! 

Le  i6  février,  au  matin,  les  membres  du  Directoire  n'ayant  tou- 
jours pas  reçu  la  notification  officielle  de  leur  suspension,  se  rencon- 
traient, une  fois  encore,  dans  la  salle  de  leurs  séances;  toute  leur  acti- 
vité se  bornait  cependant  à  discuter  une  pétition  de  quelques  Saver- 
nois,  demandant  qu'on  fournît  «  le  bois  de  chauffage  nécessaire  pour 
les  classes  latines  que  tiennent  les  PP.  Récollets  de  la  ville  ').  Ce  n'est 
que  dans  l'après-midi  que  Poirot,  Zaepffel,  Auger,  Weitersheim,  Zeyss, 
Belling,  \\'einborn  et  Schauenbourg,  revenus  à  l'Hôtel  du  Départe- 


*)  Les  Alsacievs  trahis  par  eux-mêmes  ou  la  Dragonitade  en  Alsace, 
février  1791.  Sans  nom  de  lieu,  16  p.  in-4*.  Extraits  chez  Heitz,  La  contre- 
révolution  en  Alsace,  p.  125.  Les  gardes  nationales  de  l'intérieur  y  étaient 
appelées  «  tourbe  vagabonde  d'une  canaille  constitutionnelle  ■». 

*)  Bei  Gott  es  ist  Zeit  dass  sich  die  Elsaesser  auf  die  Hinterfiiss  stcl- 
len!  Antwort  des  Meyers  von  xxx.  (Par  Dieu,  il  est  temps  que  les  Alsaciens 
se  mettent  sur  leurs  pieds  de  derrière!  Réponse  du  maire  de  xxx.)  Sans  lieu 
d'impression,  16  p.  in-4".  Extraits  chez  Heitz,  op.  cit.  p.  138-139. 

')  P.  \'.  de  la  séance  du  matin  du  16  février  1791. 
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ment,  purent  prendre  enfin  connaissance  d'une  lettre  des  commis- 
saires du  roi,  datée  de  ce  jour.  Elle  renfermait  une  autre  missive  du 
ministre  de  la  guerre  Duportail,  datée  du  13  février,  relative  au  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale.  «  Ouï  le  procureur-général-syndic,  le 
Directoire  arrête  que  ladite  loi  sera  transcrite  sur  ses  registres,  et 
adressée  aux  Districts  qui  l'adresseront  à  toutes  les  municipalités 
pour  y  être  publiée  et  affichée  ».  Suivait  le  corps  du  décret,  si  fidèle- 
ment reproduit  qu'on  transcrivait  même  une  erreur  patente  des 
bureaux  du  ministère  et  le  procès-verbal  est  clos  par  la  phrase  sui- 
vante: «Le  Directoire  obéissant  aux  dispositions  de  la  Loi,  a  arrêté 
de  suspendre  dans  ce  moment  les  fonctions  qu'elle  lui  avait 
attribuées  » 

Il  fallut  quelques  jours  pour  remettre  en  activité  le  corps  admi- 
nistratif supérieur,  dont  un  seul  membre,  Ignace  Kuhn,  avait  échappé, 
par  un  heureux  hasard,  au  sort  de  ses  collègues.  Suivant  leurs  ins- 
tructions, les  commissaires  désignèrent  un  nombre  d'administrateurs 
nouveaux,  suffisant  pour  l'expédition  des  affaires.  Tous  n'étaient  pas 
encore  sur  les  lieux,  lorsque  l'installation  se  fit,  le  21  février;  seuls 
Brunck,  d'Elvert,  Joseph  Lambert,  Ruhl  et  le  nouveau  procureur 
général,  Jacques  Mathieu,  assistaient  à  la  séance  et,  ne  se  trouvant  pas 
en  nombre  pour  procéder  à  l'élection  d'un  président  définitif,  ils  char- 
gèrent leur  doyen  d'âge,  Brunck,  de  la  présidence  provisoire.  Ensuite 
Mathieu  requit  l'inscription  sur  les  registres  de  la  délibération  de 
MM.  les  Commissaires  du  Roi  (du  17),  portant  nomination  d'admi- 
nistrateurs et  du  procureur  général;  puis  il  donna  lecture  du  procès- 
verbal  de  l'apposition  des  scellés  sur  le  lieu  des  séances  et  les  appar- 
tements occupés  par  les  bureaux,  faite  le  16  février'),  et  du  procès- 


')  II  est  dit,  dans  cette  transcription,  que  les  nouveaux  choix  doivent  se 
faire  parmi  les  membres  des  directoires  de  district  et  du  Haut-Rhin.  L'erreur 
fut  officiellement  rectifiée  dans  une  lettre  du  Comité  des  rapports  (P.  V.  du 
25  février  1791. 

P.  V.  de  la  séance  de  relevée  du  16  février  1791. 

C'est  le  16  février,  à  six  heures  du  soir,  que  les  commissaires  se  pré- 
sentèrent, rue  Brûlée,  «  au  ci-devant  hôtel  de  l'Intendance  ».  M.  de  Schauen- 
bourg  ayant  déclaré  «  n'avoir  point  intention  de  l'empêcher  »,  ils  firent  «  ap- 
poser sur  les  deux  battants  de  la  salle  des  séances  une  bande  de  papier  fixée 
sur  les  deux  extrémités  par  un  cachet,  en  laissant  la  clef  et  celle  des  bureaux 
au  secrétaire  général  Hoffmann,  et  la  caisse  à  la  garde  du  chef  de  bureau 
Sommervogel.  Le  procès-verbal  est  signé  Schauenbourg,  de  la  Rue,  curé  de 
Huningue,  et  Popp,  secrétaires  de  la  commission.  (P.  V.  de  la  séance  du 
21  février  1791.) 
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verbal  de  la  levée  des  scellés  faite  le  jour  suivant.  «  Vu  par  nous, 
Mathieu  Dumas.  Marie- Jean  Hérault,  Joseph-Ignace  Foissey  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  du  ii  février,  etc.,  avons  nommé  Jac- 
ques Mathieu,  actuellement  procureur-syndic  de  Strasbourg,  procu- 
reur général,  et  administrateurs  Jacques  Brunck.  ancien  lieutenant- 
colonel  au  corps  royal  du  génie,  chevalier  de  Saint-Louis,  président 
du  District:  Lambert,  médecin  à  Lauterbourg;  d'Elvert,  citoyen  de 
Saverne;  Wilhelm,  tous  membres  du  conseil  (général)  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  ;  Ruhl.  citoyen  de  Strasbourg,  l'un  des  administra- 
teurs du  district,  lesquels,  avec  le  sieur  Kuhn,  nous  ont  paru  être  le 
nombre  suffisant  pour  reprendre  et  continuer  les  travaux  ordinaires 
de  l'administration  suspendue,  nous  réservant  de  leur  adjoindre  deux 
nouveaux  collègues  '),  et  même  davantage,  si  cet  accroissement  mo- 
mentané deviendrait  (sic)  nécessaire  au  succès  de  l'administration  et 
à  l'exécution  des  décrets  ».  Comme  la  plupart  des  membres  désignés 
ne  se  trouvaient  pas  à  Strasbourg,  Brunck,  Ruhl  et  Mathieu,  présents, 
étaient  autorisés  à  veiller  à  l'expédition  des  affaires  courantes. 

Le  nouveau  Directoire,  composé  d'adhérents  sincères  de  la 
Constitution,  mais  en  somme  d'opinions  modérées  —  le  seul  Ruhl 
représentait  parmi  eux  un  radicalisme  plus  avancé,  mais  lui-même  ne 
songeait  pas  alors  à  se  dire  républicain  —  eut,  dès  le  premier  jour, 
des  résolutions  énergiques  à  prendre.  «  Instruits  par  des  plaintes  qui 
ont  été  portées  à  MM.  les  commissaires  et  leur  ont  été  renvoyées  par 
ceux-ci  »  que  «  l'exécution  des  lois  éprouve  des  entraves  à  Marmoutier 
et  à  Neuwiller^),  et  que  la  municipalité  de  Marmoutier  réclame  des 
secours  sans  lesquels  elle  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  sa  mis- 
sion »,  les  administrateurs  requéraient  M.  de  Klinglin  de  transporter 
sans  délai  à  Neuwiller  cinquante  maîtres  qui  y  tiendront  garnison,  et 


^)  Dans  la  séance  du  26  février,  M.  Keppler,  d'Andlau,  présentait  en 
effet  une  lettre  des  commissaires  du  roi  «  pour  être  l'un  des  membres  exer- 
çant provisoirement  les  fonctions  du  Directoire  »  et  fut  «  invité  à  prendre 
séance  »  avec  ses  collègues.  Il  était  également  membre  du  Conseil  général  du 
Bas-Rhin.  Dans  la  séance  du  ler  mars,  un  autre  conseiller  général,  M.  Doyen, 
pienait  séance  également;  il  avait  été  nommé  au  Directoire,  dès  le  16  février, 
par  les  commissaires  du  roi.  Un  dernier  «  choisi  »,  nommé  Schnerb,  signe  les 
délibérations  à  partir  du  3  mars. 

')  Ces  deux  vieilles  abbayes  de  la  Basse-Alsace,  et  la  population  qui 
vivait  d'elles  et  autour  d'elles,  étaient  naturellement  des  centres  de  résistance 
aux  décrets  de  la  Constituante.  Le  fougueux  député  de  la  droite,  M.  d'Eymar, 
vicaire-général  de  Rohan,  était  prévôt  de  l'abbaye  de  Neuwiller. 
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de  même  à  Marmoutier,  cinquante  hommes  d'infanterie,  à  loger  dans 
l'enclos  de  l'abbaye.  Dans  l'après-midi  du  même  21  février,  ils  ordon- 
naient la  promulgation,  l'impression,  l'affichage  de  dix-sept  lois 
«  laissées  en  souffrance  »  par  leurs  prédécesseurs  '),  et  parmi  elles, 
celle  du  23  janvier  «  sur  le  prétendu  bref  du  pape  »,  sur  les  contrats 
de  rente  du  ci-devant  clergé,  sur  les  ecclésiastiques  infirmes  ou  en 
démence,  et  surtout  celle  sur  l'élection  des  évêques  et  des  curés. 

Le  lendemain,  22,  il  leur  parvint  des  nouvelles  plus  précises  des 
deux  localités  et  de  leurs  environs,  nouvelles  qui  leur  furent  apportées 
par  les  Commissaires  du  Roi  en  personne  et  par  le  Maire  de  Stras- 
bourg, «  venus,  dit  le  procès-verbal,  pour  faire  part  au  Directoire  de 
faits  très  importants,  qui...  menacent  la  tranquillité  publique,  démas- 
quent les  menées  odieuses  des  ennemis  du  bien  public  et  de  cette  classe 
de  citoyens  surtout  qui,  tenant  tout  de  la  Nation,  cherche,  au  nom 
d'un  Dieu  de  paix,  à  armer  les  citoyens  les  ims  contre  les  autres  et  à 
exciter  le  fanatisme  de  ceux  qui  confondent  les  intérêts  de  la  religion 
avec  ceux  de  leurs  ministres».  Le  sieur  Jean-Jacques  Steinbrenner,  of- 
ficier municipal,  et  André  Lobstein,  chirurgien  de  Wasselonne,  intro- 
duits à  la  séance,  ont  déclaré  «  qu'un  soldat  du  régiment  de  Deux- 
Ponts,  nommé  Jean-Jacques  Brenneissen,  déserteur,  qui  se  trouve 
dans  leur  bourg,  avait  cherché  à  obtenir  sa  grâce  et  la  permission  de 
rester  avec  sûreté  en  France  ;  qu'il  s'était  adressé  à  M.  Defresney  ^) 
(sic),  de  Marmoutier,  qui  lui  avait  promis  de  s'intéresser  à  son  sort. 
Après  quelques  démarches,  il  lui  avait  annoncé...  qu'il  lui  restait  un 
moyen  immanquable  de  rentrer  dans  son  pays  natal,  en  s'enrôlant 
dans  une  armée  que  les  Princes  expatriés  levaient  pour  le  maintien  de 
leurs  droits  et  pour  faire  une  contre-révolution  en  France,  et  que  ce 
serait  au  plus  l'affaire  d'une  campagne;  que  ce  soldat,  ne  voyant 
d'autre  moyen  d'obtenir  sa  grâce,  avait  accédé  à  cette  proposition  et 
que...  peu  de  jours  après,  le  sieur  Defresney  fils  serait  venu  lui  re- 

M.  de  Schauenbourg  et  M.  Hoffmann  s'étaient  si  peu  souciés  de 
remplir  les  obligations  de  leurs  charges,  que  les  nouveaux  administrateurs  ne 
trouvèrent  pas  même  une  collection  complète  des  lois  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  ses  procès-verbaux,  «  vu  que  l'abonnement  de  124  livres  n'avait  pas  été 
acquitté  au  sieur  Baudoin,  de  sorte  que  cette  collection  n'a  plus  eu  de  suite 
depuis  le  mois  d'octobre  dernier  ».  Un  des  premiers  arrêtés  du  Directoire 
ordonnait  au  secrétaire  général  d'expédier  200  livres  à  l'imprimeur  Baudoin 
(P.  V.  du  24  février  1791). 

*)  C'est  Dufresnay  qu'il  faut  lire.  Il  était  «  secrétaire  et  chancelier  de 
M.  le  cardinal  de  Rohan  »,  d'après  le  rapport  de  Victor  de  Broglie  à  l'Assem- 
blée nationale  (Moniteur,  réimpression,  tome  VII,  p.  520). 
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mettre  une  lettre  à  l'adresse  de  M.  d'Eymar,  qu'il  lui  a  dit  contenir 
son  engagement;  que  ledit  Brenneissen,  ayant  eu  des  regrets,  aurait 
porté  ladite  lettre  au  sieur  Zabern,  ministre  du  Saint-Evangile  audit 
Wasselonne,  qui,  sachant  que  les  comparants  se  rendraient  aujour- 
d'hui en  cette  ville,  la  leur  a  remise;  que,  comme  citoyens,  ils  se 
croyaient  obligés,  sous  la  religion  de  leur  serment,  de  déposer  entre 
les  mains  des  administrateurs  du  département  une  pièce  qui  contient 
des  détails  dont  le  salut  de  la  patrie  peut  dépendre.  Le  Directoire,  en 
leur  votant  le  tribut  d'éloges  que  leur  conduite  leur  méritait,  a  or- 
donné qu'elle  serait  déposée  à  son  secrétariat,  ne  varietur.  » 

La  lettre  était  en  effet  significative.  Elle  était  adressée,  sous  la 
date  du  12  février,  «  par  un  citoyen  dont  la  signature  n'est  qu'à  moitié 
figurée»  (Dufresnay),  au  fameux  abbé  d'Eymar,  prévôt  du  chapitre 
de  Neuwiller  et  l'un  des  agents  intimes  du  cardinal.  Il  racontait 
d'abord  les  antécédents  du  déserteur  Brenneissen,  puis  il  continuait 
ainsi  :  «  J'ai  offert  à  cet  homme  un  moyen  de  rentrer  dans  sa  patrie 
et  d'y  jouir  paisiblement  de  la  tendresse  de  sa  mère...  c'est  de  s'enga- 
ger pour  une  campagne  dans  l'armée  des  Princes.  Absent  de  Lichte- 
nau  depuis  trois  semaines,  j'ignore  l'état  des  choses.  Si  le  projet  d'une 
légion  se  soutient,  mon  soldat  est  une  bonne  acquisition  ;  il  serait 
propre  à  être  sergent.  S'il  n'y  a  rien  de  commencé  pour  cet  objet,  il 
faudra  l'envoyer  ailleurs,  mais  je  vous  supplie,  monsieur,  de  prendre 
des  précautions  pour  que  l'engagement  ne  soit  que  pour  une  cam- 
pagne. Persuadé  qu'il  n'y  en  aura  qu'une,  en  effet,  je  pense  qu'il  sera 
facile  de  faire  cet  arrangement...  Aves-vous  appris,  monsieur,  qu'il  est 
question  d' envoyer  des  émissaires  avec  de  l'argent,  dans  les  Etats  de 
Son  Altesse  Sérénissinie  et  Eminentissime,  pour  soulever  le  peuple f 
Deux  de  vos  amis,  que  le  hasard  a  réunis  hier  chez  moi,  m'ont  confié 
cette  nouvelle;  c'est  l'abbé  de  M...  et  votre  Doyen.  Il  serait  prudent 
de  veiller  sur  ces  agents  qu'il  ne  doit  pas  être  difficile  de  découvrir.  » 

Le  correspondant  d'Eymar  ajoutait  ensuite  le  croquis  d'une 
scène  qui  a  dû  se  passer  alors  dans  mainte  sacristie  alsacienne.  «  Ce 
matin,  le  maire  et  un  municipal  sont  entrés  dans  la  sacristie  0x1  le 
prieur  curé  s'habillait  pour  la  messe.  «  Je  veux,  a  dit  le  maire,  en 
présentant  la  formule  du  serment,  que  vous  le  lisiez  sans  y  changer 
un  mot  et  que,  le  serment  prononcé,  vous  quittiez  la  chaire  sans  vous 
permettre  de  rien  dire  avant  ou  après  ».  Le  curé  a  répondu  qu'il  ne 
prêterait  ce  serment  qu'avec  les  restrictions  que  lui  prescrit  sa  cons- 
cience. Menaces  du  maire.  «  Dans  ce  moment,  un  détachement  de  la 
garde  nationale,  bien  choisi^  est  arrivé  à  l'église,  conduit  par  mon  fils. 
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Le  curé,  sûr  du  vœu  de  toutes  les  honnêtes  gens  de  la  paroisse  et 
rassuré  par  la  petite  troupe  que  j'envoyais,  est  monté  en  chaire  : 
«  Voilà,  a-t-il  dit,  le  serment  que  ma  conscience  et  mon  honneur  me 
permettent  de  prononcer.  Il  l'a  lu,  il  y  a  ajouté  des  choses  bien  tou- 
cliantes,  bien  fermes,  son  auditoire  a  été  satisfait  et  tout  s'est  passé 
tranquillement.  Ce  qui  rend  le  maire  si  fier,  c'est  la  faveur  de  celui  de 
Strasbourg,  chez  qui  il  va  depuis  quelque  temps...  ')  ». 

Le  Directoire  ayant  confronté  cette  pièce  avec  d'autres  lettres 
originales  de  M.  Dufresnay,  signées  de  lui,  et  déposées  dans  ses  bu- 
reaux, ne  put  conserver  le  moindre  doute  qu'elle  eût  été  réellement 
écrite  par  lui;  il  se  décida  sur  le  champ  pour  des  mesures  énergiques. 
«  Convaincu  des  vues  coupables  qui  animent  ce  citoyen...,  persuadé 
que  lorsque  la  chose  publique  est  en  danger,  toutes  les  voies  qui  ten- 
dent à  la  sauver  du  péril  qui  la  menace,  sont  licites,  il  n'a  pas  balancé 
de  suivre  les  mouvements  de  son  zèle...  Instruit  d'ailleurs  des  menées 
coupables  des  sieurs  Defresney  père  et  fils  et  du  sieur  abbé  Gérard, 
il  a,  de  l'approbation  de  MM.  les  Commissaires  du  Roi,  requis  la 
Municipalité  de  Strasbourg,  M.  de  Klinglin  et  M.  Thurmann.  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie  nationale,  la  première  de  faire  accompagner 
MM.  Louis  et  Grûn,  officiers  municipaux  de  cette  ville,  dont  le  pa- 
triotisme est  connu,  et  qu'il  a  nommés  commissaires  extraordinaires, 
d'un  détachement  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  composé  de 
membres  du  dévouement  desquels  ils  pourraient  se  tenir  assurés;  le 
.second,  de  faire  partir  aujourd'hui,  à  cinq  heures  du  soir,  cent 
hommes  de  cavalerie  et  deux  cents  d'infanterie,  qui  se  porteront  sur 
Marmoutier  et  Neuwiller  pour  y  agir  de  concert  avec  la  brigade  de 
gendarmerie  qui  les  attendra  à  Wasselonne;  le  troisième,  de  faire 
partir  à  quatre  heures  et  demie  la  dite  brigade  pour  Wasselonne.  Ces 
troupes  déféreront  à  toutes  les  réquisitions  des  commissaires  que  leur 
prudence  leur  suggérera.  Ils  sont  chargés  d'arrêter  sur  le  champ  et 
de  transférer  dans  les  prisons  de  Strasbourg  les  sieurs  Defresney 
père  et  fils,  de  saisir  leurs  papiers  et  de  les  mettre  sous  leurs  cachets 


P.  V.  de  la  séance  du  22  février  1792.  —  Nous  avons  tenu  à  citer 
en  majeure  partie,  la  lettre  de  Dufresnay,  parce  qu'elle  permet  de  prendre, 
pour  ainsi  dire,  la  main  dans  le  sac,  les  contre-révolutionnaires  alsaciens. 
Certains  écrivains  ne  cessent  de  nous  parler  des  «  martyrs  de  la  foi  »  ;  il  y  en 
eut  certainement;  mais  il  y  eut  aussi  parmi  les  militants  de  l'Eglise,  bien  des 
individus  qui,  comme  M.  d'Eymar,  travaillaient  à  la  conservation  de  leurs 
privilèges,  de  leurs  rentes  et  des  abus  de  l'ancien  régime,  avec  autant  de  zèle 
qu'à  la  conservation  des  doctrines  catholiques. 
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et  celui  des  sieurs  Defresney,  après  en  avoir  pris  lecture  et  s'être 
assurés  des  faits  intéressant  l'ordre  public.  S'il  ressort  de  cette  lec- 
ture qu'ils  sont  en  relations  covipables  avec  l'abbé  Gérard,  de  Neuwil- 
1er,  ils  agiront  sur  le  champ  dans  cette  localité  pour  y  faire  les  mêmes 
opérations  et  se  saisir  de  sa  personne^). 

Cette  question  réglée,  les  nouveaux  administrateurs  décidaient 
d'adresser  aux  districts  de  Benfeld  et  de  Wissembourg  une  invite 
énergique  à  hâter  la  vente  des  biens  nationaux  «  qu'il  est  si  intéressant 
de  presser  pour  l'acquittement  des  dettes  dont  la  nation  s'est  rendue 
garante,  pour  accréditer  les  assignats  et  povir  diviser  la  propriété  en 
plus  de  mains  ».  Il  nous  est  revenu,  disaient-ils,  «  que  dans  beaucoup 
de  communes  les  lois  et  les  décrets  ne  parviennent  pas;  que  dans  d'au- 
tres, les  maires  négligent  de  les  faire  afficher  et  lire  dans  les  églises 
par  les  curés.  Nous  vous  prions  de  prendre  toutes  les  mesures  que 
votre  sagesse  vous  dictera,  pour  faire  connaître  au  peuple  ses  lois 
nouvelles,  seul  moyen  de  lui  faire  aimer  la  Constitution  et  lui  inspirer 
de  l'horreur  pour  les  libelles  qui  la  diffament.  Nous  recommandons  à 
votre  patriotisme  et  à  votre  vigilance  d'arrêter  la  circulation  et  le 
colportage  de  tous  ces  écrits...  incendiaires.  » 

Le  Directoire  du  district  de  Haguenau  recevait,  en  outre,  une 
réprimande  sévère,  sur  la  plainte  de  plusieurs  citoyens  de  l'arrondis- 
sement, qui  avaient  dénoncé  ce  corps  comme  ayant  refusé  de  mettre 
en  vente  les  biens  pour  lesquels  ils  avaient  fait  des  soumissions.  Ces 
administrateurs  prétextaient  que  leurs  principves  étaient  contraires  à 
cette  vente,  les  circonstances  n'étant  pas  assez  favorables.  «  Croyez- 
vous,  lui  écrit-on,  que  l'Assemblée  nationale  qui,  de  concert  avec  le 
Roi,  a  ordonné  l'aliénation  prompte  des  biens  nationaux,  ci-devant 
ecclésiastiques,  n'a  pas  prévu  qu'il  y  en  aurait  de  vendus  beaucoup 
au-dessous  du  prix  où  les  terres  se  vendaient,  lorsque,  dans  le  cours 
d'une  année,  il  ne  se  faisait  pas,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
pour  vingt  millions  de  mutations  de  propriété?»*). 

Cette  séance  si  chargée  se  termina  par  la  lecture  du  discours 
que  l'abbé  Brendel  venait  de  prononcer  à  la  cathédrale  et  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure,  en  parlant  de  l'élection  du  nou- 
vel évêque;  nous  ne  nous  y  arrêterons  donc  pas  ici. 

Le  lendemain,  23  février,  les  commissaires  chargés  de  l'arresta- 
tion de  Dufresnay,  père  et  fils,  venaient  rendre  compte  de  leur  mis- 
sion. Arrivés  à  Marmoutier,  à  une  heure  du  matin,  ils  ont  trouvé 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  22  février  1791. 


ARRESTATION  DE  DUFRESNAY  PERE  ET  FILS 


121 


les  inculpés  au  lit,  et  après  leur  avoir  notifié  les  ordres  reçus,  se  sont 
fait  remettre  tous  leurs  papiers;  après  une  perquisition  faite  dans  la 
maison  pour  constater  qu'il  n'y  en  avait  plus  d'autres,  il  les  ont  briè- 
vement parcourus  et  n'y  ayant  rien  trouvé  qui  aurait  légitimé  l'arres- 
tation de  l'abbé  Gérard,  ils  se  sont  bornés  à  ramener  les  deux  prison- 
niers à  Strasbourg,  où  ils  viennent  de  les  faire  écrouer.  En  même 
temps  ils  déposaient  sur  le  bureau  quatre  paquets  cachetés  et  s'éloi- 
gnaient, après  que  le  Directoire  leur  eût  exprimé  sa  reconnaissance 
pour  leur  zèle  et  leur  activité. 

Cette  «  cueillette  »  inattendue  des  conspirateurs  avait  sans  doute 
stimulé  le  zèle  de  la  municipalité  de  Marmoutier,  car  dans  l'après- 
midi  du  même  jour  les  administrateurs  départementaux  recevaient, 
de  sa  part,  une  dénonciation  rétrospective  contre  une  réunion  clandes- 
tine, tenue  dans  la  nuit  du  5  au  6  février,  par  cinquante  à  soixante 
habitants,  «sans  doute  dans  le  criminel  dessein  de  former  une  coalition 
qui  tendrait  à  troubler  la  tranquillité  publique».  Elle  avait  nommé  un 
président  et  un  secrétaire  ;  les  «  auteurs  et  moteurs  »  en  étaient  Au- 
gustin Klein,  Jean  Algeyer,  Michel  Schmitt,  George  Haser  et  Fran- 
çois Roste.  La  municipalité  réclamait  le  concours  du  Directoire  «  pour 
étouffer  dans  sa  naissance  une  assemblée  qui  pourrait  devenir  le 
germe  des  désordres  les  plus  dangereux  »  ;  mais  le  Directoire  se  borne 
à  l'inviter  à  adresser  sa  dénonciation  à  l'accusateur  public  du  tribunal 
de  Haguenau  ^). 

Par  contre,  il  décida,  sur  la  demande  de  Mathieu  Dumas  et  de 
ses  collègues''),  de  charger  les  officiers  municipaux  de  Strasbourg, 
déjà  nommés,  Louis  et  Grùn,  de  dépouiller,  contradictoirement  avec 
Dufresnay  père,  les  paquets  scellés  qu'ils  avaient  rapportés,  puisqu'il 
n'était  pas  possible  «  de  remettre  aux  tribunaux  de  district  la  con- 
naissance d'un  délit  qui,  par  sa  nature,  ne  paraît  pas  être  de  leur  res- 
sort, d'autant  plus  que  l'étendue  des  pouvoirs  des  commissaires 
royaux  «  doit  mettre  les  administrateurs  à  couvert  du  reproche  de 
s'être  écartés  de  la  stricte  forme  de  la  loi  ».  Le  rapport  des  deux 
enquêteurs  sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  à  celui  de  la  guerre 
et  au  corps  législatif.  Le  lendemain  le  Directoire  adressait  lui-même 


P-  V.  de  la  séance  du  23  février  1791. 

Ils  faisaient  remarquer  dans  leur  réquisition  qu'il  était  «  au  moins 
possible  que  (parmi)  ces  papiers  il  s'en  trouve  de  relatifs  à  la  correspondance 
qu'ils  (les  Dufresnay)  entretenaient  avec  le  cardinal  de  Rohan,  l'abbé  d'Ey- 
niar  et  d'autres  transfuges,  ainsi  qu'au  projet  de  contre-révolution  annoncé 
par  la  lettre  interceptée.  > 
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des  lettres  sur  l'affaire  aux  deux  ministres  Duport  et  Duportail, 
ainsi  qu'aux  députés  de  la  ci-devant  province  d'Alsace,  expliquant  que, 
«  pour  déjouer  les  efforts  criminels  des  ennemis  de  la  Constitution  », 
il  avait  laissé  de  côté  «  les  formes  nécessairement  lentes  des  iribu- 
naux,  qui  ne  nous  ont  paru  propres  qu'à  laisser  échapper  les  coupables 
dont  il  était  important  de  s'assurer  ».  Il  déclarait  attendre  d'ailleurs 
«  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale  et  du  Roi,  sur  le  parti  à  prendre 
à  l'égard  de  ces  prisonniers^)  ». 

Ce  même  24  février,  répondant,  cette  fois  encore,  à  l'invite  des 
Commissaires  royaux,  les  administrateurs  lançaient  une  proclamation 
aux  habitants  du  Bas-Rhin,  «  afin  d'arrêter  la  distribution  des  écrits 
incendiaires  qui  inondent  le  département  ».  «  Pour  vous  préserver, 
chers  concitoyens  et  frères,  du  poison  des  libelles  que  répandent...  les 
ennemis  de  notre  sublime  et  bienfaisante  Constitution  »,  et  ne  pouvant 
en  prendre  les  moyens  «  hors  la  loi  qui  a  consacré  les  Droits  de 
l'homme  et  l'inviolable  liberté  de  la  presse,  nous  nous  bornons  à  vous 
indiquer  la  marche  légale  à  suivre  pour  arrêter  le  coupable  colportage 
des  écrits  anticonstitutionnels  et  pour  découvrir  leurs  coupables  au- 
teurs. Chaque  citoyen,  par  suite  de  la  fidélité  jvirée  à  la  Nation,  à  la 
Loi,  au  Roi,  à  l'obligation  de  dénoncer  tout  ce  qui  blesse  l'mtérêt 
général  de  la  nation.  C'est  pourquoi  l'Assemblée  nationale  a  mis  un 
accusateur  public  auprès  de  chaque  tribunal  pour  poursuivre  ces 
délits.  Mais  tout  citoyen  n'est  pas  à  portée  de  dénoncer  à  l'accusateur 
public;  aussi  peuvent-ils  le  faire  au  greffe  de  leur  municipalité.  Ainsi 
un  citoyen  ayant  un  de  ces  écrits  coupables  doit  l'y  déposer,  en  disant 
de  qui  il  le  tient.  S'il  lui  était  présenté  par  quelqu'un  qui  paraîtrait 
être  chargé  de  le  distribuer  et  qui  en  aurait  plusieurs  exemplaires,  il 
n'est  pas  contre  la  loi  qu'il  traduise  ce  colporteur,  de  quelque  état  et 
profession  qu'il  soit,  par  devant  sa  municipalité,  invoquant  même,  s'il 
est  besoin,  le  secours  de  la  force  publique.  La  municipalité  consignera 
le  nom  et  la  demeure  du  colporteur,  puis  le  laissera  en  liberté,  après 
avoir  saisi  tous  ses  écrits.  Si  cependant  il  lui  était  inconnu,  elle  pourra 
le  faire  détenir  et  traduire  ensuite  dans  les  vingt-quatre  heures,  dans 
les  prisons  du  district.  Toutes  les  désignations  reçues  par  les  munici- 
palités doivent  être  consignées  sur  leurs  registres  et  envoyées  à  l'ac- 
cusateur du  district  par  le  procureur  de  la  commune,  et  copie  au 
procureur-syndic  du  district.  Nous  vous  enjoignons  de  suivre  cette 
marche  pour  mettre  à  même  les  juges  que  vous  avez  élus,  de  découvrir 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  24  février  1791. 
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et  de  tarir  la  source  d'où  découlent  tous  ces  écrits  empoisonnés  qui 
inondent  le  département,  sont  la  joie  de  nos  ennemis,  séduisent  les 
faibles  et  indignent  les  braves  et  généreux  citoyens  » 

Trocédure  bien  illusoire,  puisqu'on  ne  pouvait  compter  dans  la 
plupart  des  communes  catholiques  rurales  d'Alsace  —  et  c'était  à  elles, 
naturellement,  que  s'adressait  la  propagande  épiscopale  d'outre-Rhin 
—  ni  sur  le  concours  des  citoyens,  ni  surtout  des  municipalités,  pour 
dénoncer  les  colporteurs,  chrétiens  ou  juifs,  des  pamphlets  contre- 
révolutionnaires! 

Le  25  février,  nouvelle  enquête,  décidée  sur  le  rapport  du  pro- 
cureur général  provisoire  Mathieu,  au  sujet  de  l'attitude  de  la  munici- 
palité de  Saverne;  il  est  douteux  que  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  y  aient  été  exactement  publiés  et  enregistrés;  l'esprit  d'in- 
surrection et  de  révolte  y  est  porté  au  point  que,  jusque  dans  la  pai- 
sible retraite  des  religieuses  de  la  Congrégation,  deux  d'entre  elles  ont 
été  insultées  et  menacées  pour  s'être  réservé,  dans  leurs  déclarations, 
la  faculté  de  sortir  du  couvent;  que  l'instruction  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  le  serment  à  prêter  par  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  a 
été  lue  aux  fidèles  assemblés  par  le  bedeau  et  non  par  le  curé  ou  le 
maire,  ou  le  premier  officier  municipal,  tous  ces  faits  étant  en  contra- 
vention avec  les  décrets.  Un  autre  officier  municipal  de  Strasbourg, 
le  médecin  Lachausse,  est  délégué  pour  vérifier  les  registres  munici- 
paux et,  vu  la  fermentation  des  esprits,  autorisé  à  requérir  les  troupes 
de  ligne  détachées  à  Saverne  Ses  collègues  Louis  et  Grûn,  ayant 
remis  le  procès-verbal  du  dépouillement  des  papiers  Dufresnay,  il  est 
décidé  que  les  pièces  cotées  et  paraphées  seront  déposées  provisoire- 
ment au  secrétariat  du  département  et  qu'on  rendra  à  l'inculpé  les 
papiers  relatifs  à  ses  affaires  domestiques  et  sa  correspondance  avec 
MM.  de  Voltaire,  Maupertuis  et  autres  personnes,  antérieure  à  la 
Révolution  *). 

Le  soir  du  25  février,  Hérault  de  Séchelles  allait  prononcer  chez 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  24  février  1791. 

On  doit  signaler  en  effet  —  et  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir  — 
que  les  colporteurs  juifs  furent,  avec  les  moines,  les  agents  les  plus  actifs  de 
la  distribution  de  cette  littérature  clandestine. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  25  février  1791. 

*)  Il  serait  intéressant  de  savoir  davantage  sur  le  compte  de  ce  corres- 
pondant de  Voltaire  et  de  Maupertuis.  Serait-il  identique  avec  le  Dufresnais 
qui  publiait,  en  1781,  à  Strasbourg,  le  volume  Idylles  et  pièces  fugitives 
trouvées  au  pied  du  Mont-Sainte-Odile? 
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les  Amis  de  la  Constitution  un  discours  où  il  faisait  l'éloge  de  la 
Société  qui  voulait  bien  l'adopter  et  exposait,  à  sa  façon,  «  les  inten- 
tions connues  du  Roi  »  au  nom  duquel  ses  collègues  et  lui-même  «  sont 
chargés  de  défendre  la  Constitution  ».  Ses  adversaires  «  avaient  ima- 
giné pour  nous  le  mot  à.^ impartialité,  c'est-à-dire  qu'ils  eussent  voulu 
nous  condamner  à  vous  être  inutiles  »,  mais...  «  toute  neutralité  de 
notre  part  entre  les  lois  et  leurs  infracteurs  serait  aussi  coupable 
qu'extravagante  ».  Hérault  félicitait  les  Strasbourgeois  «  d'élever  le 
patriotisme  à  une  sorte  de  fonction  publique  ».  La  nature  leur  réserve 
une  gloire  particulière  «  sur  les  rives  périlleuses  du  Rhin.  Généreux 
soldats  de  la  Constitution,  elle  vous  a  placés  à  l'extrémité  de  la  France 
et  de  la  liberté...  J'ai  vu  sur  les  bords  de  Kehl  le  symbole  prophétique 
de  votre  courage.  Il  flotte  dans  les  airs,  il  est  aperçu  sans  doute  de 
toute  la  Germanie,  ce  drapeau  national  que  vous  avez  planté  près  du 
fleuve.  Il  m'a  rappelé  l'inscription  sublime  et  terrible  que  le  Dante 
écrivit  sur  la  porte  de  son  Enfer,  et  puisqu'il  est  vrai  que  le  domicile 
des  hommes  libres  est  l'enfer  des  tyrans,  ce  signe  menaçant,  attaché 
à  la  porte  de  l'empire  français,  répétera  de  même  à  nos  ennemis  les 
redoutables  paroles  du  poète  :  «  Vous  qui  entrez  ici,  perdez  toute  espé- 
rance! » 

En  se  montrant  intransigeant  au  dedans,  l'orateur  annonçait 
ainsi,  en  même  temps,  toute  une  année  d'avance,  la  lutte  contre  l'étran- 
ger. Les  deux  meneurs  de  la  Société  catholique  du  Séminaire, 
l'homme  de  loi  Wilhelm,  et  le  professeur  Ditterich,  étaient  traduits 
devant  les  tribunaux  et  consignés  provisoirement  dans  leur  domicile. 
Ces  arrêts  étaient  changés  ensuite,  par  ordre  de  la  justice,  en  prison 
préventive;  mais  quand  on  se  présenta  chez  ces  deux  personnages, 
dans  la  journée  du  28  février,  pour  les  y  mener,  on  ne  put  que  consta- 
ter leur  absence.  Tous  deux  s'étaient  sauvés  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  nous  retrouverons  la  signature  de  Wilhelm  au  bas  de  plus 
d'un  manifeste  contre-révolutionnaire  du  cardinal  de  Rohan.  Quant  à 
Ditterich,  il  alla  s'établir  d'abord  à  Ettenheim,  puis  en  Bavière,  oh.  il 
obtint  de  l'Electeur  le  titre  de  Wirklichcr  Regierungsrat  et  fut  décoré 
de  l'ordre  du  Christ  par  le  Saint-Père,  pour  services  rendus  à  la  cause 
catholique 

Discours  prononcé  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Stras- 
bourg, le  2$  février,  par  M.  Hérault,  ci-devant  avocat-général,  etc.  Sans 
lieu  (Strasbourg),  6  pages  in-S". 

Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  19  février  et  ler  mars  1791.  —  Strass- 
burgische  Zeitung,  27  janvier  1791.  On  entend  encore  une  fois  parler  de  lui. 
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La  dernière  mesure  relative  à  la  question  religieuse  que  nous 
relevions  dans  les  procès-verbaux  pour  le  mois  de  février  1791,  c'est 
la  promulgation  de  la  loi  du  30  janvier  sur  le  remplacement  des  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment.  Le 
Directoire  en  ordonne,  le  28  février,  l'impression  dans  les  deux 
langues  et  l'affichage  dans  toutes  les  communes.  Les  municipalités 
tiendront  la  main  à  l'exécution  de  la  loi 


à  propos  d'un  écrit  publié  sous  les  auspices  de  Rohan,  à  la  date  du  18  avril, 
et  intitulé  A  tous  les  bons  citoyens  de  la  terre;  cet  opuscule  contient  une  lettre 
adressée  par  Ditterich  au  tribunal  du  district  de  Strasbourg,  après  qu'il  eût 
été  décrété  de  prise  de  corps.  (Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  35.) 
')  P.  \.  de  la  séance  du  28  février  1791. 


CHAPITRE  VIII 


LES  MANDEMENTS  ET  DÉCLARATIONS  DU  CARDINAL  DE  ROHAN 
L'ATTITUDE  DES  AUTORITÉS  CIVILES  ET  DU  CLERGÉ 

(février — mars  1791) 


Les  derniers  jours  de  février  et  les  premiers  jours  de  mars  1791 
virent  s'engager  à  fond  la  lutte  acharnée  entre  les  autorités  constitu- 
tionnelles, représentant  le  pouvoir  civil,  et  le  clergé  réfractaire,  lutte 
qui  donne  à  la  crise  révolutionnaire  en  Alsace  un  cachet  d'âpreté 
toute  particulière.  De  part  et  d'autre  les  esprits  étaient  violemment 
agités  et  les  témoignages  de  cette  surexcitation  se  recueilleraient  à  la 
douzaine.  Un  boucher  de  Mutzig,  nommé  Lehman n.  est  dénoncé 
pour  insultes  à  des  prêtres  assermentés;  le  curé  de  Dintzheim,  pour 
avoir  couru  de  maison  en  maison,  excitant  les  citoyens  contre  les 
ecclésiastiques  soumis  à  la  loi  ;  un  prêtre  de  Strasbourg  pour  avoir 
insulté  dans  la  rue  et  même  frappé,  dit-on,  un  ci-devant  capucin,  le 
R.  P.  David,  qui  avait  prêté  le  serment.  On  se  racontait  que  l'attitude 
civique  d'un  paroissien  de  Saint-Pierre-le-Vieux  avait  amené  le  curé 
à  chasser  ses  deux  fils  du  groupe  des  enfants  de  chœur  de  l'église; 
(|ue  le  bedeau  de  l'L^niversité  catholique,  le  tapissier  Moulinet,  avait 
été  cassé  aux  gages,  comme  trop  zélé  garde-national,  etc.'). 

C'est  dans  cette  atmosphère  surchargée  d'électricité,  si  je  puis 
dire,  qu'éclatèrent  les  premiers  conflits.  Le  21  février,  le  nouveau  pro- 


^)  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  117,  et  le  Procès-verbal  manuscrit  de  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution,  du  22  février  1791,  (passages  non  cités 
par  Heitz).  On  pourrait  encore  prendre  bien  d'autres  faits  divers  de  ce  genre 
dans  les  journaux  strasbourgeois  du  temps. 
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cureur-général,  Jacques  Mathieu,  invitait  les  électeurs  du  second 
degré  du  département  du  Bas-Rhin  à  venir  au  chef-lieu,  pour  y  «  ac- 
complir le  grand  acte  civil  et  religieux  devenu  si  étranger  aux  mœurs 
chrétiennes,  depuis  les  temps  de  la  primitive  Eglise  ».  Sa  lettre  circu- 
laire incriminait  la  résistance  opiniâtre  de  l'ex-évêque  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  son  absence  inexcusable  «  qui  laisse  son  Eglise 
cathédrale  privée  de  son  premier  pasteur  »,  son  refus  réitéré  et  cons- 
tant de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  loi  à  tous  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  l'audace  et  la  perfidie  de  ses  prétendues  ins- 
tructions pastorales  qu'il  a  fait  répandre  dans  son  diocèse  et  «  qui  y 
ont  porté  des  terreurs,  vaines  à  la  vérité,  mais  des  troubles  trop 
réels  ».  La  lettre  du  procureur-général  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  L'élection  aura  lieu  le  dimanche,  6  du  mois  prochain,  en  l'Eglise 
cathédrale  de  cette  ville,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale.  Vous  vou- 
drez bien  vous  trouver  à  Strasbourg,  le  samedi,  5,  à  dix  heures  du 
matin,  pour  constituer  l'assemblée  électorale,  en  choisir  le  président, 
le  secrétaire  et  les  scrutateurs  ^).  » 

Cette  pièce  avait  été  à  peine  publiée  que  déjà  Louis  de  Rohan 
faisait  répandre  dans  la  ville  et  les  campagnes  un  Mandement  pour  le 
carême  de  i/Çi,  dans  lequel  il  ouvrait  la  lutte  contre  le  futur  «intrus». 
Sous  cette  même  date  du  21  février,  il  avait  signé,  dans  sa  résidence 
d'Ettenheim,  outre-Rhin,  la  longue  pièce  où  il  donnait  ses  prescrip- 
tions ecclésiastiques  pour  les  fidèles  d'Alsace,  sans  se  demander  seu- 
lement si  ses  droits  de  pasteur  suprême  du  diocèse  y  seraient  encore 
reconnus').  La  plus  grande  partie  de  ce  document  est  remplie  par  un 


*)  Cette  pièce,  d'un  style  passablement  ampoulé  —  le  mauvais  goût  de 
l'époque  sévissait  dans  les  deux  camps  —  provoqua  de  la  part  des  adversaires 
de  nombreux  pamphlets,  dont  le  plus  curieux,  d'une  violence  extrême,  était  une 
Lettre  familière  de  Mathieu  l'aîné  à  Jacques  Mathieu  (lettre  naturellement  fic- 
tive), datée  du  25  février  1791  (sans  nom  de  lieu,  8  pages  in-4'')  dans  laquelle 
on  faisait  dire,  entre  autres,  au  procureur  par  son  aîné,  qu'il  était  «  un  petit 
fripon  qui  ne  croit  ni  à  Dieu  ni  au  Diable,  qui  n'a  pas  plus  de  religion  qu'un 
chien,  et  qui  est  persuadé  que  la  nature  lui  a  refusé  une  âme  »  (p.  5).  Elle  se 
termine  par  cet  aveu  fraternel:  «  Mon  pauvre  Jacques,  tu  es  laid  comme  un 
pou.  As-tu  du  sang?  Jacques,  on  m'a  dit  que  ce  n'était  que  du  pus.  Tu  parles 
aussi  de  ton  cœur.  As-tu  un  cœur?  On  dit  qu'il  est  pourri  »  (p.  7),  etc. 

*)  Il  avait  le  droit  de  se  croire  encore  bien  influent,  puisque  les  éditeurs 
d'almanachs  populaires  à  Strasbourg,  dont  pourtant  plusieurs  étaient 
Patriotes,  n'avaient  pas  osé  le  rayer  dans  leur  calendrier  pour  1791,  ni  comme 
évêque,  ni  comme  prince  souverain.  Le  fait  est  relevé,  non  sans  amertume, 
dans  la  Geschichte  der  gegenw.  Zcit  du  2  mars  1791. 
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tableau  de  la  désolation  qui  règne  dans  l'Eglise  de  France  et  surtout 
dans  celle  de  la  province,  tableau  qui  ne  manque  pas  d'une  certaine 
grandeur,  bien  qu'il  soit,  lui  aussi,  fortement  entaché  d'une  rhétorique 
•douteuse,  comme  dans  la  description  de  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
que  nous  citerons  comme  exemple  du  style  épiscopal.  «  Une  antiquité 
respectable  la  destina  à  être  la  mère-église  de  ce  vaste  diocèse,  où, 
trois  fois  au  moins  par  jour,  on  entendait  retentir  depuis  dix  à  douze 
siècks,  l'harmonie  édifiante  des  chants  et  des  cantiques  divins,  on  des 
ministres  de  différents  grades  étaient  voués  successivement  à  conti- 
nuer, selon  l'esprit  des  canons,  le  service  majestueux  du  culte  et  ses 
cérémonies  augustes;  aujourd'hui,  dépouillée  de  ses  ornements  pré- 
cieux*), nue  et  muette,  pour  ainsi  dire,  et  ne  recueillant  plus  sous  ses 
voîites  interdites  que  les  pleurs  et  les  gémissements  des  fidèles,  à  la 
place  de  cette  psalmodie  perpétuelle  que  nos  pères  n'ont  cessé  d'envi- 
sager comme  un  incessant  commerce  entre  le  ciel  et  la  terre,  comme 
une  source  abondante  de  grâces  et  de  bénédictions").  » 

Après  ces  effusions  lyriques  sur  la  profanation  des  églises,  sur 
l'expulsion  de  leurs  couvents  des  «  pieux  cénobites,  des  vierges  de 
Jésus-Christ,  des  vénérables  instituteurs  de  la  milice  ecclésiastique  », 
le  cardinal,  «  ayant  égard  à  la  nécessité,  à  la  misère  des  temps  et  à  la 
rareté  du  numéraire  »,  permettait  à  ses  ouailles  de  manger  de  la 
viande,  quatre  fois  par  semaine,  jusqu'au  dimanche  des  Rameaux,  et 
l'usage  des  œufs  jusqu'au  Jeudi-Saint;  il  ordonnait  de  plus  des  prières 
spéciales,  avec  exposition  du  Saint-Sacrement,  pour  apaiser  la  colère 
du  ciel,  «  en  ces  jours  d'affliction  »,  et  fixait  l'ouverture  du  temps 
pascal  pour  les  militaires*). 

Dès  le  23  février,  sur  la  réquisition  du  nouveau  procureur- 
général,  ce  mandement  fut  l'objet  d'une  délibération  du  Directoire  du 


*)  Pour  bien  apprécier  la  mention  de  ce  «  dépouillement  »,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  prince-évêque  lui-même,  et  son  Chapitre,  avaient  emporté  tous 
les  ornements  qui  étaient  transportables,  lors  de  leur  fuite  à  Ettenheim, 
Offenbourg  et  autres  localités  allemandes,  comme  il  fut  constaté  dans  la 
suite  par  les  procès-verbaux  d'inventaires  officiels. 

*)  Mandement  pour  le  Carême  (10  pages  in-folio),  p.  3. 

')  Le  mapdement  est  contresigné  par  Weinborn  et  par  le  commis- 
greffier  épiscopal  Mathieu,  dont  j'ignore  la  parenté  avec  le  procureur-général. 
Il  y  avait  d'ailleurs  alors  dans  le  monde  officiel  en  Alsace,  dans  les  deux 
partis  ennemis,  des  membres  des  mêmes  familles  (p.  ex.  les  Louis,  les  Ma- 
thieu, les  Rumpler,  les  Wilhelm,  etc.),  ce  qui  a  plus  d'une  fois  occasionné  des 
confusions  assez  bizarres  dans  les  notices  biographiques  sur  certains  de  ces 
personnages. 
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Bas-Rhin.  11  arrêtait  que  Rohan  «  ci-devant  cvêque  de  Strasbourg  », 
ayant  répandu  dans  le  département  un  mandement  signé  de  lui,  serait 
dénoncé  aux  tribunaux  comme  rebelle  à  la  loi,  et  enjoignait  aux 
municipalités  de  dénoncer  sur  le  champ  ceux  qui  l'auraient  distribué, 
ceux  qui  en  auraient  donné  lecture  au  prône,  etc.,  afin  qu'ils  fussent 
pareillement  poursuivis  ^). 

Depuis  de  longues  semaines  déjà,  le  candidat  à  la  succession  de 
Rohan  était  désigné  par  cette  fraction  de  l'opinion  catholique  qui  con- 
sentait à  reconnaître  la  validité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
C'était  l'abbé  Brendel,  professeur  de  droit  canon  à  l'Université  catho- 
lique et  membre  du  Conseil  général  de  la  commune.  Bien  connu 
dans  les  milieux  strasbourgeois,  il  l'était  moins  dans  les  cam- 
pagnes; il  s'agissait  donc  de  lui  procurer  l'occasion  de  se 
mettre  en  rapport  avec  les  électeurs  patriotes  du  dehors.  Le 
dimanche,  20  février,  Brendel  se  présentait  à  la  cathédrale, 
afin  d'y  prêter  solennellement  le  serment  civique,  pour  la  seconde 
fois^),  devant  les  commissaires  du  roi  et  le  Conseil  de  la  commune. 
Le  procès-verbal  officiel  de  la  cérémonie  nous  montre  pourtant  qu'un 
certain  nombre  des  catholiques  qui  siégeaient  dans  cette  assemblée, 
quoique  bons  patriotes,  s'abstinrent  d'y  figurer  à  côté  des  notables 
protestants,  dont  plusieurs  étaient  d'ailleurs  également  absents^). 

Avant  de  prêter  ce  serment,  Brendel  monta  en  chaire  et  pro- 
nonça un  sermon  dans  les  deux  langues,  pour  expliquer  son  attitude 
aux  fidèles.  Il  leur  affirma  «  qu'il  aimait  sa  religion  au  dessus  de 
tout,  qu'il  était  aussi  invariablement  et  inviolablement  attaché  à  ses 
saintes  lois  qu'à  celles  de  la  patrie,  et  que  rien  ne  pourrait  jamais  le 
séparer  de  son  divin  Sauveur  ».  Mais  il  ajoutait  ensuite  :  «  Soutenir 
que  le  dogme  court  le  moindre  risque,  que  la  religion  va  périr  par  la 
Constitution  civile  du  clergé,  est  un  blasphème.  C'est  injurier,  c'est 
calomnier  le  Roi  qui  a  sanctionné  ces  décrets.  C'est  injurier,  c'est  ca- 
lomnier nos  augustes  représentants  qui  les  ont  portés;  c'est  enfin  un 
crime  de  lèse-nation  ».  Le  Pape,  «  notre  Saint-Père  »,  n'en  reste  pas 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  23  février  1791. 

*)  Discours  prononcé  par  M.  Brendel,  professeur  en  droit  canonique  de 
l'Université...  avant  de  prêter  son  serment  dans  l'Eglise  cathédrale...  le  21  fé- 
vrier l'^çi.  Strasbourg,  12  pages  in-8°.  —  On  se  rappelle  qu'il  l'avait  déjà 
prêté  comme  notable. 

')  Appendice  au  Discours.  Je  ne  vois,  en  fait  de  signataires  catho- 
liques (je  ne  parle  pas  des  commissaires  du  roi)  que  Hervé,  Louis,  Lachausse, 
Levrault,  Arbogast,  Revel  et  Rumpler,  le  greffier. 
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moins  «  la  pierre  fondamentale  de  Tédifice  mystique  de  la  religion  de 
Jésus-Christ  ;  il  reste  le  point  de  ralliement  de  tous  les  fidèles,  le 
centre  de  l'unité  »  (p.  5).  «  Il  n'y  a  donc,  dans  les  décrets  sanctionnés 
par  le  Roi,  rien  qui  puisse  blesser  notre  foi,  notre  religion,  notre 
conscience?  Non,  il  n'y  a  rien  qui  leur  résiste...  Il  faut  donc  prêter  ce 
serment  ?  La  loi  le  veut,  le  bon  citoyen  obéit  ;  ce  n'est  que  le  mauvais 
qui  le  refuse...  En  la  présence  de  l'Etre  suprême,  saisi  de  l'idée  de  sa 
majesté  infinie,  je  vais  prêter  ce  serment  avec  autant  de  piété  que  de 
sincérité  ;  je  rendrai  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  a 
Dieu.  En  remplissant  ce  dernier  devoir,  je  réunirai  aussi  heureusement 
que  religieusement  ces  deux  objets  importants,  l'Etat  et  la  Religion, 
objets  si  nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre,  pour  la  paix  et 
l'union,  et  enfin  pour  la  conservation  de  la  fraternité  sociale^).  » 

C'est  ce  discours,  imprimé  sur  le  champ,  que  le  Directoire  du 
département  décida  de  répandre  parmi  le  public  ecclésiastique,  le  plus 
intéressé  à  le  connaitre,  et  parmi  les  municipalités  du  Bas-Rhin.  Le 
Directoire.  «  considérant  que  le  développement  donné  par  M.  l'abbé 
Brendel  aux  motifs  qui  ont  déterminé  son  obéissance  à  la  loi.  ne  peut 
qu'inspirer  aux  pasteurs  de  bonne  foi.  dont  le  zèle  est  égaré  par  les 
intrigues  des  mal  intentionnés,  le  désir  de  rendre  le  même  hommage 
aux  sentiments  de  leur  conscience  et  persuader  à  tous  les  bons 
citoyens  que  les  ecclésiastiques  qui  persistent  dans  un  refus  que  rien 
ne  légitime,  cessent  de  mériter  leur  confiance»,  arrêtait  donc  que  deux 
exemplaire?  de  ce  discours  et  de  la  présente  délibération  seraient 
adressés  à  toutes  les  municipalités  du  département,  l'un  pour  le  curé. 
•«  pour  servir  à  son  instruction  et  avec  invitation  d'en  faire  lecture  au 
prône  ».  à  défaut  de  quoi  les  officiers  municipaux  liront  l'autre  à  la 
commune  assemblée  et  certifieront  la  chose  au  Directoire  dans  la  hui- 
taine. On  imprimera  à  la  suite  une  lettre  des  commissaires  du  roi,  du 
22  février,  rédigée  dans  le  même  dessein  :  «  Au  moment,  y  est-il  dit,  où 
la  faction  anti-révolutionnaire  fait  les  derniers  et  les  plus  méprisables 
efforts  pour  égarer  l'opinion  publique,  il  est  de  notre  devoir  de  donner 
aux  vrais  princij)es,  aux  bons  exemples  tout  l'éclat  possible...  Il  est 
nécessaire  que  vous  surveilliez  cette  distribution  dans  les  campagnes 
avec  le  plus  grand  soin  et  que  vous  employiez,  s'il  le  faut,  des  moyens 
extraordinaires,  car.  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  ne 


Discours,  p.  7.  La  formule  du  serment  était  naturellement  celle  offi- 
ciellement prescrite  par  l'Assemblée  nationale. 
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suffit  pas  de  répandre  le  bienfait  de  la  vérité,  il  faut  encore  empêcher 
qu'il  ne  soit  détourné  par  des  mains  ennemies  et  corruptrices*).» 

On  trouvera  peut-être  les  membres  du  nouveau  Directoire  bien 
optimistes  dans  leur  espoir  que  l'éloquence  de  Brendel  amènerait  des 
adhésions  nombreuses  aux  décrets  de  la  Constituante.  On  peut  douter 
que  le  prêtre  jureur  ait  réussi  à  convertir  beaucoup  de  ses  auditeurs  et 
de  ses  lecteurs,  j'entends  de  ceux  qui  n'étaient  pas  convaincus 
d'avance.  Un  poète  anonyme  lui  adressait  bien,  au  sortir  de  la  cathé- 
drale, une  ode,  plus  louangeuse  que  poétique,  qui  débutait  ainsi  : 

«  O,  d'un  Dieu  bienfaisant  le  ministre  et  l'image, 

«  Toi  qui  sers  à  la  fois  et  pares  les  autels, 

«  De  tous  les  vrais  Français  reçois  le  juste  hommage; 

«  La  vertu  sur  leurs  cœurs  a  des  droits  immortels. 

«  Le  plus  saint  des  devoirs  du  plus  saint  des  ministères  (sic) 

«  T'a  dicté  ce  serment  d'un  prêtre-citoyen...  » 

Mais  à  travers  les  fleurs  de  rhétorique  semées  à  profusion,  perce 
une  certaine  inquiétude  : 

«  Qiue  lui  répondrez-vous,  trop  coupables  pasteurs 

«  Aveugles  ou  méchants,  égarés  ou  perfides, 

«  D'une  idole  brisée  adorateurs  stupides 

«  Et  d'un  rang  qui  n'est  plus,  lâches  adulateurs? 

«  Laissez  là  vos  vains  syllogismes 

«  Et  vos  criminelles  noirceurs; 

«  Ses  vertus  condamnent  vos  mœurs 

«Et  ses  lumières  vos  sophismes  »  ^). 

Cette  inquiétude  est  plus  directement  visible  dans  le  procès- 
verbal  officiel  de  la  cérémonie,  dressé  à  la  mairie  quand  le  cortège  eut 


P.  V.  de  la  séance  du  22  février  1791.  Je  ferai  remarquer  pourtant 
que,  très  sévères  dans  leurs  paroles,  nos  administrateurs  furent  assez  coulants 
dans  la  pratique.  Le  District  de  Benfeld  ayant  dénoncé,  le  7  mars,  le  curé  de 
Dambach  pour  n'avoir  pas  lu  le  discours  de  Brendel,  le  Directoire  répondait 
le  surlendemain:  «  Nous  devons  vous  faire  observer  que  notre  délibération 
invitait  seulement  les  curés  à  lire  ce  discours,  en  cas  de  refus  cette  lecture 
devait  être  faite  par  un  officier  municipal.  De  plus  un  des  deux  exemplaires 
était  destiné  au  curé  pour  son  instruction.  M.  Zaepffel  n'est  donc  pas  répré- 
hensible  d'avoir  gardé  des  pièces  qui  lui  étaient  destinées  et  pour  n'avoir  pas 
déféré  à  une  disposition  qui  n'était  qu' invitatoire  ».  (P.  V.  de  la  séance  du  9 
mars  1791.J 

")  Discours,  etc.  p.  11. 
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quitté  la  cathédrale.  On  y  voit  les  commissaires  du  roi  inviter  Brendel 
à  loger  en  leur  hôtel  et  à  quitter  le  Séminaire  où  l'on  craignait 
pour  lui  les  attentats  ou  tout  au  moins  les  insultes  de  quelques  fana- 
tiques. M.  de  Dietrich  insistait,  à  son  tour,  «  pour  lui  faire  accepter 
cette  ofifre,  non  qu'on  croie  qu'il  y  ait  le  moindre  danger  pour  lui  à 
rester  dans  son  ancienne  demeure,  mais  pour  prévenir  toute  altération 
d'accord  que  la  diversion  d'opinions  pourrait,  dans  ces  premiers  ins- 
tants, faire  naître  entre  ses  confrères  et  lui,  et  pour  empêcher  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  la  liberté  d'esprit  nécessaire  à  l'étude  continuelle 
que  son  état  exige  ^).  » 

Il  me  semble  donc  certain  que,  parmi  les  constitutionnels,  plu- 
sieurs, tout  au  moins,  se  rendaient  compte  qu'un  véritable  schisme  se 
consommait  par  la  prestation  du  serment  civique  et  qu'ils  ne  se  dissi- 
mulaient pas  que  les  «  schismatiques  »,  désignés  comme  tels  par  l'Etat, 
resteraient,  non  seulement  aux  yeux  de  l'Eglise,  mais  pour  la  masse 
des  fidèles,  les  «  croyants  »  véritables.  Mais  le  gros  du  parti,  du  moins 
à  Strasbourg,  se  leurrait  encore  de  singulières  illusions  ;  dans  son 
journal.  Histoire  du  temps  présent,  J.-F.  Simon  écrivait,  le  9  février, 
certainement  de  bonne  foi:  «  Il  est  indiscutablement  vrai  que  déjà  plus 
des  trois-quarts  des  prêtres  de  France  ont  prêté  le  serment  civique 
qu'ils  ne  se  sont  pas  seulement  soumis,  conformément  à  leur  devoir, 
à  la  loi,  mais  qu'ils  ont  accompli  cet  acte  patriotique  avec  un  enthou- 
siasme joyeux.  Jamais  en  France  le  gouvernement  et  le  clergé  n'ont 
vécu  en  plus  grande  harmonie.  Les  quelques  voix  discordantes  qui 
s'élèvent  encore  dans  quelques  parties  du  royaume,  blessant  nos 
oreilles  patriotiques,  ne  peuvent  plus  nous  inspirer  aucune  crainte  ^)  ». 
L'on  ne  doit  pas  oublier  que  certains  chiffres  proclamés  à  la  tribune 
nationale  semblaient  lui  donner,  passagèrement,  raison^). 

Mais  les  réponses  nombreuses  des  non-jureurs  au  discours  de 
Brendel  et  les  réfutations  plus  ou  moins  courtoises  qui  furent  lancées 
contre  lui,  fournirent  bientôt  une  preuve  convaincante  des  dispositions 
réelles  du  clergé  d'Alsace  et  de  la  rage  de  ses  meneurs  au  dehors, 
contre  «  un  professeur  de  droit  canonique  qui  ose  jurer,  à  la  face  de 


*)  P.  V.  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  II,  p.  116-117. 

-)  Gcschichte  der  gegenw.  Zeit,  9  février  1791. 

Ainsi  Barnave  annonçait,  le  26  février,  qu'à  Grenoble,  sur  216  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques,  211  avaient  prêté  le  serment.  (Moniteur,  réimpres- 
sion, tome  VII,  p.  494.) 
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l'Eglise,  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  une  constitution  qu'il  a 
déclarée  lui-même,  dans  les  feuilles  publiques  de  cette  ville,  être  anti- 
canonique ».  Nous  empruntons  cette  phrase  à  l'une  des  brochures 
anonymes  dirigées  contre  le  futur  évêque*).  œuvre  d'un  polémiste 
aFsez  habile  à  manier  l'ironie,  sans  dovite  un  collègue  de  Brendel, 
un  collègue  jaloux  peut-être,  et  qui  avait  pu  étudier  de  près  ses 
faiblesses.  Il  est  un  peu  moins  discourtois  que  beaucoup  d'autres,  ce 
qui  ne  l'empêche  pas  de  traiter  Brendel  «  d'imposteur  insigne,  abusant 
méchamment  de  la  confiance  de  l'élite  de  notre  jeunesse  »^),  ou  bien 
encore  de  «  méprisable  charlatan  qui  vend  des  drogues  vieillies  ou 
mauvaises,  pour  en  retirer  un  profit  clair  et  palpable  »  (p.  6).  Il  paraît 
que  Brendel  aurait  déclaré,  à  un  moment  donné,  que  la  Constitution 
civile  du  clergé  était  peut-être  anticanonique,  mais  non  pas  anticatho- 
iiqiie,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'il  avait  cru  pouvoir  y  adhérer'"). 
Il  y  a  loin  de  cette  parole,  d'ailleurs  plus  ou  moins  authentique,  à  l'as- 
sertion moderne  et  toute  gratuite  que  Brendel  aurait  signé,  conjointe- 
ment avec  les  autres  professeurs  du  Séminaire,  une  protestation  offi- 
cielle contre  ladite  Constitution*). 

Le  même  dimanche  où  Brendel  avait  pris  la  parole  à  la  cathé- 
drale, avait  été  fixé,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  la  lecture,  dans 
toutes  les  paroisses  du  département  de  Y  Instruction  rédigée  par  l'As- 
semblée nationale  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  et  comme  on 
pouvait  le  prévoir,  après  les  Instructions  pastorales  du  cardinal  de 
Rohan,  très  peu  de  curés  ou  de  vicaires  en  exercice  avaient  consenti  à 
faire  cette  lecture.  Des  officiers  municipaux,  ceints  de  leur  écharpe, 
avaient  àn  monter  en  chaire  pour  communiquer  le  document  aux 


*)  Remarques  sur  le  discours  prononcé  par  M.  l'abbé  Brendel...  faites 
par  un  de  ses  confrères,  sans  lieu  d'impression  (Strasbourg,  Le  Roux),  i6 
pages  in-8". 

^)  Il  s'agit  des  élèves  du  Séminaire. 

')  C'est  Engelhardt,  le  continuateur  de  l'Histoire  d'Alsace  de  Strobel, 
qui  le  dit  (V,  p.  480)  en  citant  la  Strassb.  Zeitung  de  1791,  23,  que  je  n'ai 
pu  vérifier. 

*)  Abbé  Winterer,  La  persécution  religieuse  en  Alsace,  p.  51.  En  citant 
la  protestation  en  question,  M.  W.  met  hardiment  le  nom  Brendel  à  côté  de 
celui  de  ses  collègues.  Je  puis  me  dispenser  de  réfuter  cette  erreur,  sans 
doute  involontaire,  puisque  M.  l'abbé  Paulus,  dans  son  livre  L'Eglise  de 
Strasbourg  pendant  la  Révolution  (Rixheim,  1890,  in-8'')  déclare  catégori- 
quement cette  signature  apocryphe.  On  ne  peut  qu'approuver  les  arguments 
par  lesquels  il  écarte  l'assertion  de  M.  Winterer. 
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fidèles.  A  Strasbourg,  on  avait  eu  soin  de  désigner  pour  cette  tâche 
des  citoyens  catholiques  et  on  avait  même  placé  quelques  troupes  dans 
la  cathédrale,  ce  qui  ne  fut  pas  précisément  inutile.  «  Un  tas  de  fem- 
melettes et  de  bonshommes,  écrivait,  le  lendemain,  un  journal  de  la 
localité,  ont  essayé  de  s'y  conduire  d'une  façon  inconvenante  et  ont  été 
conduits  au  poste.  Cela  a  c|uelque  peu  calmé  le  reste,  et  l'on  a  chanté 
gaiement  dans  les  rues  et  les  casernes,  le  Ça  ira!^).  » 

Le  prince-évêque  dépossédé  avait  donc  tout  lieu  d'être  satisfait 
de  l'attitude  de  son  clergé.  Cependant,  il  ne  se  sentait  pas  aussi  sûr  de 
celle  des  laïques.  Le  jour  fixé  pour  l'élection  de  son  successeur  appro- 
chait; il  se  décida  à  reprendre  la  parole  «  à  la  vue...  de  la  plaie  nouvelle 
qu'on  se  prépare  de  faire  à  la  hiérarchie  ecclésiastique  établie  et  déter- 
minée par  Jésus-Christ  lui-même  »,  et  ne  voulant  pas  «  mériter  le 
reproche  d'avoir  gardé  un  silence  coupable,  qui  nous  ferait  soupçon- 
ner d'avoir  lâchement  abandonné  la  cause  du  Ciel  ». 

Louis-René-Edouard,  prince  de  Rohan.  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  l'autorité  du  Saint-Siège,  cardinal,  prince-évêque  de  Strasbourg, 
landgrave  d'Alsace,  prince  du  Saint-Empire,  proviseur  en  Sorbonne. 
etc.,  faisait  donc  parvenir  «  à  tous  les  curés,  vicaires,  prêtres,  clercs 
séculiers  et  réguliers  et  à  tous  les  fidèles  du  diocèse  »  sa  protestation 
contre  «  l'élection  d'un  nouvel  évéque  de  Strasbourg...  par  le  peuple 
.seul  de  la  Basse-Alsace,  sans  distinction  des  différents  cultes  qu'il 
professe  »,  sans  que  ce  siège  soit  vacant  par  mort  ou  par  démission. 
11  commençait  par  «  vouer  au  mépris  et  à  l'oubli  la  scandaleuse  décla- 
mation »  du  procureur  général  Mathieu,  auteur  de  cette  «  convocation 
illégale  ».  Il  étalait  ensuite  une  érudition  toute  d'emprunt,  pour  prou- 
ver, à  grand  renfort  de  citations  des  Pères  de  l'Eglise,  que  les  nouvelles 
lois  étaient  absolument  contraires  aux  règles  canoniques  et  que  spécia- 
lement, dès  le  XIII*^  siècle,  les  Eglises  cathédrales  avaient  le  droit 
d'élire  leurs  évêques.  «  L'Eglise  germanique  et  celle  de  Strasbourg, 
qui  en  fait  partie^  n'ont  jamais  été  troublées  dans  cette  possession.  ...Le 
I>euple  de  notre  diocèse,  qui  ne  nous  est  pas  moins  cher,  n'est  compé- 
tent, ni  dans  le  droit,  ni  dans  le  fait,  à  nous  élire  un  successeur,  en 
supposant  même  que  notre  siège  fût  vacant...  Il  est  impossible  de 
déposer  arbitrairement  ceux  que  le  Saint-Esprit  a  établis  pour  gouver- 
ner l'Eglise  de  Dieu»').  Le  cardinal  déclarait  en  conséquence  que 


*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  21  février  1791. 

-)  C'est  Rohan,  le  héros  du  procès  du  Collier  et  de  tant  d'aventures 
scandaleuses  qui  ose  affirmer  sa  vocation  par  le  Saint-Esprit! 
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toute  personne  qui  aurait  la  témérité  de  prétendre  à  son  siège  ou  à 
«  l'occuper  de  notre  vivant...  n'est  qu'un  intrus,  et,  selon  l'expression 
de  l'Ecriture,  un  larron  et  un  voleur...  et  qu'il  ne  peut  être  regardé  par 
vous,  par  nous  et  par  tous  les  catholiques,  que  comme  un  schismatique.  » 
<^  Nous  déclarons,  disait-il  plus  loin,  pour  les  mêmes  motifs,  intrus  et 
schismatiques,  tous  les  prêtres  qui  voudraient  exercer  leur  juridiction 
spirituelle,  autrement  que  par  les  pouvoirs...  reçus  de  nous...  Nous  ne 
pouvons  envisager  de  tels  ministres  que  comme  l'opprobre  de 
l'Eglise  ».  Mais  c'est  surtout  les  laïques  qui,  seuls,  en  définitive, 
auront  voix  au  chapitre,  qu'il  s'agit  d'entraîner  ou  de  terrifier  plutôt. 
«Ah!,  mes  frères,  s'écriait  le  cardinal  (ou  celui  qui  lui  prêtait  sa 
plume),  nous  vous  le  disons  dans  l'amertume  de  notre  âme,  que  de 
maux  résulteraient  de  ce  renversement!  Vous  n'auriez  plus  les  sacre- 
ments de  l'Eglise,  vous  n'auriez  plus  de  véritables  pasteurs,  vous 
seriez  privés  enfin  de  tous  les  moyens  de  salut  et  de  consolation... 
Nous  ne  pouvons  vous  taire  que  celui  d'entre  vous  qui  concourrait 
par  son  suffrage  à  l'élection  d'un  faux  évêque,  ou  qui  communique- 
rait avec  cet  évêque  de  schismatiques,  élèverait  un  mur  de  séparation 
entre  l'Eglise  et  lui  »  '  ). 

Cette  déclaration  devait  être  publiée  dans  toutes  les  paroisses  du 
diocèse  situées  en  Alsace,  dans  la  même  forme  que  les  mandements 
ou  les  instructions  pastorales  antérieures.  En  France,  où  il  ne  manque 
jamais  d'esprits  prêts  à  rire  de  tout,  ou  du  moins  à  propos  de  tout,  il 
aurait  été  étonnant  que  les  protestations  solennelles  du  cardinal  n'eus- 
sent pas  provoqué  des  réponses  plus  frivoles  que  ne  le  comportait  la 
situation.  Il  existe  un  Cantique  spirituel  sur  le  mandement  très  peu 
spirituel  du  ci-devant  évêque  de  Strasbourg^),  qui  commence  ainsi: 

«  A  ses  curés  ignorans 

«  Rohan  encore  s'adresse, 

«  A  ses  curés  ignorans  ; 

«  Que  sa  vive  tendresse 

«  S'exprime  en  mots  touchans... 

mais  dont  les  cinq  couplets  sont  trop  cyniques  pour  être  cités  ici. 
L'immense  majorité,  pourtant,  des  lecteurs  de  la  Déclaration  du  car- 


Déclaration  de  S.  A.  E.  Mgr  le  Cardinal  de  Rohan,  etc.,  sans  lieu 
d'impression,  8  pages  in-4". 

")  «  A  chanter  sur  l'air:  Sous  le  nom  de  l'amitié  ».  Sans  lieu  d'impres- 
sion, ni  date,  2  pages  in-8*. 
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(linal,  la  prit  plus  au  sérieux,  qu'ils  appartinssent  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  camps  ennemis.  Réussirait-elle,  ou  non,  à  écarter  du  scrutin,  qui 
allait  s'ouvrir  dans  la  huitaine,  le  gros  des  électeurs  catholiques  ?  Les 
partisans  et  les  adversaires  des  lois  nouvelles  différaient  d'avis,  dans 
chacun  des  deux  group>es,  et  les  opinions  divergèrent  là-dessus  jus- 
qu'au moment  décisif. 

Un  point  des  Instructions  dressées  par  l'Assemblée  nationale, 
au  sujet  de  l'élection  des  curés  et  des  évêques  préoccupait  surtout 
l'opinion  publique  dans  le  Bas-Rhin  ^) .  Par  une  inattention  singulière, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  voulue,  tous  les  citoyens  actifs  étaient  appelés 
au  choix  des  curés,  tous  les  électeurs  du  département  à  choisir 
l'évêque,  sans  distinction  de  culte.  En  Alsace  où  le  nombre  des  protes- 
tants était  assez  considérable,  surtout  dans  les  districts  septentrio- 
naux, la  question  du  vote  des  non-catholiques  (en  dehors  de  la  ques- 
tion même  de  princif>e),  avait  une  importance  pratique  considérable. 
Deux  courants  d'opinion  contradictoires  s'y  pouvaient  observer  depuis 
des  semaines  et  des  mois.  L'un,  que  nous  appellerions  plus  spéciale- 
ment ecclésiastique,  était  fort  contraire  à  l'immixtion  des  luthériens 
et  des  calvinistes  dans  une  querelle  intime  qui  ne  regardait  que  les 
catholiques.  Dès  novembre  1790,  un  des  journaux  de  Strasbourg  avait 
publié  un  dialogue  fort  sensé,  pour  engager  les  protestants  à  ne  pas 
intervenir  dans  ces  élections,  puisqu'ils  n'entendaient  pas  sans  doute 
permettre  à  leurs  concitoyens  romains  de  leur  octroyer  un  jour  des 
ministres  luthériens  de  leur  choix*).  Le  corps  pastoral  de  Strasbourg, 
en  particulier,  partageait  presque  tout  entier  cette  façon  de  voir,  la 
seule  équitable  et  rationnelle  en  définitive'). 

Mais  il  y  avait  aussi  bon  nombre  de  citoyens  assez  indiffé- 
rents sans  doute  aux  véritables  problèmes  religieux  et  qui,  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  exclusivement  politique,  aboutissaient  à  des  conclu- 
sions fort  différentes.  On  les  aurait  appelés  sans  doute  des  opportu- 
nistes, si  le  mot  avait  été  inventé  déjà  de  leur  temps.  Les  protestants, 
disaient-ils,  sont  presque  tous  de  sincères  constitutionnels;  s'ils  aban- 


Dans  le  Haut-Rhin  la  question  n'avait  pas  la  même  importance,  le 
nombre  des  dissidents  y  étant  relativement  minime. 

')  Politisch-Litterarischcr  Kuricr,  du  16  novembre  1790. 

')  Pourtant  nous  apprenons  par  une  lettre  de  J.-Laurent  Blessig,  le  célè- 
bre prédicateur  et  professeur  de  théologie,  écrite  à  Grégoire,  le  29  mai  1791. 
qu'il  a  donné  son  vote,  comme  électeur,  à  Brendel.  Peut-être  s'y  est-il  cru 
obligé  comme  étant  son  collègue  au  Conseil  général  de  la  commune.  Revue 
d'Alsace,  1910,  p.  480. 
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donnent  leurs  amis  catholiques  à  eux-mêmes,  peut-être  bien  l'élection 
ne  pourra  pas  se  faire,  puisque  certainement  une  partie  notable  des 
électeurs  catholiques  refusera  de  prendre  part  au  vote.  Il  faut  donc 
participer  au  scrutin,  par  patriotisme  et  pour  faire  triompher  la  loi, 
dont  la  lettre  (et  pevit-être  l'esprit)  sont  en  notre  faveur').  Pour  être 
complet,  il  faut  observer  encore  que  certains  catholiques  parlaient, 
très  énergiquement,  dans  le  même  sens.  L'auteur  ecclésiastique  d'une 
brochure  allemande  anonyme  s'écrie,  en  s'adressant  aux  électeurs 
protestants  :  «  Est-ce  que  le  fardeau  du  mécontentement  de  tous  les 
récalcitrants  doit  donc  peser  uniquement  sur  les  épaules  de  vos  conci- 
toyens catholiques  fidèles  à  la  loi?  Sans  vous,  il  n'y  aura  pas  de  majo- 
rité suffisante  pour  en  imposer  à  nos  adversaires»^). 

A  la  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution, ^tenue  le 
i^''  mars,  un  membre  avait  également  donné  lecture  d'une  adresse  aux 
électeurs  protestants,  les  invitant  à  participer  à  l'élection  et  «  leur  fai- 
sant envisager  toute  indifférence  de  leur  part  dans  cette  importante 
opération  comme  un  crime  envers  leurs  commettants.  La  Société  avait 
approuvé  le  document  et  en  avait  ordonné  l'impression  dans  les  deux 
langues  ').  Mais  ces  arguments,  dont  il  est  facile  de  saisir  la  valeur  au 
point  de  vue  de  l'empirisme  politique,  ne  font  que  mieux  ressortir 
tout  ce  que  la  situation  avait  d'anormal  et  de  faux.  Au  point  de  vue 
des  principes,  il  est  impossible  de  ne  pas  regretter  et  de  ne  pas  blâmer 
la  participation  d'un  certain  nombre  d'électeurs  protestants  à  un  scru- 
tin de  ce  genre.  Il  faut  que  le  parti  des  assermentés  se  soit  cru  ou 
senti  bien  faible  pour  tenir  au  concours  des  dissidents,  alors  que  ce 
concours,  pour  minime  qu'il  fût,  devait  fournir  pourtant  aux  adver- 
saires un  argument  si  topique  dans  la  campagne  fju'ils  dirigeront 
contre  «  l'évêque  luthérien  »  futur. 

C'est  le  6  mars  que  les  électeurs  du  Bas-Rhin  devaient 
se  réunir  à  la  cathédrale  pour  procéder  au  choix  d'un  nouveau 
chef  spirituel  pour  les  fidèles  du  département.  Mais,  dès  les  premiers 
jours  du  mois,  l'activité  des  autorités  civiles  et  des  meneurs  ecclésias- 
tiques, des  journalistes  et  des  libellistes  avait  redoublé.  Dans  le  nu- 
méro du  1"  mars  de  leur  Histoire  du  temps  présent,  J.-F.  Simon  et 
Meyer  ne  craignaient  pas  de  répéter,  une  fois  de  plus,  que  le  pape 

Pol.  Litter.  Kurier  du  5  mars  1791. 
^)  Schvcibcn  eines   katholischcn   Geistlichcn  an   die  protestantischcn 
Wahlmànner  des  N ieder-Rheinischcn  Départements.  Sans  nom  d'imprimeur 
ni  lieu  d'impression,  20  pages  in-8°. 

Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  130. 
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venait  de  déclarer  à  un  notable  français  qu'il  n'avait  rien  vu  de  blâ- 
mable dans  toute  la  Constitution  française,  qu'il  la  regardait  comme 
excellente  et  remplie  de  l'esprit  chrétien'). 

Le  lendemain,  Simon  offrait  à  ses  lecteurs  la  sténographie,  plus 
ou  moins  fidèle,  d'une  conversation  tenue  à  l'auberge  de  la  Pomme  de 
Pin  entre  deux  ouvriers  en  tabacs^),  pièce  curieuse  surtout  parce  qu'elle 
marque  assez  bien  certaines  tendances  politiques  et  sociales  du  menu 
peuple  d'alors,  et  la  colère  contre  les  colporteurs  d'outre-Rhin,  «  les 
Souabes  à  cumin  »'),  qui  transportaient  dans  leurs  hottes  tout  l'or  des 
banquiers  de  Strasbourg  de  l'autre  côté  du  pont  de  Kehl  ^)  11  deman- 
dait la  destruction  des  armoiries  épiscopales,  l'abolition  des  livrées  de 
la  municipalité,  etc.  M.  de  Dietrich  lui-même  semblait  craindre  sé- 
rieusement une  invasion  des  «  ruraux  »  catholiques  d'alentour,  pour 
le  jour  de  l'élection,  et  adressait  à  M.  de  Klinglin  une  réquisition  de 
deux  pièces  de  canon,  à  placer  devant  la  Maison  commune,  outre  les 
deux  autres,  déjà  disposées  sur  la  Place  d'Armes.  Mais  le  maire 
éprouva  la  mortification  de  voir  le  commandant  de  la  garnison 
décliner  poliment  sa  demande,  «  ne  pouvant  disposer  de  pareilles 
armes  que  par  l'autorité  du  Roi  »,  en  lui  faisant  observer  d'ailleurs, 
avec  une  visible  ironie,  que  sa  réquisition  se  produisait  «  au  moment 
de  la  plus  grande  tranquillité»^). 

Pendant  ce  temps,  le  procureur  général  Mathieu  prenait  les  me- 
sures nécessaires  pour  organiser  la  partie  matérielle  de  l'élection  pro- 
chaine. Sa  lettre  du  2  mars  indiquait  comme  local  «  convenant  parfai- 
tement »  pour  la  tenue  de  l'assemblée  électorale  du  Bas-Rhin,  la 
grande  salle  de  l'Evéché,  et  priait  le  maire  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  la  faire  chauffer  et  préparer  pour  le  samedi  suivant. 
*■  L'élection  de  l'Evêque  devant  se  faire  le  lendemain  en  l'Eglise  cathé- 


*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  ler  mars  1791. 

La  fabrication  du  tabac  étant  libre  au  moment  de  la  Révolution,  à 
Strasbourg,  le  nombre  des  manufactures  y  était  considérable  et  leurs  ouvriers 
formaient  un  groupe  important  du  prolétariat  urbain. 

Il  est  difficile  d'expliquer  en  peu  de  mots  ce  sobriquet  de  «  Mak- 
kimi-Sch7vôwe  »,  donné  à  ces  petits  trafiquants  ;  on  faisait  alors  une  consom- 
mation considérable  de  cumin  dans  la  pâtisserie  strasbourgeoise,  et,  les  jours 
de  marché,  on  en  apportait  des  bottées  de  Kehl;  l'exportation  du  numéraire 
étant  interdite,  les  négociants  et  banquiers  employaient  sans  doute  parfois 
les  services  clandestins  de  ces  «  Souabes  ». 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  2  mars  1791. 

■')  Lettre  de  M.  de  Klinglm  à  M.  le  iMaire  de  Strasbourg,  du  ler  mars 
1791.  (Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  137. 
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drale,  à  l'issue  de  la  messe  et  en  présence  du  peuple,  il  conviendra  de 
faire  disposer  le  chœur  à  l'effet  de  pouvoir  contenir  tous  les  élec- 
teurs; en  faisant  poser  un  plancher  sur  les  marches  du  chœur,  ce  qui 
s'est  déjà  pratiqué  en  d'autres  occasions,  la  place  deviendra  suffisante. 
Le  recensement  du  scrutin  pouvant  être  fort  long...  j'ose  vous  prier 
d'engager  M.  Jae^lé.  faisant  les  fonctions  de  curé...  à  célébrer  la 
grand'messe  à  huit  heures  au  lieu  de  neuf*).  » 

Jacques  Mathieu  avait  lu  déjà,  sans  doute,  à  ce  moment,  les 
récriminations  du  journaliste  contre  le  maintien  des  armoiries  des 
Rohan  sur  le  «  trône  épiscopal  dans  le  chœur  ».  Aussi  chargeait-il 
M.  de  Dietrich  «  de  faire  vérifier  ce  fait  et.  s'il  est  prouvé,  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  prompts  pour  faire  disparaître 
une  décoration  aussi  féodale  et  aussi  profane  ».  Comme  il  est  à  pré- 
voir que  la  foule,  dans  l'église,  sera  grande,  il  faut  empêcher  que 
d'autres  que  les  électeurs  entrent  au  chœur  et  afin  qu'ils  (les  électeurs) 
}•  puissent  arriver  sans  obstacle,  il  faudra  placer  dans  la  nef  (et  non 
pas  dans  le  chœur)  une  compagnie  de  grenadiers  et  une  de  gardes 
nationaux,  «pour  maintenir  la  décence  et  le  bon  ordre»").  A  vrai 
dire,  les  autorités  ne  craignaient  pas  grand'chose  de  ce  côté  là,  mais 
elles  n'étaient  pas  sans  appréhensions  plus  immédiates  pour  la  tran- 
quillité publique  au  dehors.  Dans  la  séance  de  relevée,  du  3  mars.  M.  de 
Dietrich  venait  rendre  compte  au  Directoire  du  Bas-Rhin  que  le  poste 
de  la  garde  nationale  placé  au  pont  du  Rhin  pour  «  éclairer  les  démar- 
ches des  ennemis  du  bien  public  et  approfondir  leurs  relations  avec  les 
réfugiés  qui  paraissent  menacer  la  patrie  »,  avait  arrêté,  dans  la  jour- 
née, plusieurs  personnes  portant  des  paquets  de  lettres  suspects.  Igno- 
rant l'usage  riu'il  de^•ait  faire  de  ces  lettres,  le  maire  de  Strasbourg 
«  venait  prendre  à  cet  égard  les  ordres  du  Directoire  ».  Dans  un 
arrêté,  qui  trahit  son  embarras  de  violer  certains  principes  chers  à 
son  libéralisme,  le  Directoire  déclarait  que,  sans  doute.  «  le  secret  des 
lettres,  dont  les  courriers  sont  chargés,  doit  être  inviolable»,  mais  qu'il 
existait  une  correspondance  clandestine,  établie  entre  les  deux  rives 
du  Rhin,  qu'il  est  important  d'arrêter.  «C'est  par  ces  canaux  que  se 
répandent  avec  profusion  dans  les  campagnes  tous  ces  libelles  in- 
cendiaires qui  ne  tendent  (ju'à  alarmer  les  citoyens,  ..  ces  libelles,  sur- 


*)  Nous  apprenons  par  un  procès-verbal  bien  postérieur,  celui  de  la 
.s(.-ance  du  9  mars  1792,  que  «  les  frais  de  l'élection  de  M.  l'Evêque  »  s'étaient 
montés  à  311  livres,  16  sols. 

*)  Voy.  la  pièce  entière,  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Rcï'olution,  II,  p. 
139-140. 
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tout,  par  lesquels  les  prêtres  factieux  cherchent  à  exciter  le  fanatisme 
d'un  peuple  timide  et  crédule  et  à  lui  faire  confondre  les  intérêts  de  sa 
conscience  et  de  sa  religion  avec  celui  de  ses  ministres»...  Au  moment  où 
les  électeurs  sont  convoqués  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  évêque. 
on  doit  «redouter  les  effets  d'une  séduction  qui  tendrait  à  les  rendre  re- 
belles à  cette  même  loi,  dont  ils  sont  en  ce  moment  les  agents».  Les  ad- 
ministrateurs du  Bas-Rhin  chargeaient  en  conséquence  la  gendarmerie 
et  les  gardes  nationales  de  faire  de  fréquentes  patrouilles  le  long  des 
rives  du  Rhin  de  saisir  tous  les  paquets  suspects  et  les  porteurs, 
s'ils  leur  sont  inconnus.  La  municipalité  de  Strasbourg  établira  une 
commission  de  surveillance,  composée  de  cinq  de  ses  membres,  à  qui 
seront  remis  toutes  les  lettres  et  paquets  saisis  sur  des  personnes  sus- 
pectes; ces  lettres  et  ces  paquets  seront  conservés  par  elle  jusqu'à  ce 
que  le  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  ait  fait  con- 
naître ses  intentions  ultérieures.  La  municipalité  est  également  auto- 
risée «  à  faire  visiter  avec  une  rigoureuse  exactitude  tous  les  messa- 
gers parcourant  l'intérieur  du  département,  ainsi  que  ceux  qui  se 
rendent  en  pays  étrangers  ou  qui  en  viennent,  à  faire  saisir  tous  les 
imprimés  dont  ils  pourraient  être  chargés  ».  Tout  sera  remis  à  ladite 
commission  «  sans  que  le  cachet  d'aucuns  soit  rompu  ».  Une  surveil- 
lance active  était  établie  sur  la  batellerie  du  Rhin;  les  municipalités 
riveraines  seront  personnellement  responsables  de  «  l'usage  illicite  » 
fait  des  bateatix  de  pêche  et  autres,  qui  devront  *  rester  cadenacés 
(sic)  à  la  rive.  »  «  Tous  les  étrangers  entrant  dans  le  royaume  seront 
soumis  à  une  visite  rigoureuse,  et  notamment  les  juifs  et  les  gens  sans 
aveu  »  ') . 

Ce  qui  marque  bien  davantage  encore  la  profonde  agitation  des 
esprits,  en  présence  des  menées  sourdes  et  des  provocations  patentes 
des  agents  du  prince-évêque,  c'est  le  quadruple  appel  que  les  adminis- 
trateurs du  Bas-Rhin  se  crurent  obligés  en  conscience,  d'adresser  au 
Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  au  ministre  de  la 
guerre  Duportail,  à  la  députation  d'Alsace  et  en  particulier  à  Victor 
de  Broglie.  On  y  sent  vibrer  l'inquiétude  patriotique  et  aussi  l'indi- 
gnation légitime  contre  ce  personnage  qui,  se  disant  «  prince  du 


^)  A  la  suite  de  cet  ordre,  M.  de  Dietrich  fit  rédiger  et  imprimer  une 
Consigne  pour  le  Détachement  de  la  Garde  Nationale  au  poste  du  Rhin,  datée 
du  5  mars  1791,  signée  par  lui  et  contresignte  par  le  commandant  en  chef  de 
la  garde  nationale,  M.  Charles  de  Weitersheim  (i  placard  bilingue,  grand 
in-folio). 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  3  mars  1791. 
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Saint-Empire  »,  venait  défier  insolemment  les  volontés  de  la  nation 
française.  La  lettre  au  Comité  était  courte;  elle  demandait  des  ins- 
tructions «afin  que,  guidées  par  vous,  nos  démarches  soient  plus  sûres. 
Menacés  de  toutes  parts,  nous  attendons  des  secours  qui  puissent  ras- 
surer le  patriotisme  de  nos  concitoyens.  »  A  Duportail,  le  Directoire 
exposait  plus  au  long  la  situation  dangereuse  des  départements  du 
Rhin.  «  Les  préparatifs  de  guerre  qui  ont  lieu  sur  la  rive...  opposée, 
l'appui  que  semblent  leur  donner  les  princes  étrangers,  le  nombre  des 
gens  de  guerre  qu'on  voit  s'y  multiplier  chaque  jour,  causent  des 
alarmes  dont  il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  part.  Comme  la 
crainte  de  ...n'être  pas  suffisamment  défendus,  pourrait  faire  naître 
chez  les  bons  citoyens  un  découragement  qu'il  est  essentiel  de  préve- 
nir, ...nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  avec  les  plus  vives 
insistances,  de  faire  passer  dans  ce  département  les  troupes  et  les  mu- 
nitions suffisantes  pour  repousser  toute  force  hostile  qui  pourrait 
tenter  une  invasion.  » 

C'est  surtout  dans  la  lettre  à  la  députation  d'Alsace  que  les 
admiinistrateurs  épanchaient,  très  naturellement,  leurs  inquiétudes  : 
«  Depuis  quelques  mois  nous  avons  vu  se  succéder  avec  une  égale  rapi- 
dité et  les  bravades  insultantes  des  ennemis  de  la  Constitution  et  leurs 
dispositions  ténébreuses  ».  Les  mesures  que  vient  de  prendre  M.  le 
maire  de  Strasbourg  sont  bonnes  ;  «  mais  l'obstination  choquante  des 
individus  les  plus  caractérisés  par  leur  résistance  à  suivre  la  marche 
de  la  Révolution,  les  menaces  qu'ils  se  permettent  avec  un  ton  de  sécu- 
rité qui  ne  saurait  être  fondé  sur  leur  vaillance  personnelle,  leurs  liai- 
sons avec  les  fugitifs  qui  inondent  la  rive  droite  du  Rhin,  leurs  cor- 
respondances et  démarches  habituelles  qui  compromettent  le  salut  de 
la  Patrie,  sans  avoir  eu  pour  eux  le  moindre  danger  ;  les  renseigne- 
ments qui  nous  parviennent  du  fond  de  l'Allemagne  qui,  n'osant  con- 
cevoir l'espoir  de  s'affranchir,  est  poussée  par  ses  tyrans  à  nous 
mettre  sous  le  joug,  que  nous  pensions  avoir  secoué  ;  l'appui  d'une 
cour  qui,  après  avoir  trahi  la  Hollande,  le  Brabant  et  les  Liégeois,  a 
su  encore  pousser  l'art  perfide  du  machiavélisme  jusqu'à  abuser  une 
partie  très  respectable  des  patriotes  français  qui  croyaient  y  trouver 
une  ressource  contre  l'influence  et  le  despotisme  de  la  Maison  d'Au- 
triche*), tout  a  concouru  à  maîtriser,  sinon  par  la  terreur,  du  moins 


')  On  voit  combien,  plusieurs  mois  avant  la  fuite  de  \'arennes,  la 
méfiance  était  profonde,  chez  certains  esprits  perspicaces,  à  l'égard  de 
Louis  XVI  et  de  son  entourage. 
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par  l'indignation,  l'esprit  des  meilleurs  citoyens.  Tous  se  troublent  et 
s'agitent  et  jusqu'à  présent  se  jugeant  suffisants  pour  remporter  la 
victoire  dans  la  guerre  intestine,  ils  n'ont  trouvé,  pour  repousser  la 
guerre  du  dehors,  que  le  sentiment  de  leur  dévouement  et  les  promesses 
des  secours  de  l'intérieur.  Mais  rien  encore  n'en  a  pu  imposer  aux 
étrangers  et  aux  transfuges.  »  Il  est  vrai  que  l'Assemblée  nationale 
a  décrété  certaines  mesures,  «  mais  le  département  de  la  Guerre  s'en- 
dort sur  ces  décrets  et  d'un  autre  côté  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères se  repose  sur  la  sécurité  perfide  qu'entretiennent  les  employés 
diplomatiques  que  la  Nation  paie  si  chèrement  sans  que  leurs  salaires 
soient  le  prix  de  sa  confiance.  Le  temps  est  venu  où  tous  les  citoyens, 
et  surtout  ceux  qui  représentent  le  peuple  du  Bas-Rhin,  doivent  réunir 
tous  leurs  efforts  pour  opposer  une  digue  au  torrent  des  malveillants 
et  des  jaloux.  //  faut  que  la  volonté  d'assigner  les  rives  du  Rhin  pour 
limites  à  l'empire  de  la  féodalité  et  de  l'esclavage  ne  reste  pas  un  vœu 
magnanime  mais  stérile.  Il  faut  qu'elle  se  prononce  az'ec  toute  l'énergie 
dont  les  âmes  françaises  sont  susceptibles,  avec  toute  la  démonstration 
qu'exige  la  vaste  ligue  que  nos  ennemis  ont  formée,  pendant  quinze 
mois  de  mollesse  et  de  distraction  de  notre  part.  Voilà  ce  que  les 
citoyens  du  département  les  plus  ouvertement  déterminés  à  maintenir 
la  Constitution  dans  nos  régions,  ne  cessent  de  nous  représenter. 
Chaque  jour  ils  demandent  des  troupes,  des  fusils,  des  précautions 
défensives:  chaque  jour  ils  nous  représentent  les  places  de  Landau, 
de  Fort-Louis,  de  Lauterbourg,  de  Huningue,  livrées  à  la  merci  des 
commandants  que  tous  les  patriotes  désireraient  voir  plus  honorable- 
ment placés  à  l'intérieur  du  royaume.  Ils  ne  sont  même  pas  rassurés 
pleinement  sur  Strasbourg  et  sa  citadelle.  Le  pont  qui  joint  notre 
territoire  à  la  rive  opposée,  n'est  depuis  longtemps  que  le  lieu  des 
accointances  les  plus  suspectes,  le  canal  par  lequel  s'écoulent  dans  la 
ville  et  le  plat  pays,  les  œuvres  les  plus  hypocrites,  les  manifestes  les 
plus  téméraires.  Rien  ne  peut  nous  sauver  que  l'appareil  de  forces 
suffisantes;  rien  ne  peut  nous  rassurer  que  des  chefs  militaires  qui 
aient  la  confiance  des  habitants  du  départem.ent.  Il  n'y  a  qu'une  voix 
pour  réclamer  les  généraux  Luckner.  Kellermann  et  Vietinghoff '). 


*)  Tout  le  monde  cunnait  le  nom  de  Kellermann  et  même  celui  du 
vieux  soudard  Luckner,  qui  jouissait  alors  d'une  popularité,  difficile  à 
comprendre,  en  Alsace.  M.  de  \'ietinghoff.  Livonien  au  service  de  la 
France  depuis  longtemps,  s'était  fait  connaître  par  la  répression  de  la  jac- 
querie rurale  dans  la  Haute-Alsace,  en  juillet-aoïit  1789. 
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Nous  VOUS  conjurons,  au  nom  de  la  Patrie,  de  mettre  tous  vos  efforts 
à  nous  faire  obtenir  qu'ils  soient  employés  dans  le  département,  et 
cela  sans  aucun  délai.  Si  l'on  persiste  à  vous  refuser  cette  demande, 
réitérée  à  plusieurs  reprises,  nous  resterons  sans  pouvoir  et  sans 
moyen  pour  résister  à  l'impétuosité  des  gardes  nationales  et  des 
citoyens  qui,  à  défaut  de  secours,  demanderont  justice  ').  Si  nos 
alarmes  à  cet  égard  n'étaient  pas  si  certaines,  nous  n'aurions  pas  pris 
le  parti  d'envoyer  un  courrier  extraordinaire  au  ministre,  dont  le 
patriotisme  nous  promet  autant  de  zèle  de  sa  part  qu'il  doit  lui  donner 
de  confiance  en  nous.  » 

On  relève  enfin,  dans  la  lettre  particulière  adressée  à  M.  Victor 
de  Broglie,  en  dehors  des  compliments  flatteurs  pour  son  esprit 
patriotique  et  pour  son  zèle  ardent  à  appuyer  toutes  les  demandes  des 
bons  citoyens  du  Bas-Rhin,  l'appel  à  toute  son  énergie,  pour  obtenir 
du  gouvernement  qu'il  emploie  les  officiers  généraux  nommés  plus 
haut.  «  C'est  le  vœu  général...  des  trois  corps  administratifs  séant  à 
Strasbourg,  de  la  garde  nationale  et  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution.  Il  nous  faut,  dans  ce  pays-ci,  des  généraux  parlant  alle- 
mand et  dont  le  patriotisme  soit  fortement  prononcé,  afin  de  soutenir 
celui  qui  n'est  encore  que  naissant  »  . 

Ces  citations,  un  peu  longues  peut-être,  m'ont  semblé  pourtant 
utiles  parce  qu'elles  font  mieux  connaître  l'état  fiévreux  de  l'opinion 
publique,  au  moment  précis  où  l'on  allait  élire  le  nouvel  évêque.  Et 
ce  qui  les  rend  plus  intéressantes  encore,  c'est  qu'elles  émanent  de 
personnages  nullement  portés  à  l'exaltation  révolutionnaire.  Les 
signataires,  Lambert,  Wilhelm,  Brunck,  Keppler,  Jacques  Mathieu, 
Doyen  sont  des  modérés  qui  siégeront  à  la  droite  de  l'Assemblée 
législative  prochaine;  ils  seront  tous  destitués,  quelques-uns  incar- 
cérés après  le  lo  août,  et  l'un  d'eux.  Doyen,  massacré  dans  la  bou- 
cherie des  prisons  parisiennes,  en  septembre  1792. 

La  difficulté  d'introduire  dans  le  pays  des  exemplaires  plus 
nombreux  du  Mandement  et  de  la  Déclaration  du  cardinal  de  Rohan, 
maintenant  que  la  surveillance  des  passages  allait  redoubler,  poussa 
ses  agents  à  une  mesure  téméraire.  Utilisant  le  dévouement  de  l'im- 


')  Ce  passade  est  fort  curieux.  Le  Directoire  s'imagine  que  les  gardes 
nationales  irritées  des  provocations  des  «  fanatiques  »,  se  jetteront  sur  eux, 
pour  en  faire  justice? 

Les  quatre  lettres  sont  insérées  in-extenso  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  Directoire  du  4  mars  1791. 
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primeur  ordinaire  de  l'Evêché.  du  sieur  Le  Roux,  on  le  décida  à  en 
imprimer  une  édition  nouvelle  à  Strasbourg  même,  à  la  barbe,  si  je 
puis  dire,  des  commissaires  du  roi  et  des  autorités  départementales. 
Mais  le  procureur  de  la  Commune,  M.  Xavier  Levrault,  qui  était  en 
même  temps  l'un  des  chefs  de  la  grande  imprimerie  strasbourgeoise 
de  ce  nom,  eut  connaissance  du  travail  entrepris,  par  une  dénoncia- 
tion qui  émanait  peut-être  d'un  ouvrier  de  l'officine  concurrente,  et 
le  4  mars,  il  dénonçait  à  son  tour  au  maire,  l'impression  faite  chez 
Le  Roux,  d'un  mandement  du  «  ci-devant  évêque  ».  Il  le  priait  de 
charger  un  commissaire  de  police  de  se  transporter  à  l'imprimerie  de 
l'Evêché,  pour  vérifier  le  fait  et  saisir,  le  cas  échéant,  les  planches  et 
les  exemplaires  qui  s'y  trouveraient  ').  M.  de  Dietrich,  considérant 
«  que  les  dangers  de  la  chose  publique  exigent  des  mesures  promptes 
et  sévères,  afin  de  sauver  le  peuple  de  nouveaux  écarts,  dans  lesquels 
on  pourrait  chercher  à  l'entrainer  »,  désignait  immédiatement  l'ins- 
pecteur de  police  Oesinger,  pour  procéder  à  cette  vérification^).  Mais 
on  avait  eu  le  temps,  paraît-il,  de  faire  disparaître  la  composition 
commencée,  un  coup  de  pouce  suffisant  pour  faire  sauter  les  formes, 
à  l'entrée  de  la  police  dans  la  maison.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'Oesinger  n'ait  trouvé,  comme  il  le  dit  dans  son  rapport,  «  aucune 
indice  sur  cette  impression  »,  et  il  dut  en  croire  sur  parole  «  Madame 
Le  Roux  présente,  disant,  qu'à  ce  qu'elle  croit,  cette  impression  se 
fait  à  Fribourg  ».  Pour  ne  pas  revenir  les  mains  vides,  l'inspecteur 
examina  les  autres  ouvrages  qui  étaient  sous  presse;  l'un  avait  pour 
titre:  Remarques  sur  le  discours  prononcé  par  M.  l'abbé  Brendel,  que 
nous  avons  mentionné  plus  haut;  l'autre,  intitulé  simplement:  Avis 
annonçait  «  qu'il  se  trouve  chez  le  sieur  Mayer,  notaire  en  cette 
ville,  une  copie  authentique  de  la  lettre  de  Pie  VI  à  l'Evêque  de  Bâle  ». 
Ayant  envoyé  sur  le  champ  un  exemplaire  de  ces  écrits  à  la  Maison 
commune,  il  recevait  l'ordre  de  saisir  les  planches  de  ces  imprimés  qui 
«  pourraient  égarer  de  nouveau  le  peuple  et  lui  donner  des  impres- 
sions aussi  fausses  que  dangereuses»^).  M.  de  Dietrich  envoyait  les 
imprimés  saisis  aux  commissaires  du  roi,  le  soir  même,  et,  le  lende- 
main, Dumas,  Hérault  et  Foissey,  le  remerciant  de  l'envoi,  expri- 
maient l'avis  que  Le  Roux  devait  être  poursuivi  comme  calomniateur, 


Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  143. 
^)  Ibid.,  p.  144. 

Ibid..  p.  145. 
*)  Ibid.,  p.  146. 
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«  s'il  est  l'auteur  du  libelle  saisi  chez  lui  —  supposition  passablement 
bizarre,  il  faut  l'avouer!  —  ou  comme  fauteur  de  la  calomnie,  s'il 
n'en  dénonce  l'auteur  ».  «  Quant  au  sieur  Mayer,  ce  notaire  doit  être 
averti  que  l'exhibition  publique  de  la  prétendue  lettre  du  Pape  à 
l'Evêque  de  Bâle  serait  une  infraction  manifeste  à  l'ordre  public  dans 
les  circonstances  actuelles;  cette  lettre  supposée,  écrite  à  un  prince 
étranger,  ne  peut  acquérir  aucune  authenticité  en  France,  et  y  em- 
ployer illusoirement  les  formes  légales,  serait  un  acte  punissable. 
Nous  ne  doutons  pas  que  le  sieur  Mayer,  mandé  et  averti  par  la 
Mvmicipalité,  ne  soit  plus  circonspect,  et  vous  feriez  vm  légitime  usage 
de  votre  autorité  en  l'y  contraignant*).»  On  voit  combien,  par  suite 
de  la  situation  fausse  dans  laquelle  ils  se  trouvaient,  les  dépositaires 
de  l'autorité  étaient  entraînés  loin  du  droit  chemin:  ils  se  croyaient 
obligés  de  soutenir  à  tout  prix  que  les  communications  du  Saint- 
Siège  étaient  des  pièces  fausses,  alors  qu'ils  ne  pouvaient  guère 
douter  de  leur  parfaite  authenticité. 


^)  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Résolution,  II,  p.  148. 
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CHAPITRE  IX 


MANŒUVRES  RÉACTIONNAIRES 
PRÉPARATIFS  POUR  L'ÉLECTION  D'UN  ÉVÊQUE  DU  BAS-RHIN 
CHOIX  DE  L'ABBÉ  BRENDEL 

(mars  1791) 


Une  lettre  écrite  de  Strasbourg,  le  5  mars  1791,  indique  assez 
impartialement  la  disposition  des  esprits  au  moment  de  l'élection  de 
Brendel.  «  Il  y  a  dans  ce  pays  beaucoup  d'agitation,  disait-elle,  et  des 
manœuvres  en  sens  contraire.  Les  anti-révolutionnaires  travaillent  à 
grossir  leur  parti  et  entretiennent  ses  espérances.  Les  patriotes  sont 
fermes,  ont  l'œil  au  guet,  et,  comme  ils  sont  instruits  de  tout  ce  qui 
se  passe,  ils  ne  sont  pas  sans  quelques  inquiétudes.  Le  margrave  de 
Bade  paraît  s'être  laissé  séduire  par  nos  fugitifs...  Il  est  permis  de 
recruter  dans  le  Haut  et  Bas-Margraviat.  M.  Mirabeau  cadet  est  à 
Lehrach^);  il  a  beaucoup  d'argent  et  paie  bien.  M.  Condé  est  à 
Worms  ;  les  uns  disent  que  M.  d'Artois  doit  l'y  joindre,  d'autres  qu'il 
y  est  déjà  ;  c'est  fort  près  de  Landau.  On  prend  des  précautions  pour 
que  ces  messieurs  ne  surprennent  pas  cette  place  qu'ils  ne  conserve- 
raient pas  longtemps,  mais  dont  l'entrée  les  mettrait  dans  une  posi- 
tion propre  à  faire  des  courses  et  du  pillage  dans  le  plat  pays...  Les 
commissaires  du  roi  sont  partis,  le  lundi  28  février,  pour  Wissem- 
bourg;  on  les  attend  ici  oià  leur  présence  est  très  nécessaire.  C'est 
dimanche  prochain  qu'on  élira  le  successeur  de  M.  de  Rohan.  Son 
parti  intrigue  tant  qu'il  peut  pour  détourner  les  électeurs  de  procéder 


Lœrrach,  dans  le  grand  duché  de  Bade  actuel. 
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à  cette  nouvelle  élection  ;  cela  n'aboutira  à  rien,  l'élection  se  fera  et, 
selon  toutes  les  apparences,  fort  tranquillement*).» 

Pour  attirer  plus  de  monde  et  afin  de  ne  pas  faire  de  l'assem- 
blée électorale  une  réunion  purement  religieuse,  on  avait  fixé  au 
même  jour  l'élection,  par  les  mêmes  électeurs,  d'un  membre  à  la 
nouvelle  Cour  de  cassation  du  royaume.  La  plupart  de  ceux  qui 
s'étaient  décidés  à  braver  les  foudres  de  Rohan  pour  remplir  leur 
devoir  civique,  arrivèrent  à  Strasbourg  dès  le  5  mars,  et,  dans  le 
courant  de  l'après-midi,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  avait 
tenu,  à  l'intention  de  ces  hôtes,  une  séance  en  langue  allemande^), 
afin  de  mieux  leur  inculquer  leurs  devoirs  patriotiques.  On  raconte 
même  qu'on  les  avait  harangués  jusqu'au  moment  où  la  cloche  de  la 
cathédrale  les  appela  pour  l'opération  préliminaire  de  la  constitution 
du  bureau,  afin  d'empêcher  ainsi  que  des  influences  contraires  ne  les 
détournassent  de  participer  au  vote  du  lendemain.  Mais  il  serait  naïf 
de  supposer  que  les  «  bons  catholiques  »  aient  pu  se  risquer  dans  le 
«  repaire  »,  pour  y  entendre  l'exposé  des  thèses  constitutionnelles. 
Le  clergé  non-assermenté  avait  travaillé  avec  trop  d'énergie  pour 
qu'une  pareille  désertion  fût  possible  et,  certainement,  il  y  eut,  ce  soir 
là,  d'autres  conciliabules,  dont  les  journaux  ne  rendirent  pas  compte 
et  dont  on  ne  publiera  jamais  les  procès-verbaux,  mais  qui  n'en  furent 
pas  moins  efficaces.  On  peut  se  rendre  compte  de  ces  efforts  inouïs 
pour  terrifier  les  électeurs  catholiques,  en  lisant  certains  d'entre  les 
pamphlets  publiés  à  ce  moment,  et  précisément  dans  cette  intention.  Il 
en  est  un,  en  forme  de  dialogue,  qui  porte  le  titre  un  peu  long  et  bizarre  : 
Va,  petit  livre,  le  Club  maugréera  contre  toi,  le  District  te  confisquera 
mais  les  Electeurs  te  liront!  Amen!  Imprimé  la  deuxième  année  de 
la  captivité  de  Louis  XVI.  Il  est  rédigé  en  -langue  allemande'),  dédié 


*)  Voy.  Moniteur  du  11  mars  1791.  Réimpression,  VII,  p.  586. 

^)  Les  Amis  de  la  Constitution,  comme  plus  tard  les  Jacobins,  tenaient 
alternativement  des  séances  où  l'on  parlait  et  discutait  en  français  et  en 
allemand.  Beaucoup  de  gens  de  la  petite  bourgeoisie  et  d'artisans  ne  par- 
laient que  l'allemand,  même  à  Strasbourg,  et  les  paysans  d'Alsace,  sauf  de 
rares  exceptions,  ne  comprenaient  alors  que  cette  langue. 

')  Gelic.  kleines  Buclilein;  Der  Klub  wird  widcr  dich  schelten,  der 
Distrikt  zvird  dich  verbieten,  aber  die  Wahlmaenner  werden  dich  lesen! 
Amen!  Sans  lieu  ni  date,  27  pages  in-rS",  p.  3.  —  On  y  trouve  quelques 
pages  assez  piquantes,  au  point  de  vue  satirique,  comme  l'histoire,  évidem- 
ment inventée  d'ailleurs,  de  M.  Le  Barbier  de  Tinan,  président  du  Club 
constitutionnel  de  Strasbourg,  sortant  en  courant  d'un  Schokoladehaus ,  et 
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très  ironiquement  aux  Amis  de  la  Constitution  (les  commissaires  du 
roi  ne  sachant  pas  l'allemand),  et  les  deux  principaux  interlocuteurs 
sont  deux  électeurs,  maires  de  village,  Pierre  et  Valentin,  qui  dis- 
cutent de  l'élection  future  de  l'évêqvie,  en  rentrant  d'une  excursion  à 
Strasbourg.  Pierre  est  pour  l'Assemblée  nationale,  mais,  comme  l'ex- 
plique son  collègue  à  un  vénérable  curé  qu'ils  rencontrent,  Pierre  est 
de  ceux  qui,  lorsqu'ils  viennent  au  chef-lieu,  «  traînaillent  dans  toutes 
les  brasseries,  et  lichent  au  fond  des  cannettes  toutes  les  sornettes 
luthériennes,  ou  bien  écoutent,  bouche  bée,  les  cancans  des  habits  bleus 
(les  gardes  nationaux)  et  des  espions  du  District,  quand  ils  vont  manger 
pour  quatre  sous  de  goujons  frits  à  la  Branche  de  Sapin  ».  Voilà  bien 
évidemment  le  type  de  l'électeur  catholique  constitutionnel,  bourré  de 
mensonges  par  les  hérétiques,  et  dont  le  digne  curé  n'est  pas  en  peine 
de  rabattre  le  caquet,  pour  le  ramener  finalement  au  bercail.  —  Il  est 
assez  singulier  d'ailleurs  que  l'on  ne  puisse  retrouver  le  procès-verbal 
plus  détaillé  de  cette  réunion  préliminaire  du  5  mars,  où  fut  constitué 
le  bureau  de  l'assemblée  électorale.  Ni  dans  les  délibérations  im- 
primées des  différents  corps  administratifs,  ni  dans  leurs  registres 
manuscrits,  nous  n'avons  pu  découvrir  le  nom  du  président,  ni  celui 
des  secrétaires  et  des  scrutateurs'). 

Le  matin  du  6  mars,  vers  dix  heures,  le  bureau  nommé  la  veille 
ouvrit  la  séance  dans  le  chœur  de  la  cathédrale,  aménagé  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  par  les  soins  de  la  municipalité.  Mais  ni  celle-ci, 
ni  les  commissaires  du  roi  n'avaient  voulu  assister  à  la  cérémonie, 
pour  n'avoir  pas  l'air  de  peser  sur  le  vote  des  électeurs.  Par  contre, 
quelques  ecclésiastiques  avaient  réussi  à  s'introduire  dans  la  nef  de  la 
cathédrale,  pour  y  distribuer  aux  citoyens  qu'y  avait  amenés  le  zèle 
patriotique  ou  la  simple  curiosité,  des  exemplaires  de  la  Déclaration 


se  jetant  dévotement  à  genoux  devant  le  Saint-Sacrement  qu'on  portait  à  un 
malade;  puis,  questionné  par  ses  fidèles,  un  peu  choqués  de  ce  qu'il  adore  le 
Dieu  des  chrétiens,  il  répond  qu'il  faut  bien  se  plier  aux  sottes  croyances  de 
la  populace,  et  que,  s'il  se  trouvait  dans  un  temple  luthérien,  il  s'approche- 
rait avec  le  même  respect  de  l'autel  «  pour  participer  à  la  communion  de 
ces  gens-là  »  (p.  7). 

^)  C'est  par  un  pur  hasard  que  nous  avons  trouvé  dans  un  pamphlet 
contre-révolutionnaire,  Schreiben  des  Hcrrcn  Doyen,  in  dem  Leben,...  an 
Ilerrn  Doyen,  ehemaligen  Anitmann,  etc.  (Sans  lieu,  10  décembre  1791, 
in-8°),  à  la  page  26,  une  invective  violente  contre  M.  d'Elvert,  de  Saverne, 
ex-chancelier  de  la  Régence  épiscopale,  dont  on  peut  tirer  la  conclusion  que 
c'est  lui  qui  présida  l'assemblée  électorale. 
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de  Rohan^).  Cette  pièce  avait  été  lue,  malgré  la  défense  catégorique 
des  autorités,  au  prône  de  chaque  église  de  la  ville,  sauf  à  celle  de 
Saint-Louis,  où  le  curé  Valentin  avait  pu  empêcher  la  lecture,  ce  qui 
lui  valut,  de  'la  part  du  Conseil  de  la  commune,  «  l'expression  de  sa 
plus  vive  satisfaction  pour  la  nouvelle  preuve  de  son  patriotisme  et  de 
son  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  public').  » 

Le  nombre  officiel  des  électeurs  (du  second  degré)  dans  le 
département  du  Bas-Rhin,  avait  été  fixé,  en  mai  1790,  au  chiffre  de 
six  cent  cinquante-quatre  ')  ;  il  était  vraisemblablement  le  même  en 
mars  1791.  Cinq  cent  vingt  d'entre  eux,  à  peu  près,  étaient  présents, 
ce  matin  là,  dans  le  chœur  de  la  cathédrale,  pour  autant  qu'on  en  peut 
juger  par  l'étude  critique  et  la  confrontation  des  témoignages  con- 
temporains assez  divergents.  Les  récits  officiels  ne  nous  donnent 
pas,  je  le  crains,  une  image  absolument  exacte  de  ce  qui  s'est  passé 
A  les  lire,  on  dirait  que  ce  fut  une  cérémonie  des  plus  calmes  et  des 
plus  sereines,  suscitant  les  plus  pures  émotions,  et  se  terminant  par 
les  embrassades  obligatoires  de  l'époque.  Si  nous  consultons  au  con- 
traire certaines  correspondances  de  journaux  étrangers,  la  discussion 
aurait  été  vive,  les  débats  fort  orageux,  la  rupture  entre  les  diffé- 
rentes tendances  politiques  plus  que  bruyante  et  «  les  plus  grandes  in- 
décences se  seraient  commises  dans  le  temple  du  Seigneur  ».  Le  Ris- 
tretto,  de  Francfort-sur-le-Mein,  par  exemple,  racontait  que  certains 
électeurs  avaient  réclamé  tout  d'abord  la  réintégration  du  Directoire 
départemental  suspendu;  que  d'autres  avaient  sommé  le  président  de 
l'Assemblée  de  leur  exhiber  le  certificat  de  décès  du  cardinal  de 
Rohan,  puisqu'on  voulait  leur  faire  nommer  un  nouvel  évêque^).  On 
allait  jusqu'à  prétendre  que  le  maire  Dietrich  et  les  commissaires  du 
roi  n'avaient  réussi  à  arracher  un  vote  à  la  majorité  qu'en  la  tenant, 
pour  ainsi  dire,  prisonnière  comme  un  jury  d'Angleterre,  etc.  Ces 
récits  sont  certainement  très  exagérés,  et  la  dernière  affirmation  est 

*)  On  sait  que,  par  un  caprice  assez  bizarre  de  la  loi,  les  ecclésias- 
tiques étaient  absolument  exclus  de  la  participation  aux  élections  des  curés, 
etc. 

^)  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  de  la  Commune,  II,  p.  142. 
Instructions  publiées  par  les  Commissaires  du  Roi  sur  la  convocation 
des  assemblées  primaires  et  Tableau  de  toutes  les  assemblées  primaires  du 
Bas-Rhin,  sans  lieu  (Strasbourg,  i/Qo),  in-4'',  p.  79. 

Voy.    Nationalblatt    fUr    das    N icderrheinische    Département  du 
8  mars  1791  (p.  ITI-112.) 

')  Strassbttrg.  Zeitung  du  19  mars  1791.  —  C'est  là  qu'on  trouve 
aussi  l'extrait  du  journal  francfortois. 
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tout  simplement  absurde,  puisque  les  témoignages  du  parti  réfrac- 
taire  eux-mêmes  constatent  que  quatre-vingt-dix  électeurs,  d'après  les 
uns,  plus  de  cent,  d'après  les  autres,  sortirent  «  avec  bruit  »  avant  le 
vote,  sans  être  aucunement  molestés.  Il  appert  aussi  d'une  discussion 
postérieure  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  qu'un  des  élec- 
teurs fit,  à  l'église  même,  «  un  discours  insinuant  »,  mais  qui  manqua 
son  effet,  pour  engager  ses  collègues  protestants  à  ne  point  participer 
au  scrutin*).  Quatre  cent  dix  neuf  électeurs  restèrent  en  séance, 
après  le  départ  des  opposants,  et  déposèrent  leur  bulletin  dans  l'urne. 
Sur  ce  nombre,  317  votes  se  portèrent  sur  l'abbé  Brendel.  Les  autres 
se  dispersèrent  sur  d'autres  personnes  qui  n'étaient  pas  candidats"). 
Quelques  suffrages  échurent  au  chanoine  Rumpler  qui,  dès  la  veille, 
avait  prié  le  président  de  la  Société  du  Miroir  ")  de  faire  distribuer, 
en  séance  «  des  exemplaires  d'une  feuille  volante  qu'il  avait  fait  im- 
primer pour  se  justifier  de  l'inculpation,  à  lui  faite,  d'avoir  accaparé 
des  voix  pour  l'épiscopat  »  *)  et  où  il  promettait  de  payer  mille  louis 
comptant  aux  pauvres,  si  un  seul  citoyen  venait  affirmer  qu'il  avait 
sollicité  son  suffrage.  Dans  une  autre  brochure,  il  assurait  «  avoir 
déjà  bien  assez  de  peine  à  sauver  sa  pauvre  âme  et  qu'il  croirait  celles 
de  ses  concitoyens  en  fort  mauvaises  mains,  s'il  devait  être  leur  pas- 
teur »  °). 

Il  est  donc  certain,  d'une  part,  que  la  majorité  absolue  des  élec- 
teurs du  second  degré,  appelés  légalement  à  voter,  a  pris  part  au 
scrutin  du  6  mars;  il  est  également  certain  qu'il  manquait  au  nouvel 


^)  Procès-verbal  manuscrit  du  6  mars  1791.  Heitz  ne  cite  pas  ce  pas- 
sage dans  son  livre  Sociétés  politiques.  —  D'après  une  lettre  du  6  mars, 
insérée  au  Moniteur  du  12  mars,  on  lui  aurait  répondu  «que  la  fonction 
d'électeur  était  purement  civile  et  que  les  électeurs  protestants  ayant  été  élus 
en  grande  partie  par  des  catholiques,  on  ne  pouvait  exclure  les  uns  sans 
violer  le  droit  de  représentation  des  autres  »  (Moniteur,  réimpression, 
t.  VII,  p.  593).  Le  fait  était-il  exact?  Impossible,  en  tous  cas,  de  l'établir 
aujourd'hui. 

^)  M.  Seinguerlet  (Strasbourg  pendant  la  Révolution,  p.  63)  raconte 
qu'en  dépouillant  le  scrutin  «  on  trouva,  par  suite  d'une  farce  cléricale,  cinq 
suffrages  pour  le  juif  Cerfbeer  ».  Il  n'indique  pas  sa  source,  mais  le  fait  n'est 
pas  impossible  puisqu'un  admirateur  de  Rohan  trouva  spirituel  de  publier 
une  brochure  dans  laquelle  Cerfbeer  se  proposait  lui-même  comme  candidat 
pour  le  siège  épiscopal.  (Heitz,  Contre-Révolution,  p.  144-149.) 

'■  )  C'est  au  local  du  Miroir  que  se  réunissait  alors  la  Société  populaire. 

')  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  132. 

^)  Lettre  au  Chroniqueur  de  Strasbourg  (Strasbg.,  1791),  p.  6-7. 
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élu  une  douzaine  de  voix  environ,  pour  avoir  la  majorité  du  corps 
électoral  tout  entier  ;  mais  dans  un  scrutin  politique,  il  n'y  aurait  pas 
eu  le  moindre  doute  que  l'abstention  volontaire  de  ses  adversaires  ne 
pouvait  être  invoquée  contre  lui.  D'ailleurs  les  pamphlets  contre-ré- 
volutionnaires du  temps  eux-mêmes  ne  soulèvent  pas  cette  question 
d'illégalité  ')  au  point  de  vue  du  chiffre  absolu  des  votes.  L'anonyme 
qui  nous  a  décrit  cette  élection  avec  l'animosité  la  plus  marquée,  dans 
sa  Manière  nouvelle  d'élire  les  évêqiies  en  France^  est  le  seul  à  pré- 
tendre qu'il  n'y  a  pas  eu  plus  de  cinquante  électeurs  catholiques  à 
prendre  part  au  scrutin  dans  le  chœur  de  la  cathédrale').  Il  est  vrai 
qu'il  prétend  aussi  qu'on  a  trouvé  dans  l'urne  «  au  moins  cent  suf- 
frages de  plus  qu'il  n'y  avait  d'électeurs!  ».  Même  si  l'on  ajoute  à  ces 
«  quelques  mauvais  catholiques,  âmes  vénales  »,  la  «  poignée  de  luthé- 
riens» et  les  «quelques  calvinistes»  qui,  selon  l'auteur,  ont  jeté  «dans 
l'urne  fatale  leurs  billets  marqués  du  nom  souillé  de  Brendel  »,  on 
sera  loin  du  compte  fourni  par  le  procès-verbal  officiel,  qui  ne  pouvait 
essayer  de  cacher  le  nombre  véritable  des  votants,  dans  un  acte  public, 
acte  qui  s'était  accompli  sous  les  yeux  de  milliers  de  spectateurs.  S'il 
y  a  eu  récemment  quelques  doutes  à  cet  égard,  c'est  qu'on  a  pu  allé- 
guer là-dessus  le  témoignage  de  Brendel  lui-même.  M.  le  chanoine 
Ingold,  dans  une  publication  assez  récente  '),  a  mis  au  jour  une  lettre 
de  l'évêque  constitutionnel  où  il  déclare  en  effet  que  son  élection  à  l'épis- 
copat  a  été  faite  «  par  deux  tiers  de  protestants  qui  composaient  la 
première  assemblée  électorale»*).  Mais  cela  est  écrit  en  1797,  après 
six  ans  d'ennuis,  d'épreuves  et  de  craintes  incessantes,  alors  «  qu'af- 
faibli, comme  il  le  dit  lui-même,  par  l'âge,  des  infirmités  continuelles, 
et  plus  encore  par  des  chagrins  dévorants  »,  il  ne  devait  plus  avoir 
de  souvenirs  très  exacts  sur  son  élection.  D'ailleurs  ces  lettres  étaient 


^)  Il  n'y  a  que  l'auteur  de  la  brochure  Cerf-Behr  aux  Trois  Rois, 
type  de  la  polémique  cléricale  la  plus  venimeuse  et  la  plus  ignoble,  qui  pré- 
tend que  l'élection  de  Brendel  devrait  être  cassée,  puisque  <  les  scrutateurs 
ont  fait  des  tours  de  maître  Gonin  »,  c'est-à-dire  (si  cela  signifie  quelque 
chose)  ont  falsifié  les  votes.  Les  dires  d'un  si  piètre  témoin  sont  négli- 
geables. 

^)  De  la  manière  nouvelle  d'élire  les  évêques  en  France.  Sans  lieu 
d'impr.,  23  pages  in-4''.  La  même  brochure  parut  en  allemand.  Von  der 
ncumodischen  Art,  etc. 

*)  Grégoire  et  l'Eglise  constitutionnelle  d'Alsace,  documents  inédits 
publiés  par  A.-M.-P.  Ingold.  Paris,  A.  Picard,  1894,  176  p.  in-i8". 

*)  Lettre  à  Berdolet,  évêque  du  Haut-Rhin,  du  26  juin  1797.  Op.  cit. 
p.  129. 
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écrites  dans  le  but  précis  d'expliquer  à  ses  collègues  en  épiscopat  et 
d'excuser  à  leurs  yeux  sa  démission  d'évêque,  tout  en  gardant  sa 
place  d'archiviste  départemental,  moins  fatigante,  assurément,  et 
rémunérée,  alors  que  celle  d'évêque  ne  l'était  plus  depuis  longtemps  '). 

On  voit  combien  la  passion  entrainait  loin  de  la  vérité  ceux- 
mêmes  qui  prétendaient  la  défendre  et  à  quoi  se  réduit,  jusque  dans 
leurs  déclamations  les  plus  violentes,  l'influence  des  électeurs  héré- 
tiques. Ils  furent  peut-être  un  peu  plus  d'une  centaine  à  voter*),  et  si 
leur  participation  fut  —  je  le  répète  —  très  regrettable,  à  mon  avis, 
quoique  nullement  illégale,  au  sens  strict  de  ce  mot,  elle  ne  put,  en 
aucun  cas,  décider  du  résultat,  puisque  Brendel  était  le  seul  candidat 
sérieux  et  qu'il  aurait  obtenu,  même  sans  une  seule  voix  protestante,  la 
grande  majorité  des  suffrages  réellement  émis.  Nous  avons  trouvé 
d'ailleurs  une  autre  preuve  péremptoire  de  la  fausseté  des  allégations 
du  pamphlétaire  anonyme  cité  tout  à  l'heure,  dans  les  procès-verbaux 
manuscrits  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Dans  les  séances 
des  5,  6  et  7  mars,  nous  avons  relevé  sur  ses  registres  cent  quatre-vingt 
cinq  demandes  d'électeurs  du  second  degré  sollicitant  leur  affiliation 


M.  Ingold  s'est  donc  un  peu  trop  hâté,  peut-être,  en  disant  que  M. 
l'abbé  Paulus  «  avait  raison  contre  M.  Reuss  »  ;  il  n'aura  raison  que  lorsqu'il 
aura  prouvé  que  sur  les  ?//  voix  données  à  Brendel,  il  y  en  avait  212  qui 
provenaient  d'électeurs  protestants,  alors  qu'il  me  semble  absolument  impro- 
bable qu'il  y  en  ait  eu,  en  général,  autant  dans  tout  l'ensemble  des  657  élec- 
teurs, élus  à  un  moment  de  réaction  catholique  violente,  et  alors  que  nous 
savons  pertinemment  que  beaucoup  d'entre  eux  ont  refusé  de  participer  au 
vote. 

Strassb.  Zeitung  du  19  mars  1791.  Un  peu  plus  tard  le  cardinal  de 
Rohan  prétendit,  il  est  vrai  (Briefe  aus  dem  Elsass,  sans  lieu  d'imp.,  1792, 
p.  239),  que  286  électeurs  de  la  Confession  d'Augsbourg  avaient  voté  pour 
Brendel.  Pour  faire  comprendre  à  un  lecteur  impartial  combien  cette  asser- 
tion était  ridicule,  il  n'y  a  qu'à  rappeler  que  jamais,  dans  le  Bas-Rhin,  la 
proportion  des  dissidents  n'a  dépassé  le  tiers  des  habitants  du  département, 
et  que  leurs  représentants  pouvaient  donc  s'élever,  au  plus,  tous  ensemble, 
à  deux  cents.  Or,  nous  savons  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  participèrent  pas 
au  scrutin.  D'après  le  journal  de  Simon  et  Meyer  (Geschichte  der  gegenw. 
Zeit.  2  avril  1791),  il  y  aurait  eu  550  électeurs  et  «  comme  le  chififre  des  élec- 
teurs protestants  est  environ  le  quart  du  chiffre  total  (soit  cent  quarante  au 
maximum,  dont,  au  su  de  tout  le  monde,  beaucoup  ne  sont  pas  venus  au 
scrutin)  »  on  peut  affirmer,  dit  le  journaliste,  que  c'est  «  un  puant  men- 
songe »  de  Rohan  de  raconter  que  tous  les  électeurs  catholiques  avaient 
quitté  la  salle  des  séances  et  que  Brendel  avait  été  nommé  par  «  quelques 
luthériens  ». 
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comme  correspondants  de  la  Société*).  A  en  juger  par  leurs  noms  et 
celui  de  leur  lieu  de  résidence,  l'immense  majorité  de  ces  visiteurs 
était  catholique.  On  y  rencontre  les  noms  des  Guerber,  des  Hum- 
bourg,  des  Freppel,  et  il  serait  absurde  de  prétendre  qu'ils  n'ont  pas 
rempli  leurs  obligations  civiques  au  scrutin  de  la  cathédrale,  alors 
qu'ils  venaient  spontanément  se  faire  inscrire  au  foyer  principal  de 
la  Révolution  en  Alsace. 

La  séance  n'avait  pas  duré  deux  heures  ;  «  vers  midi  »  le  prési- 
dent de  l'Assemblée  électorale  venait  à  la  Maison  commune,  «  accom- 
pagné de  divers  électeurs  »,  annoncer  au  maire  «  que,  dès  le  premier 
scrutin  pour  l'élection  de  l'Evêque.  une  très  grande  majorité  absolue, 
faisant  au  delà  des  trois  quarts  des  électeurs  votants,  s'était  décla- 
rée en  faveur  de  M.  l'abbé  Brendel,  prêtre  et  professeur  en  droit 
canon  à  l'Université  épiscupale  de  cette  ville  et  membre  du  Conseil 
général  de  la  commune  ».  En  même  temps  «  il  lui  avait  donné  à  con- 
naitre  que  l'Assemblée  électorale  souhaitait  que,  dès  cet  après-diner, 
il  fîit  chanté  à  la  cathédrale  vm  Te  Deum  en  action  de  grâces  de  l'heu- 
reux résultat  de  cette  élection,  dont  on  pouvait  espérer  qu'elle  contri- 
buera à  calmer  les  esprits  agités  et  à  rétablir  et  maintenir  la  tranquil- 
lité dans  le  département»").  M.  de  Dietrich  prenait  immédiatement 
des  mesures  pour  satisfaire  à  ce  vœu,  et  s'adressait  à  «  M.  Jaeglé, 
faisant  encore  les  fonctions  de  curé  de  Saint-Laurent  »,  lui  «  enjoi- 
gnant, en  tant  que  besoin,  de  faire  à  la  cathédrale  les  préparatifs 
nécessaires  à  cet  objet.  »  Il  est  peu  probable  d'ailleurs,  qu'il  se  soit 
attendu  à  une  réponse  affirmative  de  la  part  du  curé  de  Saint-Laurent 
après  ses  déclarations  publiques  antérieures  ;  son  but  était  plutôt  d'ob- 
tenir une  preuve  de  plus  de  son  intransigeance  à  l'égard  des  lois  nou- 
velles. En  tout  cas,  la  réponse,  très  catégorique  dans  son  refus, 
arriva  bientôt:  «Mon  attachement  inviolable  à  mon  légitime 
évêque,  Mgr  le  cardinal  de  Rohan,  que  je  reconnaitrai  toujours 
et  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie,  comme  mon  seul  et  vrai  pas- 
teur, m'engage  à  refuser  tout  ce  qui  pourrait  faire  soupçonner  ma 
soumission  à  l'évêque  que  l'Assemblée  nationale  vient  de  créer.  En 
conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  monsieur,  que  je  ne  puis 


*)  Ici  encore  Heitz  (Sociétés  politiques,  p.  134)  est  incomplet;  il  ne 
mentionne  que  133  inscriptions  d'électeurs,  «  la  plupart  des  paysans  »,  à  la 
séance  du  7  mars. 

^)  P.  V.  des  séances  du  Conseil  général,  II,  p.  136-137. 
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prendre  aucunes  mesures  à  l'égard  de  la  cérémonie  qui  doit  se  faire 
après  vêpres    .  » 

Ce  fut  au  curé  de  Saint-Louis,  Valentin,  le  seul  des  curés  de 
Strasbourg  qui  eiât  prêté  serment,  que  le  maire  eut  alors  recours, 
invitant  en  même  temps  ses  collègues  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune, à  venir  l'accompagner  en  corps  à  la  cathédrale  pour  assister 
au  Te  Deum.  Il  leur  proposait  aussi  d'envoyer  une  députation  à 
l'évêque  nouvellement  élu,  pour  lui  témoigner  quel  plaisir  le  Conseil 
ressentait  de  voir  à  la  tête  des  églises  du  département,  un  de  ses 
membres  et  un  ecclésiastique  aussi  respectable  par  son  civisme  que 
que  par  ses  principes  de  religion*).  Le  Conseil  approuva  toutes  les 
propositions  de  M.  de  Dietrich  et  fit  choix  d'une  délégation  de  six 
membres  (quatre  catholiques  et  deux  protestants)  pour  féliciter 
Brendel.  11  arrêta,  de  plus,  que  le  «  sieur  Jaeglé,  faisant  les  fonctions 
de  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent,  serait  dénoncé  à  l'accusateur 
public  comme  réfractaire  à  la  loi  et  à  l'autorité  légitime,  et  que  la 
lettre  écrite  par  lui  à  M.  le  Maire  serait  annexée  à  la  dénonciation 
comme  pièce  à  conviction  »  '). 

Sur  ces  entrefaites,  l'abbé  Brendel  entrait  lui-même  dans  la 
salle  des  séances,  salué,  dit  le  procès-verbal,  par  des  «  applaudisse- 
ments universels  ».  Il  prenait  place  à  la  droite  du  maire,  tandis  que 
les  commissaires  du  roi  siégeaient  à  sa  gauche;  le  procureur  de  la 
commune  requérait  l'enlèvement  des  armoiries  des  Rohan  et  des 
chanoines  du  Grand-Chapitre,  sculptées  sur  le  trône  épiscopal  et  sur 
les  stalles  du  chœur.  Après  que  le  Conseil  eût  décidé  que  ces  «  restes 
de  la  féodalité  »  seraient  enlevés,  conformément  au  décret  du  23  juin 
1790,  avant  la  célébration  de  la  messe  d'intronisation  de  l'évêque,  le 
cortège  officiel  se  dirigea  vers  la  cathédrale,  escorté  par  les  officiers 
de  la  garde  nationale.  Il  voyait,  au  dire  des  journaux,  les  patriotes 
accourir  de  toutes  parts,  faisant  retentir  l'air  de  leurs  cris  de  joie,  et 
c'était  chose  touchante  à  voir,  comme  l'assure  l'un  d'eux,  que  ces  élec- 
teurs, sans  différence  de  religion,  se  pressant  au  culte  et  suppliant  le 
Très-Haut  de  bénir  leurs  efforts*).  «  L'aristocratisme,  dit  un  autre, 


")  Voy.  la  lettre  en  son  entier,  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution, 
II,  p.  140.  Elle  y  est  placée,  par  erreur,  avant  quelques  pièces  datées  du  4 
mars. 

-)  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général,  etc.,  II,  p.  137-139. 

')  Ibid.,  tora.  II,  p.  139. 

*)  Pal.  Lit.  Kurier  du  7  mars  1791. 
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a  reçu  aujourd'hui  le  coup  de  grâce;  nos  électeurs  ont  remporté  une 
victoire  qui  fonde  la  paix  intérieure  d'une  façon  inébranlable»'). 
Illusions  singulières  et  peu  flatteuses  pour  l'intelligence  politique  de 
l'écrivain,  si  vraiment  il  était  sincère!  Les  musiques  militaires  qui 
faisaient  retentir  la  vaste  nef  du  bruit  sonore  de  leurs  instruments,  au 
moment  où  l'on  présentait  au  peuple  son  nouveau  pasteur,  pouvaient 
bien  chasser  pour  un  temps  les  réflexions  fâcheuses,  mais  quand, 
quelques  heures  plus  tard,  Brendel  fut  rentré  au  Séminaire,  accom- 
pagné des  commissaires  du  roi,  ceux-ci  essayèrent  en  vain  d'amener 
les  jeunes  néophytes  de  l'établissement  à  reconnaître  l'intrus  pour 
leur  évêque^).  Et  dans  la  séance  des  Amis  de  la  Constitution,  tenue 
le  même  soir,  les  discours  prononcés  et  les  motions  produites  mon- 
trèrent bien  que  le  sentiment  de  sécurité  n'était  pas  si  général  ni  la 
certitude  de  la  victoire  si  grande  qu'on  avait  bien  voulu  l'afficher. 
On  y  dressait  la  liste  des  électeurs  qui  avaient  quitté  l'assemblée 
électorale;  on  proposait  d'envoyer  cette  liste  aux  communes  du  dépar- 
tement, afin  que  chaque  citoyen  pût  connaître  lesquels  d'entre  eux 
avaient  trahi  la  confiance  des  patriotes'). 

Le  lendemain,  7  mars,  le  Directoire  du  Bas-Rhin  annonçait  la 
grande  nouvelle  au  président  de  l'Assemblée  nationale.  «  Le  choix  de 
ce  bon  citoyen  que  ses  vertus,  ses  lumières,  ses  services  avaient  dési- 
gné à  l'opinion  du  peuple  et  à  la  conscience  de  ses  électeurs,  prouve 
d'une  manière  non  équivoque  les  progrès  que  l'esprit  public  a  faits 
depuis  quelque  temps  dans  cette  contrée.  L'enfer  s'était  armé  contre 
les  bons  prêtres  et  contre  les  bons  citoyens;  il  n"a  pu  prévaloir  ni 
contre  la  religion  ni  contre  la  loi  ;  et  le  peuple,  enivré  d'une  joie  toute 
nouvelle,  bénit  à  la  fois  les  voies  de  la  Providence,  qui  relève  les 
humbles  et  humilie  les  superbes,  et  les  dispositions  de  vos  décrets  qui 
assurent  aux  citoyens  la  liberté  de  leurs  consciences  et  l'égalité  des 
droits  dont  le  hasard  ou  la  faveur  ne  pourront  plus  disposer.  » 

Dans  une  lettre  aux  députés  du  Bas-Rhin,  les  administrateurs 
départementaux  répétaient  à  peu  près  les  mêmes  idées.  «  Les  élec- 
teurs ont  rendu  un  solennel  hommage  à  la  religion,  à  la  morale,  au 
patriotisme  et  à  la  vertu.  QmcI  espoir  les  bons  citoyens  ne  doivent-ils 
pas  concevoir,  lorsqu'au  milieu  des  troubles,  des  intrigues  et  des 


,  ')  Strassburg  Zeitung  du  8  mars  1791. 
^)  La  scène  est  décrite,  avec  des  détails  bien  imaginés,  par  M.  Guerber 
dans  sa  biographie  de  l'abbé  Bruno  Libermann,  p.  96-97. 
')  P.  V.  manuscrits  de  la  Société,  6  mars  1791. 
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menaces  dont  les  fanatiques  et  les  rebelles  investissent  les  départe- 
ments du  Rhin,  on  voit  les  citoyens  réunis...  se  former  tellement  à 
l'esprit  public,  que  les  patriotes  les  plus  éclairés,  les  juges  les  plus 
sévères  n'auraient  pu  leur  indiquer  un  choix  plus  heureux!...  Les 
ennemis,  les  détracteurs  même  du  peuple  ont  conçu  un  certain  re.spect 
pour  ce  peuple,  lorsqu'ils  ont  vu  la  rapidité  avec  laquelle  il  se  mûris- 
sait pour  la  Constitution  et  acquérait  ce  tact  moral  qui  guidait  si 
rarement  les  ministres  et  les  courtisans  dans  la  dispensation  des 
emplois  publics...  Le  matin  même  du  jour  de  l'élection,  les  églises  du 
diocèse  ont  retenti  des  mandements  et  des  instructions  que  le  cardi- 
nal de  Rohan  a  fait  proclamer  comme  évêque  diocésain,  et  que 
nous  regardons  comme  le  dernier  soupir  de  son  autorité  expirante. 
Sans  doute,  de  toute  la  surface  de  l'Empire  français  disparaîtront 
incessamment  et  le  schisme  des  fanatiques  et  l'opposition  des  mécon- 
tents. Victorieuse  de  la  ligue  et  de  la  fraude,  l'Assemblée  nationale 
ne  verra  bientôt  plus,  des  rives  du  Rhin  aux  bords  de  l'Océan,  qu'une 
terre  paisible,  une  plage  immense  ouverte  à  ses  bienfaits,  et  peuplée 
d'habitants  dignes  de  les  recevoir  et  de  les  apprécier!  »  A  ces  phrases 
sincères  sans  doute,  mais  bien  naïves  dans  leur  grandiloquence,  et, 
destinées  peut-être  à  être  produites  à  la  tribune  ou  reproduites  dans 
quelque  journal  de  la  capitale,  le  Directoire  joignait  quelques  indica- 
tions plus  terre  à  terre.  «  M.  Brendel  part  demain  pour  se  présenter 
à  M.  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  pour  en  obtenir  sa  confirmation  et 
consécration.  Vous  voudrez  bien,  à  cet  égard.  Messieurs,  lui  rendre 
tous  les  services  qui  dépendront  de  vous  et  prévenir  par  les  soins  que 
le  patriotisme  et  l'amitié  doivent  vous  rendre  bien  doux,  que  notre 
nouvel  évêque  ne  soit  retenu  loin  des  fidèles  de  son  Eglise  au  delà 
du  terme  que  nos  vœux  voudraient  encore  rapprocher  davantage  ^) .  » 

Ce  même  7  mars,  une  nouvelle  cérémonie  religieuse  ramenait 
la  foule  à  la  cathédrale.  Après  avoir  dit  une  messe  solennelle,  Bren- 
del, se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi,  prêtait  le  serment  épis- 
copal  devant  les  représentants  du  roi,  les  autorités  constituées  et  le 
peuple.  Les  électeurs,  encore  présents  à  Strasbourg  en  assez  grand 
nombre,  occupaient  des  sièges  réservés  dans  le  chœur,  et  les  bons 


Ajoutons,  pour  être  complet,  que,  le  9  mars,  le  Directoire  adressait, 
sur  le  même  sujet,  une  circulaire  à  toutes  les  municipalités,  où  je  relève 
seulement  cette  phrase  qui  dut  faire  bondir  le  hautain  et  débauché  Rohan: 
«  Des  prélats,  marchant  de  pair  avec  les  princes  des  nations,  cesseront  enfin 
d'être  le  scandale  de  ceux  dont  ils  devraient  être  les  modèles  ».  (P.  \'.  des 
séances  du  7  et  du  9  mars  1791-) 
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bourgeois,  attirés  en  masse  par  un  spectacle  nouveau,  contemplaient 
avec  curiosité  les  paysans  endimanchés  qui  se  prélassaient  dans  les 
hautes  stalles  sculptées  où  siégeaient  naguère  les  princes  et  les 
comtes  du  Saint-Empire.  Comme  on  n'avait  pu  enlever  leurs  armoi- 
ries à  si  brève  échéance,  elles  avaient  été  cachées  sous  les  amples  dra- 
peries du  chœur*).  Elles  furent  détruites  un  peu  plus  tard").  Une 
lettre,  datée  de  Strasbourg,  le  7  mars  1791,  racontait  aux  Parisiens, 
en  même  temps  que  la  joie  populaire,  le  mécontentement  du  prince- 
évêque  dépossédé.  «  M.  le  cardinal  de  Rohan,  en  apprenant  à  Kehl  ') 
la  nouvelle  de  l'élection  de  M.  Brendel,  a  paru  plus  qu'étonné.  Un 
premier  courrier  la  lui  avait  déjà  portée;  un  second  est  venu  la  con- 
firmer avec  des  détails  de  la  satisfaction  du  peuple,  ce  qui  donnait 
enfin  à  penser.  On  assure  qu'il  a  régné  dans  la  société  assez  nom- 
breuse qui  se  trouvait  en  ce  moment  chez  M.  le  cardinal,  une  heure 
de  silence  pour  tout  le  monde  et  d'embarras  pour  quelques  per- 
sonnes»''). C'est  moins  de  l'embarras  que  de  la  colère,  à  mon  avis, 
que  Ton  ressentait  à  Ettenheim,  et  cette  colère  ne  devait  pas  être 
longtemps  silencieuse  à  l'égard  du  rival  détesté,  qui  partait  le  lende- 
main pour  Paris,  afin  d'y  recevoir  la  confirmation  apostolique  de  la 
main  des  rares  évêques,  gagnés  au  schisme,  qui  pouvaient  et  dai- 
gnaient consacrer  les  prélats  nouveaux^). 

C'est  peut-être  le  moment  d'esquisser  ici  la  physionomie  du 
personnage  qui  fut  le  premier  et  l'unique  évêque  constitutionnel  du 
Bas-Rhin.  François- Antoine  Brendel'),  quoique  habitant  Strasbourg 
depuis  de  longues  années  déjà,  n'était  pas  Alsacien  d'origine.  Fils 
d'un  marchand  de  bois  du  Spessart,  il  était  né,  en  1735,  à  Lohr  en 


*)  Geschiclite  der  gegenw.  Zeit,  du  7  mars  1791. 

-)  Ce  fut  la  première  atteinte  portée  aux  trésors  artistiques  de  la 
cathédrale,  destructions  ordonnées  par  un  gouvernement  de  modérés,  et  qui 
allaient  s'aggraver  de  plus  en  plus  sous  l'action  du  fanatisme  révolution- 
naire, jusqu'au  triste  vandalisme  des  terroristes  de  décembre  1793,  mis  en 
action  par  Saint-Just  et  Lebas. 

°)  J'ai  quelque  peine  à  croire  que  Rohan  se  soit  transporté  à  Kehl,  la 
petite  ville  du  margraviat,  en  face  de  Strasbourg,  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
pour  apprendre  plus  tôt  les  nouvelles.  C'est  plutôt  à  Ettenheim  qu'il  faudrait 
placer  la  scène,  si  elle  est  authentique. 

')  Moniteur  du  15  mars  1791  fréimpression,  tome  VII,  p.  618). 

^)  Gesckîchte  der  gegenw.  Zeit,  du  9  mars  1791. 

")  M.  l'abbé  Glœckler  a  démontré  que  ce  nom  de  famille,  francisé  par 
lui,  en  Brendel,  avait  été  primitivement  Braendtler.  (Geschichte  des  Bis- 
tliums  Strassburg,  II,  p.  60.) 
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]^ranconie.  avait  été  élevé,  en  vue  d'une  carrière  ecclésiastique  fu- 
ture, aux  écoles  de  Haguenau  et  de  Pont-à-Mousson  et  était  entré 
plus  tard  au  séminaire  de  Strasbourg.  En  1765,  il  avait  débuté  comme 
prédicateur  à  la  cathédrale,  et  quelques  années  plus  tard  ses  supérieurs 
l'appelaient  à  la  chaire  de  droit  canon  de  l'Université  épiscopale.  Il 
n'avait  guère  fait  parler  de  lui  jusque-là,  ni  comme  savant,  ni 
comme  écrivain,  encore  qu'on  l'ait  accusé  —  rétrospectivement  peut- 
être  —  d'avoir  montré  déjà  des  velléités  schismatiques,  lors  des  que- 
relles qui  agitèrent  le  catholicisme  allemand,  une  vingtaine  d'années 
avant  la  Révolution,  à  propos  de  la  publication  du  livre  célèbre  de 
l'évêque  Hontheim  contre  l'autocratie  pontificale,  mis  au  jour  sous  le 
pseudonyme  de  Fébronius.  Brendel  n'avait  absolument  rien  d'un  nova- 
teur, ni  aucune  des  qualités  indispensables  à  un  chef  de  parti  reli- 
gieux, en  un  temps  de  crise  générale:  fermeté  de  caractère,  netteté  de 
vues,  éloquence  brillante  et  moins  encore  cette  volonté  puissante  qui 
captive  les  esprits,  suscite  les  enthousiasmes  et  finit  par  entrainer  les 
foules.  Il  est  presque  impossible  à  l'historien  le  plus  scrupuleux 
d'arriver  à  une  conception  tant  soit  peu  claire  des  motifs  qui  le  firent 
agir.  Cédait-il  simplement  aux  sollicitations  de  Dietrich  et  de  ses 
amis,  obéissait-il  aux  conseils  de  son  ambition,  réfrénée  jusque-là  par 
les  circonstances?  Ou  bien  ses  convictions  religieuses  intimes  furent- 
elles  une  des  causes  déterminantes  qui  le  rallièrent  au  schisme?  On 
ne  parvient  pas  à  se  faire  une  opinion  raisonnée  et,  dans  le 
doute,  on  préfère  s'abstenir  de  tout  jugement  sur  le  fond. 

Brendel  nous  apparait  dès  lors,  et  il  nous  apparaîtra  de  plus  en 
plus  dans  la  suite  de  ce  récit,  comme  un  homme  correct,  instruit, 
menant  une  vie  des  plus  modestes*),  ne  méritant  aucunement  les 


Je  suis  à  même  d'en  fournir  une  preuve  nouvelle,  ayant  retrouvé 
dans  les  délibérations  du  Directoire  du  Bas-Rhin  celle  relative  à  une  récla- 
mation de  Brendel,  au  sujet  de  sa  contribution  patriotique;  elle  a  eu  lieu 
quatre  jours  avant  son  élection.  Le  professeur  déclarait  s'être  taxé  «  cons- 
ciencieusement »  à  72  livres;  on  l'a  porté  à  la  somme  de  200  livres,  «à 
laquelle  il  ne  pourrait  se  soumettre,  attendu  que  sa  chaire  de  professeur  ne 
lui  rétribue  annuellement  que  800  livres,  qu'il  se  voit  obligé  de  partager 
avec  un  père  indigent,  vieillard  de  quatre-vingt  treize  ans,  une  sœur  réduite 
à  la  mendicité,  chargée  de  sept  enfants,  un  neveu  qui  fait  ses  études  à  ses 
frais,  et  nombre  de  pauvres  qui  ont  placé  leur  confiance  en  lui.>  II  y  a  deux 
ans,  il  a  été  privé  de  toutes  ses  petites  épargnes  par  un  vol.  Le  Directoire 
arrête  que  72  livres  suffisent,  sauf  à  être  augmenté  «  si  le  sort  du  professeur 
Brendel  devenait  plus  heureux  ou  si  sa  charge  diminuait  •».  (P.  V.  de  la 
séance  du  2  mars  1791.) 
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insinuations  perfides  ou  les  calomnies,  lancées  par  des  adversaires 
anonymes  contre  sa  vie  publique  ou  privée,  mais  aussi  comme  une 
nature  inquiète,  un  peu  sèche,  sans  élan,  sans  enthousiasme  aucun 
pour  les  principes  qu'il  est  chargé  de  défendre.  Il  aurait  été  sans 
doute  un  administrateur  très  satisfaisant  en  des  temps  plus  calmes  : 
mais  quelle  différence,  par  exemple,  entre  lui  et  l'abbé  Grégoire,  ce 
curé  de  la  Constituante,  devenu,  lui  aussi,  évêque  de  la  nouvelle 
Eglise!  L'autre  se  refuse,  en  pleine  Convention,  à  quitter  la  soutane 
et  à  renier  sa  foi,  alors  que  Brendel,  au  début  de  la  Terreur,  se  hâte 
de  jeter  au  feu  sa  lettre  de  prêtrise,  et  d'abdiquer  son  rang  d'évêque, 
au  moment  où  il  y  aurait  eu  quelque  grandeur  à  montrer  aux  puis- 
sants du  jour  que  sa  foi  religieuse,  pour  être  schismatique,  n'en  était 
pas  moins  profonde!  Il  était  d'ailleurs  valétudinaire  depuis  long- 
temps, criblé  d'infirmités,  qui  le  retenaient  dans  son  cabinet  ;  ce 
n'était  pas  avec  un  chef  au  caractère  aussi  mal  trempé,  d'une  consti- 
tution physique  aussi  chétive,  que  le  parti  qui  l'avait  élu  pouvait 
espérer  gagner  une  bataille  presque  perdue  d'avance,  par  la  force 
même  des  choses,  mais  qu'il  était  possible  de  perdre  avec  honneur, 
en  se  dévouant  entièrement  à  sa  cause.  Assurément,  Brendel  était  meil- 
leur prêtre,  et  probablement  aussi  plus  intelligent,  que  le  cardinal  de 
Rohan,  mais  il  n'avait  pas  derrière  lui,  comme  son  prédécesseur. 
l'Eglise  universelle  tout  entière,  qui  se  sent  assez  forte  pour  ne  désa- 
vouer jamais  ses  serviteurs,  même  les  plus  méprisables,  et,  pas  plus 


^)  Cependant  il  lui  aurait  toujours  manqué  la  décision,  l'activité  néces- 
saire à  tout  chef;  je  trouve  une  caractéristique  du  nouvel  évêque  (et  de  ses 
vicaires  épiscopaux)  dans  un  livre  anonyme,  paru  sans  nom  de  lieu,  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  en  1792  (Briefe  iiber  das  Elsass,  p.  81-91).  Ce  n'est 
nullement  l'œuvre  d'un  adversaire;  l'auteur  déclare  éprouver  une  grande 
affection  pour  certains  de  ces  prêtres,  mais  il  reproche  à  Brendel  son  insou- 
ciance, son  inaction,  ses  éternelles  hésitations, dictées  soit  par  la  prudence,  soit 
par  des  intentions  égoïstes;  il  va  jusqu'à  l'appeler  «une  espèce  de  caméléon 
sans  caractère»  (camelaeonartiges,  charakterloses  Wesen).  J.-F.  Simon,  qui 
fut  pendant  longtemps  l'un  de  ses  partisans  (politiques)  les  plus  prononcés, 
raconte  pourtant  dans  son  journal  (Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  23  mars 
1791)  une  anecdote,  qu'il  n'avait  aucune  raison  d'inventer  et  qui  montre  le 
nouvel  évêque,  dès  son  retour  à  Strasbourg,  singulièrement  indifférent  à  ses 
devoirs.  Un  père  de  famille,  désireux  de  faire  baptiser  son  enfant  par  un 
prêtre  assermenté,  serait  venu  le  trouver  à  ce  sujet  et  Brendel  lui  aurait 
répondu  que  cela  n'avait  pas  d'importance  et  que  le  baptême  d'un  non-jnrcui 
serait  tout  aussi  efficace!  Etait-ce  indolence  naturelle  ou  désir  de  se  bien 
mettre  avec  les  réfractaires  ? 
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que  lui,  il  n'a  songé  un  seul  instant  à  se  produire  sérieusement  comme 
apôtre  ou  comme  martyr'). 

Il  est  vrai  pourtant  qu'il  lui  aurait  fallu  un  courage  à  toute 
épreuve  pour  affronter  le  flot  d'invectives  malpropres  et  de  calomnies 
qui  se  déversa  sur  lui  dès  que  son  élection  fut  connue.  Je  n'en  citerai 
qu'un  exemple;  il  suffira.  Dans  un  pamphlet,  sorti  d'une  plume  ecclé- 
siastique —  ce  n'est  que  dans  le  monde  spécial  des  internats  cléricaux 
et  du  Séminaire  qu'on  pouvait  connaître  certains  détails  qui  y  figu- 
rent —  et  qu'on  trouva  spirituel  d'attribuer  au  célèbre  munitionnaire 
Israélite  Cerfbeer,  on  lit  ce  portrait  de  Brendel  :  «  La  couleur  de  ses 
cheveux  (le  pauvre  Brendel  était  roux),  la  coupe  de  son  visage,  sa 
saleté  et  ses  goiits  le  font  paraître  juif.  //  a  deux  côtes  enfon- 
cées, une  hernie,  heaucoiip  de  service  (sic)  et  les  infirmités  qui  en 
sont  la  suite»'').  A  ces  prétendues  révélations  intimes,  les  constitu- 
tionnels ripostaient  en  répandant  à  Strasbourg  une  gravure,  venant 
sans  doute  de  Paris,  intitulée  la  Contre-Révolution,  représentant  un 
cortège  satirique  en  tête  duquel  figurait  «  Rohan-CoUier  »,  comme 
truculent  tambour-major:  la  fameuse  Mme  de  Lamotte  galope  sur 
un  âne  aux  côtés  de  Son  Eminence.  en  sa  qualité  «  d'aide  de  lit-de- 
camp  »  ;  les  oreilles  du  prélat  sont  masquées  par  celles  de  maître  Ali- 
boron;  d'autres  personnages  les  suivent  et  l'abbé  d'Eymar,  en  qualité 
de  porte-bannière,  clot  cette  édifiante  procession'). 

Pendant  que  le  nouvel  élu  voyageait  vers  Paris,  y  recevait  la 
consécration  canonique^)  et  faisait  (le  14  mars),  en  compagnie  de 
Gobel  et  de  Victor  de  Broglie.  l'indispensable  visite  à  la  Société  des 


*j  Les  lettres  de  Brendel  à  l'évêque  Grégoire  (1795-1797).  publiées 
par  M.  le  chanoine  Ingold  (Grégoire  et  l'Eglise  constitutionnelle  d'Alsace. 
Paris,  1894)  nous  montrent  un  Brendel  démoralisé,  comme  écrasé  par  une 
tâche  impossible,  mais  il  me  semble  douteux  qu"il  ait  eu  beaucoup  plus 
d'énergie  cinq  ans  auparavant. 

^)  Cerf-Behr  aux  Trois  Rois  (c'est-à-dire  les  trois  commissaires  du 
Roi).  Sans  lieu  d'impression,  1791,  10  pages  in-8°.  Il  en  existe  aussi  une 
édition  allemande,  à  laquelle  M.  le  chanoine  Guerber,  dans  son  panégyrique 
de  l'abbé  Libermann  (p.  95),  a  emprunté  une  aggravation  du  texte  français, 
en  parlant  de  «  la  saleté  de  ses  goûts.  » 

')  Geschichte  der  gegenzv.  Zeit,  5  avril  1791. 

")  Le  Moniteur  du  16  mars  nous  apprend  que  le  sacre  de  Brendel  eut 
lieu,  le  dimanche  13  mars,  en  même  temps  que  celui  de  Grégoire  et  de  huit 
autres  évêques  ;  les  évêques  officiants  furent  Gobel,  Massieu,  de  Beauvais,  et 
Aubry,  de  Verdun.  (Moniteur,  réimpression,  t.  VH,  p.  626.) 
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Jacobins  '),  les  désordres  politico-religieux  n'avaient  pas  cessé  de  se 
produire  en  maint  endroit  de  la  province,  montrant  à  quels  excès 
déjà  se  prêtaient  les  foules,  surtout  rurales,  secrètement  ou  même 
ouvertement  travaillées  par  le  clergé  réfractaire. 

Nous  avons  mentionné  dans  un  des  chapitres  précédents  la 
décision  collective  de  l'immense  majorité  des  ecclésiastiques  du  dis- 
trict de  Wissembourg,  de  se  mettre  en  grève,  dans  l'espoir  que  cette 
attitude  forcerait  les  autorités  à  renoncer  à  la  mise  à  exécution  des 
iois  nouvelles,  de  crainte  d'un  mouvement  populaire.  On  comptait 
surtout  sur  l'élément  féminin  et,  de  fait,  dans  la  journée  du  4  mars, 
vers  dix  heures  du  matin,  une  troupe  de  200  à  300  villageoises  des 
environs  de  Wissembourg  envahissait  cette  petite  ville;  les  femmes 
catholiques  (la  ville  est  de  population  mixte)  de  l'endroit  se  joi- 
gnirent au  cortège  ou  à  la  procession,  et  se  portèrent  ensemble  vers 
l'église  de  la  vieille  abbaye,  dont  les  chanoines  avaient,  par  ordre, 
cessé  les  offices.  «  Elles  commencèrent,  dit  le  résumé  de  l'expédition 
présenté  à  la  Société  populaire  de  Strasbourg,  à  prier  ou  plutôt  à 
caqueter,  puis  à  sonner  le  tocsin,  espérant  ainsi  attirer  leurs  maris 
de  la  campagne  pour  leur  venir  en  aide,  ainsi  que  les  prêtres  fana- 
tiques le  leur  avaient  promis.  Mais  l'autorité  fit  fermer  les  portes  de 
la  ville,  proclamer  la  loi  martiale  et  rassembler  la  garde  nationale. 
Cette  affaire  qui  avait  menacé  d'abord  de  devenir  sérieuse,  se  ter- 
mina d'une  façon  ridicule;  au  lieu  de  se  servir  de  poudre  et  de  plomb, 
les  gardes  nationaux  coupèrent  les  cordes  des  cloches  et  les  firent 
jouer  sur  le  dos  des  dévotes  qui  furent  obligées  de  s'en  retourner 
auprès  de  leurs  maris  qui  les  reçurent  fort  mal»').  Des  chasseurs 
de  Guyenne  furent  envoyés  comme  garnisaires  pour  maintenir 
l'ordre  ').  Le  11  mars,  ce  sont  les  menées  antipatriotiques  du  maire  de 
Soufflenheim  qui  sont  dénoncées  par  Antoine  de  Fort-Louis,  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution.  Il  a  fait  assembler  la  commune 


^)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'était  alors  le  rendez-vous  de  la  fine 
fleur  du  parti  constitutionnel,  et  qu'il  ne  ressemblait  guère  au  Club  des 
Jacobins  de  1793.  Brendel  y  prononça  une  harangue  patriotique  qui  fut 
vivement  applaudie,  nous  dit-on,  par  les  assistants.  (Pol.  Litter.  Kurier,  du 
23  mars  1791.) 

Un  de  nos  journaux  strasbourgeois  dit  même  en  termes  exprès  qu'ils 
«rossèrent»  leurs  épouses;  j'espère  que  c'est  une  exagération.  Voy.  Ge- 
schichte  der  gegenw.  Zeit  du  9  mars  1791,  et  Heitz,  Sociétés  politiques, 
p.  133-134- 

Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  16  mars  1791. 
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pour  l'engager  à  réclamer  l'exécution  des  clauses  du  traité  de  West- 
phalie'),  et  à  protester  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  représen- 
tants de  la  nation;  il  a  envoyé  des  circulaires  de  cette  protestation  aux 
communes  voisines.  La  dénonciation  est  renvoyée  à  l'accusateur 
public').  A  la  même  séance,  on  apprend  que  le  curé  de  Sélestat  «  a 
rempli  d'amertume  les  derniers  moments  d'un  moribond,  en  le  mena- 
çant de  l'éternelle  damnation  s'il  ne  voulait  abjurer  son  attachement 
à  la  Constitution^).»  La  municipalité  de  Niederschaeffolsheim  a 
inséré  dans  ses  procès-verbaux  une  protestation  contre  les  décrets'). 
A  Erstein.  l'esprit  fanatique  s'élève  de  nouveau  «  chez  les  prêtres, 
le  maire  et  la  municipalité  ^)  ».  Des  dénonciations  analogues  contre  le 
curé  d'Ottrott  et  de  nombreux  autres  ecclésiastiques,  pourraient  être 
relevées  dans  les  procès-verbaux  des  Sociétés  populaires  et  les  journaux 
du  temps').  Le  Grand-Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Strasbourg, 
représenté  par  son  «  grand  écolâtre,  Joseph,  prince  de  Hohenlohe, 
évêque  de  Léros  i.  p.  i.,  coadjuteur  de  Breslau  »,  signait  à  Lich- 
tenau,  en  terre  allemande,  le  12  mars,  une  Déclaration  sur  «  la  pré- 
tendue élection  d'un  nouvel  évêque»').  Le  lendemain,  le  cardinal  de 
Rohan  lui-même  publiait  une  nouvelle  lettre  pastorale,  dont  le  ton 


')  On  pense  bien  que  les  bons  paysans  de  Soufflenheim,  et  même  leur 
maire,  ignoraient  absolument  les  traités  de  Westphalie;  on  ^"oit  ici  de  nou- 
veau la  trace  des  pamphlets  contre-révolutionnaires  répandus  dans  le  pays. 
Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  137. 

*)  Ihid,  p.  138. 

*)  Il  est  à  noter  que  le  fait  fut  connu  par  la  publication  d'extraits  de 
ces  procès-verbaux  dans  la  Gazette  de  Darmstadt.  La  communication  clan- 
destine avec  le  gouvernement  hessois  est  donc  nettement  établie.  (Procès- 
verbaux  manuscrits  des  séances  de  la  Société,  du  15  mars  1791.) 
Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  136. 

^)  Bien  que  le  Directoire  du  département  eût  prolongé  le  répit  pour 
prêter  le  serment  civique  jusqu'au  20  mars,  pour  tous  les  prêtres  fonction- 
naires publics  du  Bas-Rhin,  ils  semblaient  vouloir  devancer,  par  leurs  pro- 
testations, le  terme  fixé  par  la  loi,  et  c'était  un  espoir  bien  naïf  que  celui  du 
journaliste  qui,  le  14  mars,  exprimait  non  seulement  le  souhait,  mais  l'espoir 
qu'ils  se  montreraient  bons  citoyens.  (Strassburg.  Zeitung  du  14  mars  1791.) 
A  Wœrth,  le  curé  et  le  vicaire  excommuniaient  solennellement  l'électeur  de 
la  localité  qui  avait  donné  son  suffrage  à  Brendel  (Strassburg.  Zeitung  du  5 
avril  1791). 

')  Archives  municipales  de  Strasbourg,  pièces  sur  la  Révolution,  fas- 
cicule 202. 


NOUVEAU  MANDEMENT  DU  CARDINAL  DE  ROHAN 


163 


pieux  et  l'éloquence  indignée  ')  pouvaient  paraître,  selon  le  tempéra- 
ment des  lecteurs,  piquants  ou  méprisables,  puisqu'elle  avait  été  rédi- 
gée (par  lui  ou  par  ses  secrétaires,  qu'importe  ?)  «  à  un  moment  où  il 
souffrait  cruellement  d'une  maladie  honteuse  »,  suite  de  ses  dé- 
bauches Comme  nous  l'avons  vu,  les  autorités  avaient  placé  le  long 
du  Rhin  et  surtout  au  pont  de  bateaux  de  Kehl  (le  seul  qui  réunît  alors 
les  deux  rives  du  fleuve,  de  Bâle  à  Mayence),  des  postes  de  gardes 
nationaux  pour  surveiller  l'introduction  «  d'écrits  incendiaires  »  et  de 
correspondances  suspectes.  Mais  l'imagination  féconde  des  réfrac- 
taires  s'ingéniait  à  trouver  des  moyens  inédits  pour  faire  parvenir  la 
parole  de  l'ancien  évêque  à  ses  ouailles.  Cela  réussit  souvent,  mais 
pas  toujours.  Ainsi,  le  14  mars,  six  citoyens-soldats  amenaient,  à 
l'Hôtel-de-Ville,  au  milieu  des  quolibets  populaires,  une  demoiselle 
arrêtée  au  pont  de  Kehl,  parce  que  sa  corpulence  avait  frappé  les 
gardes.  Sous  ses  jupes  on  avait  découvert  un  gros  paquet  d'exem- 
plaires du  mandement  nouveau.  Elle  déclarait  au  commissaire  de 
police  qu'un  comte  inconnu  l'avait  priée  de  remettre  ce  paquet  au 
destinataire  ;  mais,  ne  sachant  pas  l'allemand,  elle  n'avait  pu  deviner 
si  la  transmission  en  présentait  quelque  danger  ^).  Au  moment  où  elle 
protestait  ainsi  de  son  ignorance  de  la  langue  allemande,  un  quidam 
assistant  à  l'interrogatoire,  s'écrie  en  allemand:  «  Je  la  connais  bien, 
celle-là,  elle  a  maugréé  devant  moi  contre  l'Assemblée  nationale!  » 
—  Eyewohl,  ich  bin  die  nit!  réplique  la  donzelle  dans  le  dialecte 
alsacien,  en  un  moment  d'oubli,  et  ses  clameurs  sont  étouffées  sous 
des  éclats  de  rire*). Un  rimeur  local  composa  même  là-dessus  L' Ex- 
communie aiion  trouvée  sous  les  jupes  d'une  femme.  Anecdote  stras- 
bourgeoise,  qui  n'est  pas  d'un  goût  plus  relevé  que  les  autres  pièces 


^)  Elle  se  trouve  chez  Hejtz,  La  Contre -Révolution  en  Alsace,  p.  149- 
150.  —  Le  prince-évêque  de  Spire  protestait,  lui  aussi,  et  du  ton  le  plus 
insolent  à  l'égard  de  la  France,  contre  l'élection  de  Brendel,  le  16  mars  1791 
(Heitz,  op.  cit.  p.  151). 

*)  C'est  l'auteur  des  Briefe  iiber  das  Elsass,  généralement  très  bien 
informé,  qui  écrit  textuellement,  p.  233,  en  parlant  du  cardinal,  «  der  eben 
jetzt  an  einer  venerischen  Krankheit  hart  darnieder  liegt  ».  Que  faut-il 
croire  de  ces  assertions?  Il  est  difficile  de  répondre.  Mais  elles  pouvaient 
être  lancées  sans  invraisemblance. 

Alors  pourquoi  le  cacher  d'une  façon  si  singulière? 

*)  «  Ah!  mais  non!  je  ne  suis  pas  celle-là!  ■p 

Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  15  mars  1791. 
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analogues  déjà  mentionnées  ici  ;  peut-être  bien  toutes  ces  feuilles 
éphémères  sont-elles  toutes  du  même  «  poète  »,  et  leur  rareté  seule 
peut  engager  l'historien  à  les  mentionner  comme  des  témoignages  de 
l'opinion  publique  de  ce  temps  '). 

Mais  c'étaient  là  des  éclats  de  rire  bien  fugitifs  au  milieu  d'un 
drame  qui  s'annonçait  chaque  jour  plus  sérieux.  Déjà  les  plus  pers- 
picaces se  rendaient  compte  qu'il  est  certaines  résistances,  sur  le 
terrain  religieux,  qu'il  est  difficile  de  briser,  même  avec  des  mesures 
de  rigueur  ;  et  d'ailleurs  comment  les  employer  avec  suite,  puisque 
c'est  une  vérité,  reconnue  dans  tous  les  siècles,  qu'on  n'élimine  un 
culte  et  une  religion  qu'en  les  remplaçant,  et  qu'on  n'avait,  pour  ainsi 
dire,  personne  qui  pût  remplacer  un  clergé  refusant  son  obéissance 
à  la  loi  ?  On  imprimait  généreusement  aux  frais  des  contribuables  ou 
des  sociétés  patriotiques,  les  discours  d'adhésion  des  rares  ecclésias- 
tiques qui  daignaient  se  rallier,  afin  que  leur  exemple  donnât  du  cou- 
rage aux  autres  *)  ;  mais  la  première  liste  des  prêtres  assermentés, 
mise  au  jour  par  les  autorités  départementales,  ne  comptait  pas  plus 
de  quarante-huit  noms,  en  y  consignant  tous  les  ex-religieux  des 
couvents  supprimés  en  Alsace,  qui  sollicitaient  une  cure').  Et  pour- 
tant le  Directoire  avait  fait  savoir  que,  passé  le  délai  du  20  mars, 
tous  les  non-jureurs  seraient  expulsés  de  leurs  presbytères,  comme 
ayant  cessé  d'être  fonctionnaires  publics^),  tandis  que  le  corps  muni- 
cipal de  Strasbourg,  «  attentif  à  écarter  de  nos  concitoyens  tout  ce 
qui  pourrait  altérer  la  paix  et  l'harmonie  »,  rappelait,  d'un  ton  plus 
courtois  «  à  MM.  les  curés  »  de  la  ville  que  «  l'intérêt  de  la  chose 
publique  leur  défendait  toute  démarche  et  toute  publication  qui  pour- 
rait porter  atteinte  à  la  tranquillité  et  à  la  soumission  du  citoyen... 


^)  Sans  lieu  d'impression,  2  pages  in-S".  (Sur  l'air  du  Mirliton,  Mirli- 
ton, etc.)  En  voici  un  spécimen: 

«  Dans  ses  goiits  plein  de  constance,  «  Admirons  de  sa  sagesse 
«  Notre  galant  Cardinal  «  Cette  heureuse  invention; 

«  A  des  foudres  qu'il  nous  lance        «  On  connaît  dès  sa  jeunesse 
«  Placé  le  saint  arsenal  «  Sa  tendre  dévotion 

«  Dans  un  mirliton,  etc.  <••  Pour  le  mirliton,  etc.  etc. 

^)  Discours  prononcé  par  l'abbé  Petit  dans  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg. Strasbourg,  Dannbach,  15  pages  in-8°.  Voy.  aussi  Heitz,  Société  poli- 
tiques, p.  139. 

Namen  der  Rœmisch-Apostolisch-Katholischen  Priester  welche  den 
Eyd...  geschworen,  etc.  Sans  lieu  ni  date,  i  page  in-folio.  Placard  destiné 
sans  doute  à  être  affiché  dans  les  communes. 

*)  Gcschichte  der  gegenw.  Zeit.  du  18  mars  1791. 
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Nous  serions  charmés  de  n'avoir  jamais  à  témoigner  que  notre  véné- 
ration à  des  fonctionnaires  publics  dont  les  soins  sont  si  importants 
pour  la  société.  C'est  ce  sentiment...  qui  nous  fait  désirer  que,  sou- 
mis aux  lois,  vous  ne  vous  exposiez  point  à  en  éprouver  la  sévé- 
rité *).  » 

Afin  de  provoquer  un  courant  de  civisme  plus  énergique  parmi 
les  populations  catholiques  récalcitrantes  des  campagnes,  Mathieu 
Dumas  et  ses  deux  collègues  adressèrent,  le  i8  mars,  une  Proclama- 
tion des  Commissaires  du  Roi  aux  Français  habitant  les  départe- 
ments du  Rhin  ^)  afin  de  répondre  à  la  dernière  Déclaration  de 
Rohan,  qu'ils  appelaient  «  le  cri  expirant  du  fanatisme  ».  C'est  «  dans 
le  délire  le  plus  grossier  »,  disaient-ils  à  leurs  frères  et  concitoyens, 
«  qu'un  Evêque  appelle  traître,  voleur,  assassin,  apostat,  le  Pasteur  qui 
lui  succède;  il  frappe  d'interdit  les  prêtres,  les  sacrements,  les  fidèles 
et,  prononçant  ce  mot,  jadis  fatal,  aujourd'hui  jugé:  V excommunica- 
tion, il  ose,  ou  plutôt  il  croit  excommunier  quiconque  se  félicite  avec 
la  religion  de  ce  qu'elle  a  pu  recouvrer  enfin  la  splendeur  de  sa  pureté 
primitive.  Pontife  déserteur,  c'est  ainsi  qu'il  voudrait,  en  abandon- 
nant son  Eglise,  ressaisir  son  autorité  et  remonter  par  des  ana- 
thèmes  sur  un  siège  qui  n'est  plus  donné  qu'aux  vertus  ».  Après  avoir 
fait  un  pompeux  éloge  de  Brendel,  «  digne  des  premiers  siècles  du 
christianisme,  par  ses  vertus,  et  des  beaux  jours  de  l'Eglise,  par  ses 
lumières  »,  qui  va  revenir,  «  pour  ne  plus  vous  quitter  »,  «  nouvel 
Ambroise,  demandé  à  la  fois  par  deux  Religions  comme  le  citoyen 
le  plus  désirable  pour  la  tranquillité  commune  »,  les  commissaires 
promettaient  de  «  soutenir  les  instructions  du  nouvel  Evêque  par 
toute  l'autorité  dont  l'Assemblée  nationale  et  le  Roi  les  avaient  inves- 
tis, contre  les  criminels  auteurs  des  coalitions  qui  se  sont  efforcés, 
pendant  si  longtemps,  de  lier  la  fermentation  du  dedans  avec  les 
menaces  extérieures.».  Ils  seront  «  poursuivis,  réprimés  dans  leurs 
dédales  les  plus  obscurs,  comme  dans  leurs  manœuvres  les  plus  écla- 
tantes. Lorsqu'à  l'approche  des  élections,  d'indignes  Ministres  des 
autels  redoubleront  d'efforts  pour  les  troubler,  il  ne  nous  coûtera  pas 
de  redoubler  pour  vous  de  zèle,  et  certes,  après  avoir  conjuré  l'Alsace 
de  se  souvenir  qu'elle  est  française,  si  quelque  partie  cherchait  à 


*)  Voy.  la  pièce  entière,  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II, 
p.  153.  Cette  lettre  est  du  17  mars  1791. 

*)  Grand  placard  bilingue,  en  double  in-folio,  imprimé  à  Strasbourg, 
chez  Dannbach,  imprimeur  de  la  municipalité. 
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s'isoler,  la  France  entière  ne  le  souffrira  point.  Elle  la  rattachera  de 
toutes  ses  forces  et  de  tous  ses  moyens,  au  système  compact  et 
durable  de  la  grande  association  ».  La  proclamation  se  terminait  par 
une  espèce  de  vision  apocalyptique  de  l'avenir.  «  Assise  désormais 
sur  des  fondements  inébranlables,  l'Eglise  de  Strasbourg,  cette  véné- 
rable Mère  des  Eglises  du  Département,  cet  antique  Edifice  qui 
annonce  de  si  loin  la  Majesté  du  Dieu  qu'on  y  révère,  ce  Temple 
National  va  briller  d'un  nouvel  éclat.  La  Religion,  la  Loi,  la  Paix 
garantiront  votre  félicité  sous  leur  triple  tutelle.  Nos  cœurs  se  plaisent 
à  s'arrêter  à  cette  douce  idée.  O  jours  de  votre  prospérité  prochaine! 
O  sort  meilleur  des  hommes  vertueux!  Confusion  des  pervers!  Réta- 
blissement, stabilité  de  la  concorde!  Triomphe  de  la  justice!  »  Paroles 
d'une  emphase  ridicule  en  tout  temps,  mais  tout  particulièrement 
absurdes  à  cette  heure!  Un  avenir  prochain  allait  les  montrer 
également  mensongères  et  l'on  n'imagine  pas  Hérault  de  Séchelles 
signant  ces  effusions,  sans  qu'un  sourire  ironique  ait  effleuré  les 
lèvres  de  l'élégant  et  sceptique  rhéteur. 

De  pareilles  élucubrations  prêtaient  trop  à  l'attaque  pour  qu'elle 
ne  se  produisit  pas  de  toutes  parts,  tantôt  habile  et  chaleureuse  jus- 
qu'à l'éloquence'),  tantôt  aussi  simplement  brutale  et  même  calom- 
nieuse. Il  serait  oiseux  de  donner  ici  des  citations  plus  nombreuses 
de  cette  littérature  spéciale  ^)  ;  nous  y  choisissons  un  seul  passage 
dans  l'un  d'entre  les  mieux  rédigés  de  ces  pamphlets,  pour  montrer 
l'animosité  croissante  qui  travaillait  les  esprits.  C'est  la  Lettre  des 
soi-disant  frères  et  concitoyens  des  prétendus  commissaires  du  Roi^) 


A  ce  point  de  vue,  je  signalerai  la  belle  péroraison  (p.  38-40)  d'une 
brochure  Mon  apologie  d'après  le  serment  civique,  sans  lieu  ni  date  (Stras- 
bourg, mars  1791)  qu'une  note  manuscrite  contemporaine,  sur  mon  exem- 
plaire, attribue  à  «  l'abbé  Marabeil,  prêtre  du  diocèse  de  Strasbourg  ». 

")  On  en  trouvera  dans  le  volume  de  C.-F.  Heitz,  La  contre-révolution 
en  Alsace,  les  spécimens  les  plus  variés  et  les  plus  édifiants.  Parmi  les  plus 
modérées  de  ton,  il  en  est  une  que  je  viens  de  relire  et  qui  mérite  d'être 
signalée  pour  le  calme  dont  l'auteur  fait  preuve  au  cours  de  la  discussion; 
c'est  évidemment  un  curé  de  la  Basse-Alsace  qui  a  rédigé  ce  factum  alle- 
mand «  avec  la  sincérité  (comme  il  le  dit  lui-même)  qui  caractérise  les  des- 
cendants des  vieux  Germains  et  qui  fut  de  tout  temps  la  vertu  favorite  de 
nos  bons  et  honnêtes  ancêtres  ».  (Antwort  eines  Theils  der  Innwohner  des 
unteren  Elsasses  auf  die  Proklamation  der  Kœniglichen  Kommissairs,  sans 
lieu  d'impression  ni  date,  15  pages  in-S".) 

')  Sans  lieu,  4  pages  in-4''.  La  pièce  est  datée  du  20  mars  1791.  (Heitz, 
op.  cit.  p.  155-157-) 
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qui  porte  comme  devise  significative:  «  Notre  Religion  et  nos  Traités 
de  paix,  nos  Privilèges  et  le  Roi  »,  et  qui  est  ouvertement  dirigée 
contre  «  l'infâme  libelle  »  des  envoyés  de  la  Constituante  et  de 
Louis  XVI.  Voici  sur  quel  ton  l'auteur  s'adressait  à  la  représenta- 
tion nationale:  «Oui,  ils  sont  excommuniés...  Le  bref  du  Pape  est 
arrivé,  la  foudre  va  éclater.  Commissaires  scandaleux  et  profanes, 
infâmes  agents  de  l'impiété,  du  schisme  et  de  l'imposture!...  Notre 
évêque  est  dans  sa  principauté,  il  est  dans  son  diocèse,  il  n'est  pas 
déserteur  comme  vous  osez  l'avancer  insolemment.  Il  peut  lancer 
l'anathème;  qu'il  fulmine,  et  que  ce  coup  de  foudre  vous  anéantisse!... 
Vos  fronts  ne  sont  plus  faits  pour  rougir,  le  crime  enraciné  dans  des 
âmes  de  boue  ne  craint  aucune  attaque...  Doubles  caméléons,  impos- 
teurs atroces,  ne  croyez  plus  nous  éblouir;  votre  règne  est  passé,  celui 
de  la  justice...  prend  le  dessus;  vos  phrases  insidieuses  sont  vides  de 
sens  et  de  raison,  ce  sont  des  mots...  »  Brendel  ne  sera  jamais,  pour 
l'auteur  et  ses  amis  qu'un  «  indigne  usurpateur,  qui  aura  encore  été 
puiser  quelques  nouveaux  vices  dans  une  capitale  corrompue  »  ;  élu 
«  par  un  groupe  de  protestants  forcenés,  bientôt  il  sera  jeté  dans  les 
fers  ».  «  Servez-vous,  si  vous  l'osez,  de  la  prétendue  autorité  dont 
l'Assemblée  et  le  Roi  vous  ont  investis  ;  nous  ne  vous  craignons  pas, 
mais...  tremblez...  oui,  tremblez,  et  ne  croyez  pas  renouveler  ici  impu- 
nément les  scènes  d'horreur  et  de  carnage  que  vous  avez  excitées  à 
Nîmes  et  partout  où  vous  avez  passé...  Il  n'y  a  de  criminelles  coali- 
tions que  celles  que  vous  formez  journellement  à  la  honte...  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  honnêtes,  qui  ne  les  souffriront  plus 
longtemps.  Oui,  ils  lèveront  des  têtes  trop  longtemps  humiliées  pour 
rabattre  les  vôtres.  Nous  appellerons  à  notre  secours  toutes  les  puis- 
sances garantes  de  nos  traités  de  paix  et  de  nos  privilèges  ;  nous  ne 
les  invitons  pas,  non,  nous  les  sommons  de  tenir  le  serment  qu'elles 
ont  prêté,  de  veiller  au  maintien  de  nos  droits...  Nous  les  seconde- 
rons, nous  ouvrirons  nos  portes  à  nos  libérateurs  et  nous  livrerons 
les  infâmes  auteurs  de  nos  maux  aux  supplices  qu'ils  méritent,  s'il 
en  est  toutefois  qui  puissent  égaler  leurs  forfaits!  »  On  le  voit,  c'est 
donc  encore  et  toujours,  comme  argument  décisif  et  menace  ultime, 
l'appel  à  l'étranger,  la  trahison  de  la  patrie,  qui  ne  compte  plus,  qui 
n'existe  plus  pour  ces  âmes  enfiellées.  En  faut-il  davantage  pour 
expliquer  toutes  les  haines  antireligieuses  qui  séviront  plus  tard? 
Comment  ne  pas  prévoir  que,  contre  ceux  qui  proféraient  publique- 
ment de  semblables  paroles,  s'amoncelleraient  des  ressentiments  irré- 
pressibles autant  que  légitimes,  dont  la  poussée  formidable  allait  bien- 


168 


LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  ALSACE 


tôt  jeter  à  bas  l'Eglise,  entraînant,  hélas!  dans  sa  chute,  des  milliers 
d'innocents  avec  de  trop  nombreux  coupables. 

Depuis  un  demi-siècle,  l'esprit  nouveau  qui  avait  envahi  les 
couches  supérieures  de  la  société  française  sapait  par  la  base  les 
enseignements  traditionnels  et  l'autorité  de  l'Eglise,  et  beaucoup 
d'observateurs  superficiels  ont  pu  croire  alors  —  comme  ils  le  font 
encore  aujourd'hui  —  à  sa  fin  prochaine.  Et,  de  fait,  un  clergé  de 
campagne  trop  souvent  ignorant  et  toujours  misérable,  quelques  cha- 
noines érudits,  quelques  curés  austères  et  beaucoup  d'abbés  spirituels 
et  libertins  à  la  ville,  des  prélats  grands  seigneurs,  fort  étrangers  à 
leur  métier  et  dont  plusieurs  ne  rougissaient  pas  de  mendier  les 
faveurs  des  maîtresses  royales  dans  les  boudoirs  de  Versailles,  ne 
semblaient  pas  des  champions  capables  de  relever  le  prestige,  si  pro- 
fondément atteint,  de  l'Eglise  universelle.  On  pouvait  se  demander 
si  elle  résisterait  bien  longtemps  à  l'attaque  combinée  des  gouver- 
nants schismatiques,  des  philosophes  et  des  despotes  athées.  C'était 
l'opinion  courante,  dans  certains  milieux,  que  «  le  règne  de  la  supersti- 
tion »  allait  bientôt  finir.  C'est  cependant  cette  grande,  cette  effroya- 
ble crise  des  dernières  années  du  siècle,  qui  sauva  pour  longtemps 
l'Eglise  catholique.  C'est  de  cette  époque  d'épreuves  et  de  souf- 
frances que  date  son  renouveau,  et  c'est  la  proscription  d'alors  qui  a 
fait  remonter  dans  ce  tronc  antique  la  sève  engourdie.  Elle  réveille 
les  dévouements,  surexcite  les  courages,  ennoblit  pour  un  moment 
jusqu'à  ces  bouches  vomissant  l'injure,  que  nous  venons  d'entendre. 
Aussi  l'Eglise  de  France  sort-elle  de  cette  crise,  d'abord  réputée  mor- 
telle, matériellement  amoindrie,  mais  infiniment  supérieure,  dans  son 
ensemble,  au  point  de  vue  moral,  à  ce  qu'elle  était  avant  1789,  et, 
bientôt  même,  infiniment  plus  puissante  sur  les  âmes.  Malheureuse- 
ment elle  en  sort  aussi  remplie  d'une  haine  profonde  pour  toutes  les 
idées  libérales,  pour  les  aspirations  les  plus  généreuses  de  la  nature 
humaine.  Les  premiers  germes  du  Syllabiis  futur  ont  surgi  dans  ces 
âmes  de  prêtres,  traqués  partout  au  nom  des  principes  de  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  et  qui  ne  pouvaient  pas  ne  pas  maudire  des  doc- 
trines qui  les  jetaient  dans  l'exil  et  les  prisons  et  jusque  sur  l'écha- 
faud. 

Ce  qui  explique  que  la  crise  fut  plus  profonde  en  Alsace  que 
dans  d'autres  provinces  du  royaume,  c'est  que.  vu  la  différence  des 
langues,  il  existait  peu  de  rapports  entre  les  populations  sur  les 
deux  versants  des  Vosges.  Grâce  à  la  tenue  plus  correcte  du  clergé, 
qui  vivait  entouré  d'hérétiques,  grâce  surtout  à  la  simplicité  d'esprit 
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de  ses  fidèles  attachés  à  la  tradition,  méfiants  de  toute  nouveauté, 
l'Eglise  catholique  d'Alsace  avait  eu  peu  à  souffrir  du  contact  avec 
les  «  démolisseurs  »  du  dix-huitième  siècle.  Aussi  n'y  eut-il  point  de 
région  si  l'on  excepte  la  Vendée,  où  la  lutte  religieuse  fut  plus  âpre 
que  chez  nous,  et  plus  persistante.  Ceux  qui  avaient  cru  alors  l'Eglise 
morte  ou  mourante,  ou  résignée  à  l'acceptation  d'une  investiture 
laïque  nouvelle,  purent  se  convaincre  de  leur  erreur  profonde  par  une 
rude  expérience;  ils  purent  constater  aussi  —  ce  que  certains  esprits 
ne  comprennent  pas,  même  de  nos  jours  —  qu'on  ne  détruit  pas  les 
convictions  religieuses  à  coups  d'arrêtés  et  de  décrets. 
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CHAPITRE  X 


LA  MONITION  CANONIQUE  DE  ROHAN 
L'INTRONISATION  DE  BRENDEL  —  POURSUITES  CONTRE  DES  CURÉS 

RÉFRACTAIRES 

(mars  1791) 


Après  ces  considérations  générales,  qui  ne  m'ont  pas  semblé 
absolument  inutiles  au  moment  de  raconter  le  conflit  presque  quoti- 
dien qui  va  se  produire  en  Alsace  entre  l'Eglise  et  l'Etat  sur  le 
terrain  religieux,  il  est  nécessaire  d'en  reprendre  le  détail,  en  sui- 
vant, autant  que  possible,  l'ordre  chronologique  des  faits.  Nous  avons 
parlé,  dans  un  de  nos  précédents  chapitres,  de  l'afïaire  du  sieur  Du- 
fresnay,  fonctionnaire  épiscopal  à  Lichtenau.  Sur  les  dénonciations 
de  quelques  citoyens  de  Wasselonne,  il  avait  été  arrêté  à  Marmoutier, 
avec  son  fils,  après  la  saisie  d'une  lettre  de  lui,  considérée  comme 
constituant  un  crime  de  lèse-nation^).  Conduit  provisoirement  aux 
prisons  de  Strasbourg,  Dufresnay  y  avait  attendu  la  décision  des 
ministres  et  de  l'Assemblée  nationale  à  son  égard.  Elle  n'avait  pas 
tardé  à  venir.  Dès  le  2  mars,  la  Constituante  décidait,  sur  le  rapport 
de  ses  Comités  réunis,  que  les  deux  sieurs  Dufresnay  seraient  trans- 
férés sur  le  champ,  sous  bonne  et  sîire  garde,  dans  les  prisons  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  «  pour  leur  procès  leur  être  fait 
et  parfait  par  le  tribunal  qui  sera  chargé  provisoirement  de  pro- 
noncer sur  les  crimes  de  lèse-nation  ».  Les  papiers  saisis  sur  eux  et 


On  trouvera  au  Moniteur  (réimpression,  tome  VII,  p.  520,  527-528, 
530-531)  le  rapport  de  M.  de  Broglie,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  la 
lettre  de  Dufresnay  à  l'abbé  d'Eymar,  etc. 
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toutes  autres  pièces  relatives  au  délit  dont  ils  sont  prévenus  seront 
remis  à  l'officier  qui  exercera  les  fonctions  d'accusateur  public  près 
ce  tribunal,  ainsi  que  les  renseignements  ultérieurement  réunis  sur 
cette  affaire  par  MM.  les  Commissaires  du  Roi.  L'assemblée  félici- 
tait le  ministre  luthérien  Zabern,  à  Wasselonne,  l'officier  municipal 
Steinbrenner  et  le  chirurgien  Lobstein.  qui  avaient  dénoncé  la  corres- 
pondance criminelle  de  Dufresnay.  Louis  XVI  ne  sanctionna  le 
décret  que  le  15  mars  suivant  ').  Entre  temps,  des  troubles  s'étaient 
produits  à  Marmoutier,  demeure  ordinaire  des  Dufresnay,  la  garde 
nationale  s'étant  scindée  en  deux  groupes  hostiles  à  propos  de  cette 
arrestation.  Un  sieur  Saint-Quentin,  commandant  de  ladite  garde 
«  aurait  voulu  contraindre  les  citoyens  qui  la  composent  à  signer  un 
acte  déclaratoire  en  faveur  des  prévenus  ;  plusieurs  ont  refusé,  ce  qui 
a  produit  des  rixes  et  des  voies  de  fait  que  la  municipalité  n'a  pu 
empêcher  ».  Il  y  eut  même  une  «  prétendue  Déclaration  de  la  garde 
nationale  sur  la  détention  des  sieurs  Dufresnay,  dont  les  copies  ont 
été  répandues  dans  le  public  par  voie  d'impression  »,  à  ce  qu'affir- 
mait le  procureur  général  du  département;  dans  sa  séance  du  10 
mars,  le  Directoire  chargeait  le  juge  de  paix  de  Birckenwald,  nommé 
Leibel,  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet").  Le  20  mars,  le  Département 
recevait  enfin  la  lettre  de  Duportail,  écrite  le  16,  qui  lui  communi- 
quait officiellement  la  loi  ordonnant  le  transfert  des  deux  prison- 
niers, afin  qu'il  s'entendît  avec  la  municipalité,  les  commissaires  du 
roi  et  M.  de  Klinglin  sur  l'exécution  immédiate.  Le  ministre  invi- 
tait à  bien  choisir  l'officier  qui  devait  commander  l'escorte; 
cette  mission  sera  «  confiée  à  une  personne  dont  le  zèle  et 
l'intelligence  vous  soient  particulièrement  connus»').  En  efifet, 
«  les  princes  d'outre-Rhin  »  —  c'est  surtout  de  Rohan,  je  suppose, 
qu'on  voulait  parler  —  avaient  appris  avec  tristesse  l'arrestation 
de  leurs  deux  agents.  On  avait  offert,  disait-on''),  au  geôlier  des 
prisons  de  Strasbourg,  nommé  Léorier,  une  somme  de  24.000  à 
30.000  livres  et  une  place  à  l'étranger,  s'il  consentait  à  laisser  échap- 


*)  J'ai  reproduit  le  décret  d'après  l'expédition  aux  Archives  munici- 
pales, dans  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  157-159- 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  10  mars  1791. 

*)  V^oir  la  lettre  du  ministre  dans  mon  Alsace  pendant  la  Révolution, 
11,  p.  150-151. 

')  C'est  J.-F.  Simon  qui  raconte  toute  cette  histoire  dans  la  Geschichte 
der  gegenw.  Zeit,  des  15  et  18  mars  1791.  Je  ne  saurais  garantir  l'authen- 
ticité de  tous  les  détails. 
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per  ses  captifs.  Comme  il  refuse,  on  essaie  de  corrompre  sa  bonne  et 
son  valet,  dépêchant  à  la  première  l'abbé  S.  Q.,  qui  la  presse  tant  au 
confessionnal  qu'elle  promet  de  sonder  le  sous-guichetier  ;  on  lui 
donne  alors  cent  louis  comptants  pour  le  corrompre  et  promesse  d'au- 
tant pour  elle-même.  Le  valet  Guillaume  prend  bien  l'argent,  mais 
une  fois  nanti,  il  dénonce  la  pauvre  fille,  qu'on  incarcère  à  son  tour, 
et  les  commissaires  royaux  lui  laissent  la  somme  reçue  comme  ré- 
compense de  son  «  honnêteté  ».  Les  autorités  redoublent  naturelle- 
ment de  surveillance  en  voyant  les  inculpés  cotés  si  haut  et,  le  20 
mars,  c'est  en  présence  des  commissaires  du  roi  que  le  Directoire 
délibère  sur  la  façon  de  conduire  les  prisonniers  à  Paris,  sans  avoir 
à  craindre  une  nouvelle  tentative  d'évasion.  Le  citoyen  Ehrmann, 
l'un  des  commandants  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  fut  dési- 
gné pour  cet  office,  avec  le  capitaine  Kugler  et  Faudel,  Pfeffinger, 
Stamm  et  Giinzrot,  cavaliers  de  la  garde  nationale  ;  Geyer,  brigadier 
de  gendarmerie,  et  Schleich,  gendarme,  les  accompagneraient.  Ehr- 
mann veillerait  à  ce  que  les  Dufresnay  n'eussent  aucune  communi- 
cation entre  eux,  ni  avec  personne.  On  lui  assignait  trois  mille  livres 
pour  les  frais  de  route.  Comme  le  Directoire  ignorait  absolument  où 
se  trouvait  le  tribunal  et  par  quels  juges  cette  Haute-Cour  était  for- 
mée, il  priait  le  maire  de  Paris,  Bailly,  de  renseigner  là-dessus  le  com- 
mandant de  l'escorte  :  «  Votre  zèle  pour  la  chose  publique  et  la  con- 
fiance que  nous  avons  dans  vos  dispositions  à  obliger  vos  concitoyens 
nous  assurent  que  les  embarras  que  le  sieur  Ehrmann  éprouvera 
naturellement  dans  les  premiers  moments  de  son  arrivée  à  Paris,  ne 
se  prolongeront  pas  au  delà  de  ce  que  l'indispensable  nécessité 
exige*).  »  Le  21  mars,  Dufresnay  père  et  fils,  partaient  pour  Paris, 
chacun  dans  une  voiture,  avec  trois  hommes,  les  autres  à  cheval, 
afin  d'y  répondre  de  l'accusation  d'embauchage  et  de  haute  trahison 
qui  pesait  sur  eux^). 


*)  P.  V.  de  la  séance  du  20  mars  1791.  J'ai  donné  une  partie  de  la 
délibération  du  Directoire  dans  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  156- 
J57- 

^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  22  mars  1791.  —  Sur  leur 
comparution  devant  la  Haute-Cour  d'Orléans  et  leurs  interrogatoires,  du  16 
mai  au  19  juin,  voir  le  Moniteur  (réimpression),  tome  IX,  p.  86.  Dans  la 
séance  du  ler  avril,  au  soir,  Ehrmann  rendait  compte  au  Département  de 
l'exécution  de  sa  mission,  déposait  le  certificat  d'incarcération  délivré  par 
Delavaquerie,  concierge  de  la  prison  de  l'Abbaye.  Il  rapportait  en  même 
temps  un  brevet  de  grâce  pour  le  déserteur  Brenneissen  qui  avait  dénoncé  les 
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Le  jour  même  où  les  agents  politiques  du  «  prince-évêque  de 
Strasbourg,  landgrave  d'Alsace,  prince  du  Saint-Empire»,  quit- 
taient, sous  bonne  escorte,  les  prisons  de  Strasbourg,  le  cardinal  de 
Rohan,  revenant  à  son  rôle  de  pasteur  spirituel,  signait  une  pièce 
nouvelle,  destinée  à  frapper  l'imagination  de  son  troupeau.  C'était 
xine  Monition  canonique.,  adressée  à  «  F.-A.  Brendel.  prêtre  natura- 
lisé du  diocèse  de  Strasbourg,  se  portant  pour  évêque  dudit  diocèse  », 
ainsi  qu'au  clergé  séculier  et  régulier  et  à  tous  les  fidèles. 

Cette  immense  pancarte,  surmontée  des  armes  épiscopales, 
était  destinée  à  être  affichée  dans  toutes  les  paroisses  catholiques  et 
le  style  en  était  habilement  calculé  pour  semer  la  terreur  et  la  colère 
dans  les  âmes  dévotes  des  paysans  d'Alsace.  Après  avoir  raconté,  à 
sa  manière,  l'élection  de  Brendel,  Rohan  déclarait  que,  voulant  mon- 
trer sa  «  tendresse  paternelle  »  à  l'intrus,  il  ne  lui  lançait  pas  immé- 
diatement l'anathème,  mais  lui  accordait  un  délai  de  huit  jours, 
•«  pour  confesser  ses  torts  et  réparer  le  scandale  public  de  son  intru- 
sion ».  S'il  ne  le  fait  pas,  il  sera  sous  le  coup  de  l'excommunication 
majeure;  la  célébration  des  saints  mystères  lui  sera  interdite;  tous  les 
sacrements  qu'il  administrera  seront  des  profanations  et  des  sacri- 
lèges; tous  les  curés  et  les  vicaires  qui  lui  obéiront  seront  des  schis- 
matiques  et  leur  absolution  nulle  et  sans  aucune  valeur.  Tout  curé 
déposé  par  lui  reste  seul  légitime  pasteur  de  sa  paroisse.  Rohan 
frappe  ensuite  d'interdiction  la  cathédrale  et  notamment  le  chœur  de 
l'édifice,  exceptant  la  chapelle  de  Saint-Laurent,  aussi  longtemps 
qu'y  fonctionnera  le  curé  actuel.  «  Comme  les  temps  deviennent, 
hélas!  de  plus  en  plus  mauvais,  et  que  nous  touchons  peut-être  au 
moment  où  les  prêtres  fidèles  à  la  conscience  seront  obligés  de  se 
cacher  dans  les  antres  et  forêts  et  ne  pourront  administrer  les  sacre- 
ments de  l'Eglise  qu'au  péril  de  leur  vie,  nous  déclarons  le  temps 
pascal  ouvert  dès  à  présent  pour  tous  les  fidèles  du  diocèse  et  leur 
permettons  de  recevoir  la  communion  pascale  de  la  main  de  tout  prê- 
tre qui  ne  sera  pas  souillé  par  la  prestation  du  serment  abominable 
exigé  des  ecclésiastiques,  fonctionnaires  publics.  » 

Le  monitoire  devait  non  seulement  être  affiché  aux  portes  de 


Dufresnay.  (P.  V.  de  la  séance  du  ler  avril  1791.)  —  L'affaire  traîna  pen- 
dant de  longs  mois;  en  septembre,  des  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  appelés  à  Orléans  pour  témoigner  dans  le  procès  des  Dufres- 
nay, se  plaignent  des  lenteurs  de  l'instruction  (Pol.  Litt.  Kurier,  7  sep- 
tembre 1791). 
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chaque  église,  mais  publié  au  prône  et  porté  de  la  sorte  à  la  connais- 
sance de  tous  les  fidèles*).  Ce  document  était  attendu,  depuis  plu- 
sieurs jours,  à  Strasbourg,  dans  les  milieux  réfractaires  comme  dans 
les  milieux  constitutionnels.  Dans  la  matinée  du  19  mars,  un  inconnu 
écrivait  à  la  municipalité  que,  se  trouvant  dans  une  pièce  de  l'appar- 
tement de  M.  Coupemaille,  il  avait  entendu  le  curé  de  Saint-Laurent 
«  persuader,  dans  la  chambre  voisine,  à  une  société  de  femmes,  que 
nous  allions  tomber  dans  un  schisme  épouvantable;  que  tous  les  dé- 
crets de  nos...  représentants...  consistaient  à  détruire  la  religion  en 
France  pour  en  substituer  une  autre;  que  tous  les  prêtres  qui 
auraient  prêté  serment  n'étaient  que  des  intrus  dont  les  absolutions... 
seraient  nv:lles  ;  que  ceux  qui  les  recevraient  seraient  excommuniés  ; 
que  d'ailleurs  on  allait  employer  l'excommunication  contre  ces 
prêtres,  etc.  ^).»  Ce  même  19  mars,  les  officiers  municipaux  adres- 
saient en  conséquence  une  circulaire  à  tous  les  curés,  vicaires  et  ci- 
devant  religieux,  portant  défense  très  expresse  de  publier  aucun  acte 
quelconque  qui  ne  leur  eiit  été  transmis  par  la  municipalité,  pour  ce 
qui  serait  de  l'ordre  civil,  «  et  par  notre  seul  évêque  légitime,  aujour- 
d'hui consacré,  M.  Brendel,  pour  ce  qui  serait  de  l'ordre  spirituel. 
Nous  vous  rendons  personnellement  responsables  de  l'exécution  de 
l'ordre  ci-dessus  dans  vos  paroisses  et  nous  vous  prévenons  que  nous 
avons  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  tout  ecclésiastique  qui 
oserait,  par  de  telles  publications,  porter  le  peuple  à  la  révolte,  soit 
sur  le  champ  traduit  à  Paris  pour  être  poursuivi  devant  la  Haute- 
Cour  nationale  comme  coupable  du  crime  de  lèse-nation»^). 

Ces  menaces  ne  produisirent  guère  d'effet  sur  les  prêtres  aux- 
quels elles  étaient  adressées,  mais  elles  provoquèrent  dans  le  groupe 
des  catholiques  qui  jusqu'alors  avaient  soutenu  l'ensemble  des  idées 
constitutionnelles  sur  le  terrain  politique,  une  première  série  de  dé- 


^)  Monition  canonique,  double  grand-in-folio,  sans  lieu  d'impression 
(Bibliothèque  municipale  de  Strasbourg). 

Voyez  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  154.  La  pièce 
n'est  pas  signée,  dans  l'original,  aux  Archives  municipales  ;  c'est  une  de  ces 
nombreuses  dénonciations  anonymes  si  fréquentes  en  temps  de  révolution  et 
qui  donnent  à  l'historien  une  si  piètre  opinion  de  la  nature  humaine,  quand 
il  compulse  les  dossiers  d'une  pareille  époque.  Il  n'y  a  cependant  aucun  motif 
raisonnable  de  douter  que  le  curé  Jaeglé  ait  parlé  de  la  sorte,  en  particulier, 
puisqu'il  s'exprimait  d'une  façon  identique  dans  ses  déclarations  officielles. 

^)  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  155.  La  Geschichfe 
der  gegenw.  Zeit  du  23  mars  consacrait  à  ce  document  un  article  flatteur. 
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fections.  La  plus  significative  fut  celle  du  baron  Charles  de  Weiters- 
lieim,  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  qui, 
ce  même  19  mars,  adressait  à  M.  de  Dietrich  sa  démission  motivée 
sur  ce  que  «  ses  affaires  à  la  campagne  ne  lui  laissaient  pas  le  temps 
de  rester  en  ville  et  d'accomplir  un  devoir  que  sa  place  exige  ».  Il 
ajoutait,  il  est  vrai,  qu'il  donnerait  «  des  preuves  non  équivoques  de 
son  civisme  patriotique,  et  que  son  serment  serait  toujours  sacré 
pour  lui  ».  Evidemment,  il  répugnait  à  cet  ancien  patricien,  frère 
d'un  chanoine  émigré,  d'être  chargé  comme  chef  de  la  garde  nationale 
—  ainsi  que  cela  devait  arriver  forcément  de  plus  en  plus  — 
de  mesures  dirigées  contre  le  clergé  réfractaire.  Quelques  jours 
plus  tard,  un  officier  municipal,  François-Bruno  Humbourg,  donnait 
également  sa  démission,  «  par  raison  de  santé  »,  disait-il,  dans  sa 
lettre,  mais  en  réalité  parce  qu'appartenant  à  une  famille  étroitement 
liée  d'ancienne  date  à  l'Eglise  d'Alsace,  il  se  refusait  à  porter  plus 
longtemps  sa  part  de  responsabilité  dans  les  mesures  hostiles  à  cette 
dernière').  Auparavant  déjà,  M.  de  Gohr,  ce  membre  réactionnaire 
du  Directoire  du  district  de  Haguenau,  que  nous  avons  mentionné 
déjà,  avait  fait  parvenir  sa  démission  au  Département,  «  ses  affaires 
particulières  exigeant  de  fréquentes  absences»').  Cette  défection  de 
citoyens  qui,  après  avoir  professé  un  libéralisme  plus  ou  moins  au- 
thentique, préférèrent  à  leurs  principes  politiques  leur  foi  catholique, 
aurait  dû  ouvrir  les  yeux  aux  théoriciens  de  la  Constituante.  Elle 
affaiblit,  puis  découragea  les  modérés,  sincèrement  libéraux,  excita 
la  colère  des  radicaux  et  amena  finalement  le  triomphe  des  ultras  de 
la  Terreur,  bien  plus  que  les  dangers  extérieurs  qui  menacèrent  la 
République. 

Le  monitoire  de  Rohan  fut  comme  un  étrange  souhait  de  bien- 
venue de  l'Alsace  catholique  à  Brendel,  quand  il  revint,  le  21  mars,  à 
Strasbourg.  Dans  les  villages  du  Kochersberg  qu'il  traversa,  les 
femmes  de  ce  district  jusqu'ici  fort  patriote,  entourèrent  en  pleurant 
et  en  criant  sa  voiture,  lui  demandant  pour  quels  motifs  il  voulait 
abolir  la  confession,  les  processions,  etc.  Voilà  ce  que  les  non-jureurs 
avaient  réussi  à  faire  croire  à  leurs  pauvres  dupes.  La  situation  ne 


*)  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  168.  —  Il  allait  s'éta- 
blir à  Offenbourg  et  reprendre  sa  place  de  syndic  du  Chapitre  sur  terre  alle- 
mande (Strassb.  Zeitung  du  16  avril  1791).  —  Un  autre  représentant  d'une 
famille  catholique  considérée  à  Strasbourg,  le  chef  du  bureau  du  bien  public 
au  Département,  démissionnait  également  (P.  V.  du  7  avril  1791). 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  28  mars  1791. 
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laissait  pas  d'être  singulière  pour  un  évêque;  aussi  se  hâta-t-il,  pour 
les  rassurer,  de  promettre  qu'il  rendrait  au  culte,  en  même  temps  que 
sa  pureté  primitive,  toute  son  ancienne  splendeur.  Il  est  douteux  que 
cette  réponse  ait  entièrement  satisfait  ses  ouailles*).  Brendel  avait 
charmé  les  loisirs  de  son  voyage  de  Paris  à  Strasbourg  en  composant 
sa  première  lettre  pastorale,  qui  fut  immédiatement  mise  sous  presse 
et  livrée  à  la  publicité,  le  23  mars.  Le  ton  en  est  autrement  modeste 
que  celui  du  manifeste  de  Rohan.  Il  y  parle  de  la  puissance  divine 
qui  se  manifeste  à  certaines  époques  et  qui  le  soutiendra  maintenant 
qu'il  vient  d'accepter  un  si  redoutable  fardeau.  Il  raconte  à  son  trou- 
peau qu'il  a  reçu  «  l'huile  sainte  de  la  consécration  dans  la  capitale  de 
l'Empire  français,  de  la  main  des  pontifes,  successeurs  des  apôtres... 
qui  pouvaient  seuls  nous  revêtir  de  l'institution  canonique  et  du 
caractère  sacré  de  l'épiscopat.  »  Il  terminait  en  annonçant  aux  fidèles 
la  maladie  et  le  rétablissement  du  roi  et  ordonnait  qu'on  chantât  un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces  pour  célébrer  cette  convalescence,  le 
vendredi,  25  mars,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  dans  la  cathédrale, 
■en  présence  de  tout  le  clergé  de  Strasbourg  et  des  citoyens  conviés  à 
cette  fête.  On  devait  en  agir  de  même,  le  dimanche  suivant,  dans 
toutes  les  paroisses  du  diocèse^). 

Comme  on  savait  d'avance  que  «  tout  le  clergé  de  Strasbourg  » 
ne  serait  guère  nombreux,  le  Directoire  du  département  essaya  d'en 
renforcer  le  nombre.  Il  écrit,  le  24  mars,  à  la  municipalité,  que 
vu  l'ordre  donné  par  M.  l'Evêque  du  Bas-Rhin  à  tous  les  prêtres  de 
la  ville,  d'assister  au  Te  Deum  du  lendemain,  il  est  «  convenable 
que  ceux  des  religieux  qui  ont  continué  la  vie  commune  dans  les 
monastères  de  la  ville  se  rendent  à  cette  solennité  comme  du  passé! 
Il  importe  d'ailleurs  de  constater  si  ces  religieux  adhèrent  ou  non  à 
la  coupable  coalition  des  prêtres  réfractaires  qui  persistent  à  ne  pas 
vouloir  reconnaître  le  nouvel  Evêque...  L'obéissance  à  la  loi  ou  la 
résistance  qu'ils  manifesteront  en  cette  occasion,  déterminera  les  me- 


*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit  du  23  mars  1791. 

Mandement.  François-Antoine  Brendel,  par  la  miséricorde  divine, 
etc.  Sans  lieu  d'impression,  3  pages  petit  in-folio.  —  Le  Directoire  du  Bas- 
Rhin  arrêta  d'envoyer  un  exemplaire  de  ce  mandement  à  chaque  commune 
avec  une  lettre  très  loyaliste  sur  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'on  doit 
éprouver  pour  le  Ciel  qui  vient  d'accorder  aux  vœux  des  Français  le  réta- 
blissement du  monarque,  etc.  Sous  ce  document  se  voit,  entre  autres,  la  signa- 
ture de  Philippe  Ruhl,  le  futur  montagnard,  destructeur  de  la  sainte 
Ampoule  de  Reims.  (P.  V.  de  la  séance  du  23  mars  1791.) 
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sures  que  radministration  est  intentionnée  de  prendre  à  leur 
égard  » 

La  rédaction  de  la  première  communication  directe  adressée 
par  Brendel  aux  fidèles  pouvait  sembler  habile,  parce  qu'elle  impli- 
quait de  la  part  des  non-jureurs  désobéissants,  non  pas  seulement  un 
affront  au  nouvel  évêque,  affront  qu'ils  n'étaient  que  trop  enclins  à 
lui  infliger,  mais  encore  à  la  majesté  royale;  elle  les  mettait,  par 
suite,  dans  une  position  fausse,  qu'ils  fonctionnassent  ou  non  dans 
leurs  paroisses. 

Mais  par  cela  même  que  les  intentions  de  l'auteur  étaient  trop 
évidentes,  et  plus  encore  parce  que  son  mandement  manquait  abso- 
lument de  nerf,  l'effet  en  fut  à  peu  près  nul.  Il  ne  pouvait  guère 
convaincre  les  autres,  manifestant,  visiblement,  si  peu  de  foi  en  lui- 
même.  Sans  doute  le  document,  lu,  dans  la  soirée  du  24  mars,  aux 
Amis  de  la  Constitution,  fut  fort  applaudi  ")  et  deux  des  membres  de 
la  Société,  MM.  Bonnard  et  Champy,  célébrèrent  Brendel  dans  «deux 
belles  odes  »  qui  furent  portées  à  l'évêque  par  une  députation  spé- 
ciale. Comme  nos  lecteurs  ne  partageraient  pas,  sans  doute,  l'admira- 
tion de  l'auditoire  d'alors  pour  ces  produits  littéraires  d'antan,  nous 
nous  bornerons  à  citer  les  deux  strophes  où  Champy  nous  présente, 
dans  le  goût  du  jour,  le  parallèle  des  deux  évêques.  Il  s'adresse 
d'abord  à  Rohan  : 

«  Esclave  décoré  d'une  pourpre  vénale 

«  De  ce  peuple  indigné  la  fable  et  le  scandale, 

«  Tes  impudiques  mains  profanaient  l'encensoir. 

«  Vois  tomber  aujourd'hui  tes  grandeurs  usurpées, 

«  Vois  tes  fureurs  tombées 

«  Et  de  les  assouvir  perds  le  coupable  espoir!  » 

Puis  il  dépeint  le  rôle  futur  de  Brendel: 
«  De  ses  prédécesseurs  effaçant  les  injures 
«  Au  Dieu  qu'ils  outrageaient  ses  mains  simples  et  pures 

*)  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  158.  —  Dès  la  veille, 
le  Directoire  avait  également  écrit  à  M.  Lantz,  suffragant  de  Rohan  (avec  le 
titre  d'évêque  de  Dora  t.  p.  {.),  pour  lui  notifier  que  ses  fonctions  avaient 
cessé,  M.  l'évêque  du  Bas-Rhin  étant  entré  en  fonctions  et  M.  de  Rohan  ne 
pouvant  plus  continuer  à  se  prétendre  évêque  de  Strasbourg,  et  agir  en 
conséquence.  Il  devait  se  conformer  à  la  loi  qui  n'admet  aucune  exception 
pour  les  fonctionnaires  publics  réfractaires.  (P.  Y.  de  la  séance  du  23  mars 
1791.) 

^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit  du  26  mars  1791. 
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«  Offriront  un  encens  digne  de  sa  grandeur. 

«  Sa  voix  désarmera  la  céleste  colère; 

«  Du  ciel  et  de  la  terre 

«Un  vertueux  pontife  est  le  médiateur').» 

Mais  ces  hommages,  pour  sincères  qu'ils  pussent  être,  n'appor- 
taient au  nouveau  prélat  que  l'adhésion  politique  d'un  nombre  res- 
treint de  citoyens,  fort  peu  reUgieux  de  tempérament,  et  ne  pouvaient 
même  pas,  comme  nous  allons  le  voir,  lui  garantir  la  sécurité  com- 
plète et  le  respect  de  sa  personne  au  sein  de  la  ville  la  moins  «  fana- 
tisée »  de  son  diocèse.  Les  journaux  constitutionnels  avaient  beau 
s'écrier  que  «  le  25  mars  serait  un  jour  inoubliable  dans  les  annales 
de  la  cité^)»;  malgré  la  pompe  officielle  dont  elle  fut  entourée,  l'in- 
tronisation de  Brendel  donna  lieu  pourtant  à  des  manifestations 
assez  significatives  et  que  les  représentants  de  l'autorité  ne  pouvaient 
affecter  d'ignorer.  La  municipalité  avait  arrêté  de  célébrer  digne- 
ment l'avènement  d'un  ancien  collègue.  La  cathédrale  avait  été  pavoi- 
sée;  les  cloches  sonnaient  à  toute  volée,  quand  le  Conseil  général  de  la 
commune  se  présenta  en  corps  au  Séminaire  pour  escorter  l'évêque 
à  son  église  paroissiale.  Les  commissaires  du  roi,  les  administrateurs 
du  département  et  du  district  s'étaient  joints  au  cortège,  en  tête  du- 
quel marchait  Brendel  en  rochet  et  camail. 

Arrivé  dans  le  chœur,  l'évêque  se  rendit  devant  le  maitre  autel, 
après  avoir  revêtu  les  habits  pontificaux,  précédé  de  l'abbé  Neuville 
qui  lui  portait  la  mitre.  Il  prêta  d'abord  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  puis  il  célébra  la  grand'messe.  Les  curieux  ne  manquaient  pas, 
assurément,  au  service;  mais  quand,  à  l'issue  de  la  cérémonie,  on  en 
dressa  le  procès-verbal  à  l'Hôtel-de-Ville,  il  ne  s'y  trouva  que  treize 
signatures  d'ecclésiastiques;  c'est  tout  ce  qu'on  avait  pu  réunir  de 
comparses  en  une  occasion  pourtant  bien  solennelle*).  Aucun  de  ses 
propres  élèves  au  Séminaire  —  il  y  en  avait  soixante-dix-sept  en 
avril  1791  ')  —  n'avait  consenti  à  reconnaitre  l'autorité  du  nouvel 
évêque;  tous  avaient  préféré  quitter  l'école  plutôt  que  d'adhérer  au 
schisme.  Partout  l'on  pouvait  constater  la  même  résistance  dans 


Ode  sur  l'installation  de  l'évêque  de  Strasbourg,  par  M.  Claude 
Champy  (Strasbourg),  1791,  4  pages  in-4'. 

')  Strassburgische  Zeitung  du  26  mars  1791. 

^)  Procès-verbal  dressé  sur  la  prestation  du  serment,  etc.  Strasbourg, 
Dannbach,  1791,  13  pages  in-8®. 

')  Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  149. 
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les  rangs  du  clergé,  résistance  dirigée  par  d'habiles  organisateurs  et 
répondant  si  bien  au  génie  souple  et  tenace  de  l'Eglise  catholique. 
Les  femmes  elles-mêmes  s'affichaient  dans  l'ardeur  de  la  lutte.  Le 
maire  avait  envoyé,  la  veille  au  soir,  un  ordre  signé  de  sa  main,  au 
receveur  de  l'Hospice  des  Enfants  trouvés,  «  pour  faire  assister  ces 
enfants  à  la  messe  de  M.  l'Evêque,  et  pour  les  y  faire  conduire  par 
les  Sœurs  grises,  chargées  de  leur  éducation,  et  ce,  sous  peine  de  dés- 
obéissance^).» Néanmoins  celles-ci  avaient  refusé  d'assister  au  service; 
mais  quand  les  enfants  furent  revenus  de  la  messe  pontificale,  oti  des 
surveillantes  laïques  les  avaient  menés,  ces  religieuses  «  avaient  en- 
core osé...  les  faire  aller  à  une  autre  messe  dans  l'Eglise  des  Récol- 
lets... parce  qu'elles  ne  croyaient  pas  la  première  valable  ».  Une 
mesure,  prise  ab  irato,  devait  prouver  aux  réfractaires  que  la  pa- 
tience des  autorités  était  à  bout.  Le  Conseil  général  arrêtait  que 
«  les  Sœurs  grises  seraient  renvoyées  sur  le  champ  de  la  Maison  des 
Enfants  trouvés  et  chargeait  le  corps  municipal  de  pourvoir  inces- 
samment au  remplacement  desdites  Sœurs  ». 

Ces  humbles  Sœurs  grises  trouvèrent  un  défenseur  convaincu 
dans  la  personne  de  l'officier  municipal  chargé  de  l'administration 
des  fondations  charitables  de  la  ville,  et  qui  avait  pu  apprécier  leurs 
services.  Protestant  zélé  lui-même,  il  n'était  pas  influencé  par  des 
motifs  confessionnels.  C'est  avec  un  profond  sentiment  de  respect 


')  J'ai  consulté  aux  Archives  municipales  (Pièces  sur  la  Révolution, 
fascicule  206)  tout  le  dossier  de  cette  affaire  et  notamment  le  procès-verbal 
du  26  mars,  dans  lequel  les  Sœurs  refusent  de  reconnaître  l'autorité  spiri- 
tuelle de  Brendel.  Elles  étaient  au  nombre  de  dix-huit,  dont  cinq  déclarèrent 
vouloir  rentrer  dans  la  vie  profane.  On  comprend  que  le  Conseil  tînt  à  les 
voir  conduire  ces  enfants  à  la  cathédrale;  ils  devaient  former  une  part  très 
appréciable  du  public;  d'après  ce  dossier,  ils  étaient  cinq  cent  dix-neuf 
(156  enfants  pauvres,  273  enfants  illégitimes,  90  enfants  exposés). 

P.  V.  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  II, 
p.  159-160.  —  Comme  ces  Sœurs  grises  ne  prononçaient  pas  de  vœux 
perpétuels,  mais  seulement  des  vœux  pour  trois  ans,  le  Directoire  du 
département  se  vit  fort  embarrassé  quand  la  municipalité  lui  demanda 
d'assigner  aux  religieuses  renvoyées  une  maison  religieuse  où  elles  pussent 
se  retirer.  Elles  «  ne  rentraient  dans  aucune  des  classes  indiquées  par  les 
lois  ».  Il  arrêta  donc  que  la  municipalité  payerait  aux  dites  Sœurs  grises, 
«  sur  les  fonds  de  la  maison  à  laquelle  elles  sont  attachées,  leurs  gages  et 
salaires  de  trois  mois,  par  forme  d'indemnité.  »  (P.  V.  de  la  séance  du  26 
mars  1791.)  —  Plus  tard,  le  Directoire  les  recommanda  chaudement  au 
ministre,  pour  être  pensionnées  comme  Sœurs  converses,  en  faisant  l'éloge 
de  leur  dévouement. 
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que  j'ai  retrouvé  jadis  aux  Archives  municipales  cette  lettre,  adres- 
sée par  M.  Bernard  de  Turckheim  à  ses  collègues.  «  L'office,  disait- 
il,  d'avocat  des  pauvres,  que  je  remplis  au  milieu  de  vous,  m'impose 
l'obligation  de  vous  dire  que  les  pauvres  soignés  aux  frais  du  public 
n'ont  pas  entendu  immoler  la  liberté  de  leurs  opinions...  je  ne  fais 
pas  un  pas  dans  les  hospices  de  charité  sans  écouter  le  cri  des  cons- 
ciences timides,  qui  croient  manquer  aux  dogmes  de  la  religion  en 
participant  aux  saints  mystères  célébrés  par  des  prêtres  qui  ont  prêté 
le  serment  constitutionnel.  J'ai  le  mot  de  Loi  à  opposer  à  ces  inquié- 
tudes, et  c'est  le  seul  retour  pour  ces  confidences,  toujours  précieuses 
à  mon  cœur,  parce  que  la  confiance  du  pauvre  m'ennoblit...  J'oppose, 
messieurs,  le  mot  de  Loi  à  ces  scrupules,  je  le  fais  comme  officier 
municipal,  sans  commentaire;  mais  aussi  je  sens  que  ce  mot  est  bien 
faible,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  sacrifice  d'un  sentiment  religieux... 
La  loi  vous  a  armés  d'une  force  militaire  qui  réprime  les  actions, 
mais  ne  commande  pas  aux  opinions  et  bien  moins  encore  aux  sen- 
timents religieux  des  hommes...  Je  vous  exhorte  à  réfléchir  sur  cette 
position...  Donnez  une  circonscription  pour  les  citoyens  qui  s'unis- 
sent d'intention  à  l'Evêque  constitutionnellement  élu  et  aux  prêtres 
qui  auront  reçu  des  pouvoirs  de  lui  ;  assignez  des  temples  aux 
citoyens  qui  ont  encore  des  scrupules  sur  l'influence  des  nouvelles 
lois,  laissez  aux  deux  dignes  pasteurs  (les  curés  de  Saint-Etienne  et 
de  Saint- Pierre-le-Jeune)  le  soin  du  spirituel  de  ces  temples;  ne  faites 
violence  à  aucun  chrétien  qui  diffère  d'opinion  des  principes  domi- 
nants, ne  réformez  pas  les  instituteurs  auxquels  vous  n'avez  aucun 
reproche  à  faire  que  celui  d'être  dissentants...  Vous  aurez  donné  un 
grand  exemple  à  la  France  agitée...  tenez  la  balance  égale,  en  vous 
dépouillant  de  tout  esprit  de  parti...,  laissez  à  chacun  son  Dieu,  son 
ministre  des  autels!...^).» 

L'après-midi  du  même  jour  devait  être  célébré  le  Te  Deum 
pour  la  convalescence  du  roi.  Toute  la  garnison  était  sous  les  armes 
et  formait  la  haie,  depuis  la  mairie  jusqu'à  la  cathédrale,  sur  le  par- 
cours des  corps  constitués  qui  faisaient,  pour  la  seconde  fois  en  douze 
heures,  ce  pieux  pèlerinage.  Les  Amis  de  la  Constitution  rempla- 
çaient dans  le  cortège  les  ecclésiastiques  non-assermentés  qui  bril- 

^)  J'ai  donné  la  pièce  tout  entière,  dont  je  ne  cite  ici  que  quelques 
passages,  dans  mon  Alsace  pendant  la  Révolution  (II,  p.,  165-167).  Elle  ne 
trouva  point  d'écho,  dans  ces  temps  agités  où  la  violence  du  conflit  aveuglait 
les  meilleurs  esprits,  mais  c'est  à  ces  idées  de  tolérance  qu'appartenait 
l'avenir. 
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laient  par  leur  absence  Le  Te  Deum  fut  chanté  avec  accompagne- 
ment de  toutes  les  musiques  militaires,  au  milieu  d'un  prodigieux 
concours  de  populaire;  ensuite  les  autorités  continuèrent  leur  marche 
processionnelle  vers  le  Temple-Neuf  luthérien,  puis  vers  le  temple 
réformé,  pour  y  assister  à  des  actions  de  grâces  analogues.  Le  soir 
les  édifices  publics  et  la  cathédrale  furent  illuminés^).  Mais,  dès  le 
lendemain,  on  avait  à  signaler  de  nouveau  des  agissements  contre- 
révolutionnaires.  Le  poste  de  la  garde  nationale  placé  au  pont  du 
Rhin  arrêtait  dans  la  soirée  du  26  la  nommée  Barbe  Biirkner,  née 
Zimber,  femme  d'un  chantre  de  la  cathédrale,  qui  essayait,  comme 
la  demoiselle  saisie  une  douzaine  de  jours  auparavant,  de  faire  entrer 
en  fraude,  sous  ses  jupes,  dix-sept  exemplaires  du  dernier  manifeste 
de  Rohan.  Le  paquet  lui  avait  été  remis,  d'après  ses  aveux,  par  le 
sieur  Jean-Nicolas  Wilhelm,  qui  lui  avait  dit  de  l'apporter  à  son 
épouse,  rue  des  Echasses.  C'était  l'ex-secrétaire,  poursuivi  déjà  par 
la  loi,  de  la  Société  des  catholiques-romains,  qui  s'était  réfugié  à 
Offenbourg,  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Le  tribunal  du  district,  im- 
médiatement saisi  par  l'accusateur  public  François-Joseph  Krauss, 
faisait  écrouer  dans  les  prisons  criminelles  la  femme  Bùrkner,  comme 
colporteuse  d'un  écrit  incendiaire,  décrétait  Wilhelm  de  prise 
de  corps  et  prononçait  la  suppression  de  l'imprimé  lui-même  comme 
séditieux  et  provoquant  à  la  guerre  intestine'). 

Vers  le  soir  du  26,  un  fait  infiniment  plus  grave  se  produisait 
dans  l'enceinte  même  de  la  cathédrale.  Encouragé  sans  doute  par  l'ac- 
cueil sympathique  et  les  acclamations  de  la  veille,  Brendel  avait  voulu 
entonner  lui-même  le  Salve  Regina  à  l'autel.  Il  voit  surgir  tout-à- 
coup  à  ses  côtés  le  curé  Jaeglé,  qui  lui  déclare  que  c'est  à  lui  seul  que 
revient  le  droit  d'officier  à  Saint-Laurent;  Jaeglé  était  accompagné 
d'une  cohue  de  femmes  plus  ou  moins  exaltées  ou  furieuses,  et  l'évé- 


')  Les  futurs  Jacobins  firent  même  une  quête  pour  les  pauvres  à  cette 
occasion.  {Geschichte  der  gcgenw.  Zeit,  du  28  mars  1791.)  • 

C'est  par  ordre  de  la  municipalité  que  tous  les  citoyens  durent  illu- 
miner leurs  maisons  dans  la  soirée  du  25.  Le  Département  ordonna  de  faire 
placer  des  pots  à  feu  même  «  devant  les  maisons  nationales  non  habitées  », 
et  d'inviter  les  maisons  religieuses  à  faire  de  même,  afin  qu'on  puisse  cons- 
tater si  elles  «  adhèrent  ou  non,  à  la  coupable  coalition  des  prêtres  réfrac- 
taires  ».  (P.  V.  de  la  séance  du  25  mars  1791.) 

^)  Extrait  des  registres  du  Tribunal  du  district  de  Strasbourg, 
du  27  mars  1791.  (Jugement  signé  Fischer,  premier  juge,  collationné  Stier- 
hng,  greffier),  placard  grand  in-folio. 
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que,  après  avoir  refusé  d'abord  de  céder  la  place  à  ce  prêtre  réfrac- 
taire.  finit  par  inviter  Jaeglé  à  entrer  à  la  sacristie,  pour  mettre  fin 
à  ce  spectacle  public.  Quand  ils  furent  en  face  l'un  de  l'autre,  le  dia- 
logue devint  plus  vif  entre  eux,  Jaeglé  accablant  Brendel  des  plus 
amers  reproches  et  poussant  l'audace  jusqu'à  le  sommer  de  se 
démettre^).  Désespérant  de  convaincre  un  interlocuteur  aussi  peu 
maître  de  lui,  l'évêque  sort  de  la  sacristie,  et  se  dirigeant  vers 
l'autel,  s'y  agenouille  pour  prier.  Mais  les  mégères,  satellites  impro- 
visées du  curé,  de  plus  en  plus  surexcitées,  le  serrent  alors  de  plus 
près.  «  Oh!  le  vilain  roux!  oh!  le  Judas!  »  crient-elles,  et  finalement, 
pendant  qu'il  leur  tourne  le  dos,  agenouillé  devant  l'autel,  elles  bous- 
culent le  vieillard  et  le  renversent,  en  frappant  de  plusieurs  coups  sa 
jambe  gauche.  Sans  l'intervention  fort  opportune  de  quelques  gardes 
nationaux,  accourus  en  entendant  tout  ce  vacarme,  l'évêque  aurait 
été  roué  de  coups  dans  sa  propre  cathédrale'). 

On  reconduisit  le  malheureux  prélat  à  son  domicile,  au 
milieu  des  clameurs  d'une  foule  ameutée  et  non  sans  qu'il  subît  en 
chemin  de  nouvelles  insultes.  La  Société  constitutionnelle  était  en 
séance,  quand  de  nouveaux  arrivants  y  apportèrent  la  nouvelle  de  ces 
événements  regrettables.  Les  représentants  plus  raisonnables  du 
parti  réfractaire  durent  certainement  blâmer,  avec  une  amertume 
discrète,  l'attitude  des  exaltés.  Le  club  jura  solennellement  de 
défendre  son  évêque,  lui  envoya  une  députation  de  condoléances  et 


Quel  singulier  contraste  avec  le  ton  d'humilité  et  de  résignation 
chrétiennes  affecté  par  Jaeglé  dans  la  première  déclaration  à  la  munici- 
palité, citée  p.  80!  Il  ne  faudrait  pas  trop  se  prévaloir,  pour  taxer  d'exagé- 
ration ce  récit,  des  déclarations  postérieures  de  Brendel,  que  «  M.  Jaeglé 
s'était  renfermé  dans  les  bornes  de  la  modération  et  ne  s'était  permis  aucun 
propos  offensant  »,  puisqu'il  ajoute  immédiatement  après:  eût-il  même  des 
torts,  je  les  lui  pardonne  bien  sincèrement  ».  Puisqu'il  les  pardonnait,  il  les 
avait  donc  eus!  (Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général  de  la  com- 
mune. II,  p.  174.) 

C'est  là  ce  qu'un  prêtre  alsacien,  notre  contemporain,  M.  Fr.-X. 
Schwartz  (Populàre  Kirchengeschichte  l'on  Strassburg  und  Basel,  Rixheim, 
1878,  II,  p.  274)  appelle  «  les  brutalités  de  Brendel  à  l'égard  du  digne  curé 
Jaeglé  ».  C'est  un  exemple  topique  de  la  façon  dont  on  écrit  l'histoire  dans 
certains  milieux.  \'oyez  d'ailleurs,  sur  cette  scène,  les  Procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil  de  la  commune.  II,  p.  166-172,  la  Strassburg.  Zeitung  du 
29  mars,  la  Geschichte  der  gegenw.  Zeit  de  même  date,  le  Moniteur  du  12 
avril  (réimpression,  tome  VIII.  p.  102),  et  la  Lettre  à  Louis-Edouard  de 
Rohan,  soi-disant  landgrave  d'Alsace,  qui  a  été  évêque  de  Strasbourg  et  qui 
enrage  de  ne  l'être  plus,  etc.  Strasbourg,  8  avril  1791,  8  pages  in-4''. 
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dénonça  Jaeglé  au  corps  municipal  comme  auteur  responsable  de  ces 
troubles^).  M.  de  Dietrich  envoya,  de  son  côté,  deux  officiers  muni- 
cipaux auprès  de  Brendel,  pour  recevoir  sa  déposition;  ils  revinrent 
«  rendant  hommage  à  la  candeur  et  à  l'éminente  charité  de  M.  l'Evê- 
que  ")  ».  Dans  la  séance  du  Conseil  général  de  la  Commune  du  len- 
demain, il  fut  également  donné  lecture  des  dépositions  de  l'abbé 
Roquin,  directeur  des  enfants  de  chœur,  Wolff,  marguillier,  Jacquin, 
Pôle,  Segowitz,  citoyens  de  Strasbourg,  «  desquelles  il  appert  que 
M.  l'Evêque  a  été  grièvement  insulté,  tant  dans  ladite  Eglise  qu'en 
retournant  dans  son  logement  ')  ». 

Le  Conseil  général,  en  présence  de  ces  faits,  «  considérant  que 
les  infractions  à  la  loi  se  multiplient  journellement  de  la  part  des 
prêtres  réfractaires  d'une  manière  aussi  scandaleuse  qu'alarmante; 
que  le  sieur  Jaeglé,  ci-devant  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 
ne  cesse  de  braver  l'autorité  des  lois  et  de  provoquer  le  soulèvement 
de  ses  ci-devants  paroissiens...,  que  ce  sont  ses  dispositions  connues 
qui  ont  occasionné  l'attroupement  qui  a  eu  lieu  hier  soir,  lorsque 
M.  l'Evêque  y  a  été  insulté  d'une  façon  aussi  scandaleuse  que  punis- 
sable. » 

«  Considérant  également  que  l'impunité  plus  longuement  pro- 
longée ne  fait  qu'enhardir  les  infractions  à  la  loi;  que  c'est  à  une  trop 
longue  indulgence  que  l'on  doit  attribuer  les  écrits  scandaleux  qui 
tendent  à  soulever  le  peuple  contre  l'autorité  légitime...  ;  qu'il  est 
temps  d'arrêter  les  progrès  de  la  sédition  »,  décidait  donc,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  de  la  Commune,  que  «  pour  prévenir  toute 
nouvelle  émeute  populaire,  résultant  de  la  conduite  du  sieur  Jaeglé, 
le  Corps  municipal  est  invité  à  faire  mettre  ledit  Jaeglé  en  état  d'ar- 
restation ;  a  arrêté  en  outre  que  ledit  sieur  Jaeglé  sera  dénoncé  a  l'ac- 


Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  143-144. 
^)  Il  le  prouva  bien,  dans  la  séance  du  Conseil  du  27  mars  au  soir,  en 
demandant  la  parole  pour  expliquer  qu'il  n'avait  pu  assister,  à  cause  de  ses 
fonctions  sacerdotales,  à  la  séance  du  matin  où  l'on  «  avait  pris  un  arrêté 
sévère  contre  M.  Jaeglé;  que  quels  que  soient  les  motifs  qui  aient  pu  provo- 
quer cet  arrêté,  il  ne  pouvait  dissimuler  qu'il  remplissait  son  cœur  d'amer- 
tume et  l'accablait  de  chagrin;  que  depuis  qu'il  connaissait  M.  Jaeglé,  il  lui 
avait  été  attaché  par  les  liens  de  l'amitié  la  plus  sincère  qui  n'avaient  pas  été 
affaiblis  par  la  différence  de  leurs  opinions...;  qu'eût-il  même  eu  des  torts, 
il  les  lui  pardonnait  bien  sincèrement,  etc.  »  (Procès-verbaux  des  séances,  II, 
p.  173-174-) 

')  P.  V.  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune,  II, 
p.  167-168. 
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cusateur  public  comme  réfractaire  à  la  loi,  pour  lui  être  son  procès 
fait  et  parfait.  »  La  Monition  canonique  de  M.  de  Rohan,  ci-devant 
évêque,  est  «  déclarée  séditieuse,  attentatoire  à  la  souveraineté  de  la 
nation  et  sera  mise  sous  les  yeux  du  corps  législatif  avec  toutes  les 
autres  pièces  qui  ont  décelé  la  perfide  coalition  dont  M.  le  cardinal 
s'est  déclaré  le  chef.  Enfin  l'Assemblée  nationale  sera  priée  de  le  dé- 
clarer déchu  de  l'inviolabilité  que  la  loi  assure  aux  représentants  du 
peuple,  pour  lui  être  fait  son  procès  par  la  Haute-Cour  nationale, 
comme  criminel  de  lèse-nation  » 

Le  corps  municipal  rendit,  dès  le  27  mars,  l'arrêté  qui  ordon- 
nait l'arrestation  du  curé  de  Saint-Laurent,  et  le  lendemain,  28,  l'ins- 
pecteur de  police  Œsinger  se  rendait  à  son  domicile,  pour  se  saisir 
de  sa  personne.  Mais  Jaeglé  avait  pris  ses  précautions.  «  Une  fille, 
domestique  de  la  maison  »,  dit  Œsinger  dans  son  rapport,  lui  dé- 
clara que  le  curé  était  en  ville  «pour  visiter  ses  paroissiens  malades». 
L'inspecteur  attendit  jusqu'au  lendemain,  à  cinq  heures  du  matin, 
pour  revenir  au  presbytère,  «  accompagné  d'un  garde  de  police  nom- 
mé Heim,  où,  parlant  au  sieur  abbé  Beck,  ci-devant  vicaire  de  la 
paroisse,  il  me  répondit  que  le  sieur  Jaeglé  n'avait  point  couché  dans 
la  maison,  qu'il  avait  tout  déménagé,  et  qu'il  croyait  qu'après  la  con- 
naissance de  cet  arrêté  (signifié  par  Œsinger  à  Beck)  le  sieur 
Jaeglé,  sûr  de  son  innocence,  se  rendrait  lui-même  aux  arrêts;  de 
quoi,  après  avoir  fait  la  plus  exacte  visite  de  la  maison,  que  j'ai  trou- 
vée vide  de  meubles...  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbaP).  » 

Le  curé  de  Saint-Laurent  ne  semble  pas,  après  plus  mûre  réfle- 
xion, être  demeuré  si  «  sîir  de  son  innocence»;  après  avoir  mis  ses 
meubles  en  sîireté,  il  mit  également  en  siireté  sa  personne,  et  au  lieu 
«  de  se  rendre  de  lui-même  aux  arrêts  »,  il  quitta  Strasbourg  de  nuit, 
pour  se  réfugier  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Il  fit  bien  d'ailleurs,  car  le 
lendemain  de  sa  disparition  clandestine  arrivait  à  Strasbourg 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  le  renvoyait  devant  la 
Haute-Cour  d'Orléans^).  Quant  au  renvoi  devant  le  tribunal  du 
district,  l'inculpé  n'aurait  pas  eu  besoin  de  se  dérober  pour  si  peu. 
Malgré  que  le  Conseil  général  eîit  déclaré  l'accusateur  public  «  per- 
sonnellement responsable  »  de  tous  les  délais  de  procédure  et  eût 


')  P.  V.  des  séances  du  Conseil,  II,  p.  1 71-172. 

*)  Voir  le  procès-verbal  d'Œsinger  dans  Reuss,  L'Alsace  pendant  la 
Révolution,  II,  p.  160. 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  10  avril  1791. 
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invité  le  tribunal  «  à  s'occuper  promptement  de  l'affaire,  par  tous  les 
moyens  que  les  lois  ont  mis  à  sa  disposition,  les  magistrats  ne  firent 
aucune  diligence  pour  instruire  sur  des  faits  pourtant  de  notoriété 
publique,  et  quand  enfin  le  tribunal  rendit  son  arrêt  le  7  avril,  il 
déclara  Jaeglé  «  insuffisamment  convaincu  d'avoir  été  le  fauteur  des 
troubles  »,  et  prononça  son  acquittement  à  la  grande  indignation  des 
journaux  patl^tes*),  Cette  attitude  de  beaucoup  d'entre  les  juges 
alsaciens,  malheureusement  réactionnaires  ou  désireux  de  ne  pas  se 
compromettre  vis-à-vis  du  clergé,  devait  avoir  des  conséquences 
fâcheuses;  les  radicaux,  ne  pouvant  compter  sur  les  tribunaux  ordi- 
naires, se  mettront  à  réclamer  des  tribunaux  extraordinaires  et  des 
lois  d'exception.  Pour  le  moment,  la  mollesse  de  la  répression  juri- 
dique engageait  le  «fanatisme»  religieux  une  fois  déchaîné,  à  récidiver 
sans  cesse.  Dès  le  30  mars,  un  nouveau  scandale  se  produisait  à  la 
cathédrale.  Un  instituteur,  nommé  Gabriel  Gravier,  y  était  mis  en 
arrestation,  «  pour  s'être  conduit  d'une  manière  indécente  et  con- 
traire au  culte  qu'il  professe  lui-même»,  avi  moment  où  l'un  des 
membres  du  clergé  assermenté  donnait  la  bénédiction  aux  fidèles. 
Cet  individu,  «  depuis  longtemps  connu  par  sa  conduite  inconstitu- 
tionnelle »,  fut  entendu  par  la  police  municipale  en  ses  moyens  de 
défense,  pviis  condamné  à  huit  jours  de  prison,  «  pour  conduite  indé- 
cente et  scandaleuse  lors  de  la  célébration  d'un  acte  public  de  reli- 
gion, auquel  il  était  libre  de  ne  pas  assister  ».")  Le  jugement  marquait 
avec  raison,  comme  circonstance  aggravante,  le  fait  que  «  faisant 
profession  d'instruire  la  jeunesse,  il  est  de  son  devoir  de  l'élever 
dans  les  principes  d'une  véritable  piété  et  dans  la  pratique  des  vertus 
morales  et  chrétiennes....  et  de  ne  pas  l'exciter  par  son  exemple  à 
insulter  aux  lois  ».  La  condamnation  sera  affichée  à  cent  exem- 
plaires et  le  condamné  lui-même  averti  qu'en  cas  de  récidive,  «  il  sera 
interdit  de  l'instruction  de  la  jeunesse  ».  Qui  sait  si  ce  piètre  person- 
nage ne  s'est  pas  glorifié  de  son  attitude  cynique  et  ne  s'est  pas  cru, 
lui  aussi,  «martyr  de  la  foi?». 

Pendant  qu'il  luttait  contre  l'influence  croissante  des  réfrac- 
taires,  le  Directoire  du  Bas-Rhin  s'était  efforcé,  autant  par  un  senti- 
ment d'équité  que  par  prudence  politique,  de  satisfaire,  dans  la  me- 


')  Geschichte  dcr  gegenw.  Zeit,  du  13  avril  1791. 

Extrait  des  registres  de  police  de  la  Municipalité  de  la  ville  de 
Strasbourg  du  31  mars  1791.  Grand  placard  bilingue,  signé  Hermann,  secré- 
taire-greffier, double  in-folio. 
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sure  de  ses  moyens,  «  aux  besoins  annuels  du  service  des  traitements 
des  fonctionnaires  ecclésiastiques  et  des  pensionnaires  du  clergé. 
D'après  les  devis  des  différents  Directoires  de  district,  il  évaluait  les 
sommes  nécessaires  à  525.517  livres  pour  celui  de  Strasbourg;  à 
450.000  livres  pour  celui  de  Haguenau;  à  200.000  livres  pour  celui 
de  Wissembourg:  à  203.500  livres  enfin  pour  celui  de  Benfeld.  Cela 
faisait  un  total  assez  imposant  de  i. 379.017  livres.  «Vous  ne  serez 
pas  étonné,  écrivait-il,  le  24  mars,  au  ministre  de  Lessart,  que  les 
400.000  livres  versées  par  le  Trésor  public  au  district  de  Strasbourg 
soient  déjà  épuisées...  Il  est  d'un  intérêt  majeur  que  les  engagements 
de  la  nation  soient  remplis  avec  une  rigoureuse  exactitude,  dans 
ce  département  surtout  où  les  ennemis  de  la  chose  publique  cherchent 
sans  cesse  à  propager  une  méfiance  qui  attire  des  partisans  à  leurs 
vues  coupables.  La  grande  majorité  des  fonctionnaires  publics 
n'ayant  point  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  le  quartier  de  leur 
traitement  n'a  point  été  acquitté  d'avance  et  deviendra  exigible  sous 
peu  de  jours.  Nous  vous  prions  donc  de  nous  faire  passer  le  plus 
promptement  possible,  de  5  à  600.000  livres  en  assignats,  des  plus 
petites  sommes  que  faire  se  pourra  » 

On  voit  par  là  qu'à  cette  date  l'administration  supérieure  du 
Bas-Rhin  ne  songeait  encore  nullement  à  «  couper  les  vivres  »  au 
clergé  réfractaire.  Mais  peu  à  peu  l'attitude  intransigeante  de  ce 
dernier  devait  fatalement  suggérer  l'idée  de  ne  plus  salarier  les  con- 
tempteurs de  la  loi^).  Le  Directoire  du  district  de  Wissembourg 
avait  dû  diriger,  dès  le  16  mars,  un  commissaire  escorté  de  vingt- 
cinq  chasseurs,  sur  Soultz-sous-Forêts,  à  cause  des  troubles  occa- 
sionnés dans  la  localité  par  le  curé,  qui  avait  publié  la  lettre  de  Rohan 
contre  le  pseudo-évêque  Brendel.  «  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir, 
écrivaient  les  administrateurs  départementaux  à  ce  District,  au  zèle 
avec  lequel  vous  vous  êtes  portés  à  arrêter  le  progrès  des  troubles 
que  votre  vigilance  n'a  pu  prévenir.  La  rigueur  devient,  messieurs, 
un  remède  d'autant  plus  nécessaire  que  le  mal  qu'il  doit  arrêter  est 
funeste,  tant  par  sa  source  que  par  ses  effets,  et  que  l'indulgence  dont 
on  a  usé  jusqu'ici  envers  les  auteurs  est  devenue  pour  eux  un  titre 


P.  V.  de  la  séance  du  24  mars  1791. 

C'est  ainsi  que  le  curé  de  Wœrth  et  son  vicaire  osèrent  excommu- 
nier, du  haut  de  la  chaire,  le  représentant  de  la  commune  qui  avait  voté  pour 
Brendel,  et  l'on  trouve  de  nombreux  détails  analogues  dans  les  journaux  du 
temps.  (Strassburg.  Zeitung  du  5  avril  1791.) 
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pour  la  braver,  en  continuant  plus  opiniâtrement  leurs  intrigues  et 
en  persistant  dans  une  résistance  que  la  loi  et  la  religion  condamnent 
également.  Nous  attendons  le  résultat  des  informations  que  votre 
commissaire  est  chargé  de  prendre,  pour  déterminer  le  parti  que  la 
nature  du  délit  et  les  circonstances  feront  juger  convenable^).» 

Dans  la  séance  du  lendemain,  c'est  au  Directoire  du  district  de 
Haguenau  que  les  administrateurs  ont  à  écrire  pour  une  affaire 
analogue.  Un  nommé  Lambert,  natif  de  «  Donavert  ^)  »,  établi  à  Ha- 
guenau, y  publiait  depuis  quelque  temps  une  gazette  allemande,  le 
Vrai  patriote  alsacien^),  que  le  District  venait  d'inhiber  par  un 
arrêté  du  ii  mars.  «  Nous  avons  vu  avec  plaisir,  messieurs,  ...que 
vous  vous  êtes  occupés  du  soin  de  prévenir  l'abus  que  le  rédacteur  de 
la  gazette  allemande  de  Haguenau  pourrait  se  permettre  sous  pré- 
texte de  la  liberté  de  communiquer  ses  pensées,  décrétée  par  l'article 
XL  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Il  est  vrai  que,  suivant 
le  texte  strict  de  cette  loi,  il  serait  impraticable  de  défendre  qu'un 
citoyen  publie  son  opinion  par  la  voie  de  l'impression.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  corps  administratifs  doivent  surveiller  la  publicité 
des  feuilles  mensongères  qui  se  débitent  si  indécemment  pour  trom- 
per les  citoyens  sur  les  effets  de  la  Constitution  ainsi  que  sur  les 
principes  et  les  motifs  du  législateur. 

«  Le  folliculaire  mercenaire  qui  ose  donner  à  sa  diatribe  anti- 
constitutionnelle le  titre  de  Vrai  patriote  alsacien,  dénote  par  ce 
titre  même  le  projet  criminel  de  capter  la  bonne  foi  du  citoyen  hon- 
nête et  crédule,  qui  croit  devoir  s'y  fier,  et  quoique  vous  ne  nous 
ayez  pas  envoyé  d'exemplaires  de  cette  gazette,  la  communication 
indirecte  que  nous  en  avons  eue,  nous  a  convaincus  que  le  but  de  son 
rédacteur  était  de  transmettre,  par  la  traduction,  à  la  connaissance 
du  citoyen  de  la  campagne,  les  principes  empoisonnés  qui  sont  conte- 
nus dans  les  papiers  infâmes  dont  des  journalistes  faméliques  stipen- 
diés par  les  ennemis  de  la  Patrie,  infectent  la  capitale').  Il  n'y  a 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  27  mars  1791. 
*)  Sans  doute  Donauwœrth,  en  Bavière. 

*)  Der  wahre  elsassische  Patriot.  Sous  ce  titre  Der  Elsdssische 
Patriot,  un  très  inoffensif  journal  littéraire  avait  été  publié  autrefois  à  Col- 
mar,  de  1776  à  1777.  C'est  sans  doute  pour  masquer  ses  intentions  contre- 
révolutionnaires  que  Lambert  avait  repris  ce  titre  qui  ne  pouvait  inquiéter 
personne. 

')  N'ayant  jamais  réussi  à  mettre  la  main  sur  un  numéro  de  cette 
feuille  de  Haguenau  au  cours  de  nos  recherches  dans  les  bibliothèques  alsa- 
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qu'un  être  indigne  des  bienfaits  de  la  Constitution  qui  peut  se  propo- 
ser un  but  si  coupable;  aussi  est-ce  un  étranger,  qui  ne  peut  sentir 
le  bonheur  de  la  liberté  française. 

«  S'ériger  en  traducteur  de  gazettes  incendiaires,  contre-révo- 
lutionnaires, c'est  manifester  ouvertemeni  le  désir  de  se  prêter  à  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  la  Constitution  et,  d'après  cette  conséquence,  il 
s'ensuit  que  le  nommé  Lambert  doit  fortement  être  soupçonné  de 
rédiger  et  de  faire  imprimer  les  libelles  atroces  que  les  lâches  détrac- 
teurs de  notre  liberté  ont  osé  distribuer  dans  le  département. .  .  Nous 
vous  invitons  donc,  messieurs,  de  suivre  avec  la  plus  grande  vigilance 
le  journal  de  ce  gazetier  et  à  le  livrer  à  la  rigueur  des  lois  la  pre- 
mière fois  qu'il  oserait  s'écarter  des  bornes  que  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  a  prescrites  sur  la  liberté  de  la  presse.  Nou^  vous 
invitons  encore,  messieurs,  d'employer  tous  les  moyens  que  la  Cons- 
titution a  mis  en  votre  pouvoir  pour  surveiller  l'imprimerie  où  s'im- 
prime ladite  gazette,  afin  de  découvrir  s'il  n'y  a  pas  été  imprimé  déjà, 
ou  s'il  ne  s'y  imprime  pas  encore,  ou  par  la  suite,  une  partie  des  écrits 
incendiaires  qui  ont  inondé  le  département  ^)  ». 

Ailleurs,  l'agitation  des  esprits  se  traduit  déjà  par  des  faits. 
Dans  cette  même  séance  du  26  mars,  le  Directoire  est  saisi  d'une 
pétition  de  la  municipalité  de  Bischwiller:  le  patriotisme  de  ses  admi- 
nistrés attire  sur  cette  ville  «  des  menaces  de  la  part  d'un  grand 
nombre  de  communes  voisines,  que  le  fanatisme  aveugle  ».  Les  admi- 
nistrateurs arrêtent  que  cinquante  carabiniers  seront  envoyés  sur  le 
champ  à  Bischwiller  par  le  commandant  du  département,  pour 
y  maintenir  la  paix  et,  par  des  patrouilles  quotidiennes,  «  en  imposer 
aux  mauvais  citoyens').» 

Le  27  mars,  les  commissaires  du  roi  requièrent  l'envoi  de  cava- 
liers de  la  maréchaussée  à  Drusenheim  et  à  la  Wantzenau,  deux  loca- 
lités sur  les  bords  du  Rhin,  pour  surveiller  l'importation  de  libelles 
incendiaires,  apportés  par  bateaux  des  terres  de  l'Evêché  situées  sur 
la  rive  droite  du  fleuve.  Ils  demandent  également  main-forte  pour 
escorter  le  sieur  Rivage,  nommé  par  eux  pour  prendre  des  informa- 


ciennes,  nous  ne  pouvons  en  parler  en  connaissance  de  cause.  Il  nous  paraîtrait 
cependant  assez  invraisemblable  qu'un  organe  destiné  aux  niasses  rurales  de 
la  province,  ait  pu  chercher  ses  articles  de  fonds  et  ses  faits  divers  dans  la 
presse  royaliste  et  cléricale  parisienne. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  26  mars  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  26  mars  1791. 
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tions  sur  le  curé  et  le  vicaire  de  Schierrieth^),  accusés  d'avoir  dis- 
trihué  des  écrits  incendiaires,  et  pour  les  faire  arrêter  en  cas  de 
conviction  ").  L'opération  s'est  faite  immédiatement.  Rivage  a  dressé 
procès-verbal,  amené  les  inculpés  dans  les  prisons  royales  à  Stras- 
bourg et,  le  soir  du  même  jour,  les  membres  du  Directoire  adres- 
saient au  président  de  l'Assemblée  nationale  le  rapport  suivant: 

«  M.  le  Président,  les  sieurs  Zipp  et  Neveu  ")  curé  et  vicaire  de 
Schierrieth,  ayant  été  dénoncés  à  MM.  les  Commissaires  du  Roi... 
comme  ayant  entretenu  des  pratiques  suspectes  avec  les  ennemis  de 
la  Constitution  française,  qui  lui  (sic)  faisaient  parvenir,  de  la  rive 
allemande  du  Rhin  les  écrits  les  plus  incendiaires,  pour  être  ensuite 
par  eux  distribués  dans  le  département,  où  ils  fomentent  l'esprit  de 
trouble  et  de  rébellion  à  la  loi,  qui  désole  cette  contrée,  lesdits  com- 
missaires donnèrent  commission  au  sieur  Rivage  de  prendre  des 
informations  précises  sur  l'objet  de  la  dénonciation...  Le  sieur  Ri- 
vage, sur  ces  informations,  crut  devoir  faire  arrêter  lesdits  curé  et 
vicaire,  et  en  effet  il  fut  trouvé  chez  eux  une  bonne  partie  des  écrits 
séditieux  dont  ils  faisaient  la  distribution.  Le  procès-verbal  qui  en  a 
été  dressé,  contient  l'aveu  de  cette  distribution ,  quoique  le  sieur  Zipp, 
curé,  prétende  qu'elle  se  bornait  à  ses  amis.  Les  deux  prêtres  cou- 
pables ont  été  sur  le  champ  menés  et  déposés  dans  les  prisons  royales 
de  Strasbourg,  où  ils  resteront  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  nous  ait  fait  transmettre  ses  ordres  à  leur 
égard. 

«  Nous  devons  observer  à  l'Assemblée  nationale  que  les  tribu- 
naux de  district  ne  pouvant  connaître  des  crimes  de  lèse-nation  et  le 


')  Cet  endroit  qui  s'appelait  Schierrieth  au  XVIIIe  siècle  et  5'c/îîVr/î£'in 
de  nos  jours,  se  trouve  dans  le  canton  de  Bischwiller. 

")  Un  nommé  Joseph  Hagenbach,  menuisier  à  Schirrhein,  «  soupçonné 
d'avoir  dénoncé  les  deux  abbés  Zipp  »,  se  plaignait  quelques  semaines  plus 
tard,  «  qu'il  était,  pour  ce  motif,  exposé  aux  menaces'  les  plus  effrayantes,  qui 
le  font  craindre  pour  sa  vie,  et  que  des  mal  intentionnés  étaient  venus,  le  1 1 
avril,  lui  briser  toutes  ses  fenêtres  à  minuit  et  demi  >.  Il  demandait  à  être 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  La  municipalité  répondit  que  ces  malfai- 
teurs étaient  sans  doute  de  Schirhoffen,  village  voisin,  et  qu'elle  se  refusait 
à  payer  les  vitres  cassées,  «  car  d'autres  citoyens  seraient  autorisés  à  en 
réclamer  également  des  neuves,  après  s'être  fait  casser  les  vieilles!  »  (P.  V. 
de  la  séance  du  17  mai  1791.) 

')  C'est  le  texte  même  du  procès-verbal  ;  mais  il  y  a  évidemment  eu 
confusion  dans  la  transcription;  on  doit  lire  «le  sieur  Zipp  et  son  neveu», 
parce  qu'il  est  question,  plus  tard,  des  «  deux  abbés  Zipp  ». 
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délit  des  deux  prêtres  détenus  étant  caractérisé  et  aggravé  par  l'in- 
fernale coalition  de  la  très  grande  majorité  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques,  dont  le  cardinal  de  Rohan  continue  à  être  le  chef 
et  le  moteur;  que  les  prédications  séditieuses,  les  menaces  de  rébel- 
lion et  de  défection,  les  mandements,  les  monitoires  les  plus  fou- 
gueux et  les  plus  fanatiques  se  multiplient  chaque  jour  autour  de 
nous,  sans  que,  jusqu'à  présent,  nous  ayons  pu  y  porter  d'autres 
remèdes  que  des  proclamations  et  des  instructions  dont  la  supersti- 
tion et  la  rage  des  ecclésiastiques  détruisent  les  heureux  effets,  par 
l'ascendant  qu'ils  prennent  sur  le  peuple,  en  lui  montrant  la  religion 
détruite  et  l'Eglise  livrée  au  schisme  et  à  l'impiété;  que  l'impunité 
enhardissant  leurs  manœuvres  et  la  jactance  du  cardinal  de  Rohan 
et  des  émigrants  français  leur  feront  croire,  comme  prochaine  et  iné- 
vitable, la  contre-révolution,  dont  ils  nous  disent  menacés  par  nos 
ennemis  du  dehors  et  qu'ils  espèrent  opérer  par  les  seids  troubles  du 
dedans;  que  le  refus  absolu  et  presque  général  de  la  part  des  fonc- 
tionnaires publics*)  de  prêter  le  serment  exigé  par  le  décret  du  27  no- 
vembre, est  une  preuve  non  douteuse  de  la  coalition  la  plus  criminelle 
et  la  plus  dangereuse;  que  le  péril  oij  leur  conjuration  met  la  patrie, 
devient  chaque  jour  plus  instant  et  plus  grave,  en  ce  que  la  difficulté 
de  remplacer  les  prêtres  du  département  n'est  que  trop  réelle,  parce 
que  les  prêtres  de  l'intérieur  ne  peuvent  être  de  secours,  la  langue 
allemande  leur  étant  étrangère  ;  que  toutes  ces  considérations  ont  dti 
déterminer  les  Commissaires  du  Roi  et  le  Directoire  du  département 
à  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  vives  pour  enfin 
entamer  cette  ligue  abominable  des  fanatiques  et  des  émigrants. 

«  Nous  avons  dû  les  envisager  comme  coupables  du  crime  de 
lèse-nation,  parce  qu'il  n'en  est  point,  en  effet,  après  la  guerre  ou  la 
révolte  ouverte,  qui  compromette  plus  évidemment  et  menace  plus 
hautement  le  maintien  de  la  Constitution  et  le  salut  de  la  Patrie! 
Nous  supplions  l'Assemblée  nationale  de  prendre  en  considération  la 
situation  fâcheuse  où  nous  nous  trouvons,  de  déterminer  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  détruire  enfin  les  conspirations  et  prévenir  les 
suites  incalculables  que  pourrait  avoir  une  impunité  prolongée. 
Nous  profitons  d'un  courrier  extraordinaire  que  la  municipalité  de 
Strasbourg  envoie  à  Paris,  pour  remettre  pareillement  à  l' Assemblée 
nationale  les  pièces  relatives  à  l'arrestation  d'un  autre  prêtre,  le  sieur 


')  Il  s'agit,  bien  entendu,  des  fonctionnaires  ecclésiastiques. 
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Jaeglé,  ci-devant  curé  de  Saint-Laurent,  en  la  cathédrale  de  cette 
ville  » 

On  a  l'impression  très  nette,  en  parcourant  cette  lettre  offi- 
cielle, que  les  administrateurs  du  Bas-Rhin,  honnêtes  et  modérés, 
nullement  enclins  aux  actes  de  violence,  ne  savent  vraiment  plus  que 
faire  pour  s'opposer  à  cette  levée  de  boucliers  du  clergé  d'Alsace, 
appuyé  par  toutes  les  forces  contre-révolutionnaires  de  la  province  et 
du  dehors.  Leur  effarement  se  peint,  d'une  façon  plus  naïve  encore 
et  plus  spontanée,  dans  la  lettre  particulière  qu'ils  joignent  à  leur  en- 
voi, à  l'adresse  des  députés  du  Bas-Rhin.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qu'ils 
y  disent  des  curés,  distributeurs  d'écrits  incendiaires;  je  citerai  seule- 
ment la  fin  de  leur  épître,  où  ils  déclarent  que  l'attitude  des  prêtres 
rend  de  jour  en  jour  plus  insuffisants  les  moyens  dont  l'administration 
dispose;  il  faut  que  l'Assemblée  nationale  étouffe  leur  rébellion  par 
des  mesures  plus  sûres.  Les  prédications  et  les  suggestions  «  des  ré- 
fractaires  »  propagent  tellement  l'esprit  de  trouble  «  que  nous  ne  sa- 
vons comment  cela  finira  si  on  ne  vient  à  notre  secours.  La  perspec- 
tive se  rembrunit  et  quoique  nous  conservions  la  confiance  de  voir 
la  raison  et  la  loi  l'emporter  enfin  sur  les  manœuvres  des  ennemis 
de  la  patrie,  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  la  lutte  continuelle 
qu'il  nous  faut  soutenir  avec  le  fanatisme,  absorbe  l'attention  et  le 
temps  que  nous  devrions  pouvoir  consacrer  aux  travaux  pénibles-  et 
multipliés  de  l'administration.  Rien  n'est  plus  instant  que  le  secours 
que  nous  réclamons.  Le  peuple  ébloui  par  l'opiniâtreté  des  prêtres 
et  le  ton  fier  et  menaçant  du  cardinal,  croit  voir  là-dessous  la  certi- 
tude d'une  contre-révolution.  Voilà  pourquoi  nous  avons  sollicité  l'ap- 
pareil d'une  grande  force  militaire;  il  faut  rassurer  les  bons,  en  im- 
poser aux  méchants,  et  nous  ne  réussirons  à  établir  véritablement  la 
Constitution  et  à  ramener  l'ordre  public,  qu'autant  que  nous  nous 
montrerons  les  plus  forts  et  que  les  citoyens  verront  qu'enfin  l'on 
sévit  contre  les  brouillons^).» 

Les  administrateurs  se  plaignaient  surtout,  dans  une  seconde 
lettre  aux  députés,  de  ce  que  M.  de  Klinglin  refusait  de  livrer  au 
Directoire  de  nouveaux  fusils  pour  armer  les  gardes-nationales  des 
communes  du  Bas-Rhin,  sous  prétexte  que  ce  département  a  déjà 
reçu  beaucoup  plus  d'armes  que  le  décret  du  28  janvier  ne  lui  en 


P.  V.  de  la  séance  du  28  mars  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  28  mars  1791. 


192 


LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  AX,SACE 


attribuait  ').  Impossible  d'armer  un  grand  nombre  de  communes 
connues  par  leur  patriotisme  et  à  qui  le  sentiment  de  leurs  propres 
forces  inspirerait  une  confiance  qu'on  cherche  à  leur  enlever. .  .  . 
Les  efforts  coupables  de  ceux  qui  cherchent  à  émouvoir  le  fanatisme, 
doivent  faire  sentir  la  nécessité  d'en  imposer  aux  mauvais  citoyens 
par  la  contenance  ferme  de  ceux  qui  sont  toujours  prêts  à  combattre 
pour  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  liberté!»  Ils  demandaient  donc 
qu'on  leur  fournit  encore  au  moins  3000  fusils,  plus  500  mousquetons 
et  paires  de  pistolets  pour  les  gardes-nationales  à  cheval.  Cela  ferait 
un  total  d'environ  onze  à  douze  mille  fusils,  «  mais  si  l'on  considère 
que  ce  département  est  des  plus  étendus,  que  sa  population  est  des 
plus  nombreuses,  que  la  ville  de  Strasbourg  ayant  seule  quatre  à  cinq 
mille  fusils,  il  n'en  reste  qu'environ  7000  dans  un  département  me- 
nacé par  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  dans  un  département 
où  la  cause  de  la  liberté  a  les  plus  zélés  défenseurs,  mais  où  les  enne- 
mis du  bien  public  n'ont  malheureusement  encore  que  trop  de 
partisans,  le  corps  législatif  appréciera  la  justice  de  (nos)  récla- 
mations ». 

Si  d'ailleurs  les  inquiétudes  et  le  zèle  des  administrateurs 
n'avaient  pas  été  suffisamment  éveillés  déjà  sur  les  menées  sou- 
terraines qu'ils  croyaient  apercevoir  partout,  les  commissaires  du  roi 
ne  les  auraient  pas  laissés  s'endormir  dans  une  quiétude  dangereuse. 
Le  30  mars,  ceux-ci,  «  considérant  l'importance  dont  il  est,  pour 
déjouer  les  mesures  du  fanatisme  et  prévenir  les  mouvements  dont 

il  menace  de  toutes  parts  d'approfondir  sans  aucun  délai,  les 

découvertes  dues  au  patriotisme  et  au  zèle  du  sieur  Rivage  »,  re- 
quéraient le  Directoire  d'ordonner  que  les  deux  Zipp,  le  curé  et  le 
vicaire,  seraient  interrogés  sur  les  faits  ayant  amené  leur  arrestation, 
par  un  commissaire  qu'il  leur  plairait  déléguer  à  cet  effet.  Ce  fut 
M.  Laquiante,  de  Strasbourg,  qui  fut  désigné  pour  cet  office  *)  ;  il 
appartenait  au  groupe  le  plus  modéré  du  corps  municipal. 

Les  administrateurs  du  Bas-Rhin  voulurent  montrer  qu'en  face 
de  l'attitude  intransigeante  du  clergé  réfractaire,  ils  entendaient  faire 
respecter  dorénavant  les  lois,  toutes  les  lois  ;  ils  ordonnèrent  dans  leur 
dernière  séance  du  mois  de  mars,  que  le  décret  du  14  octobre  1790, 


^)  D'après  Klinglin,  le  Bas-Rhin  ne  devait  recevoir  que  5.143  fusils, 
et  il  en  a  déjà  7.368,  sans  compter  190  mousquetons  et  90  paires  de  pistolets. 
^)  P.  V.  de  la  séance  du  29  mars  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  30  mars  1791. 
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décret  que  Poirot  et  ses  collègues  n'avaient  jamais  osé  faire  mettre 
à  exécution,  dans  une  région  ovi  pullulaient  les  moines,  fîit  enfin  obéi. 
Dans  la  quinzaine  après  la  publication  de  leur  arrêté  «tous  les  religieux 
quitteront  le  costume  particulier  qui  les  distinguait  des  autres 
citoyens,  pour  se  vêtir  de  la  manière  qui  conviendra  à  chacun  ».  Les 
Directoires  des  districts,  les  municipalités,  les  procureurs  des  com- 
munes étaient  chargés  de  veiller  aux  prescriptions  de  la  loi  votée  par 
l'Assemblée  nationale  et  de  dénoncer  les  contrevenants  à  l'accusateur 
public,  comme  réfractaires  et  perturbateurs  de  l'ordre  public*). 

Après  l'élection  des  évêques,  c'était  maintenant  le  tour  des 
curés.  On  ne  voulait  plus  de  scènes  scandaleuses  dans  les  églises, 
comme  celle  de  l'abbé  Jaeglé  avec  Brendel.  On  commença  par  rem- 
placer les  six  curés  réfractaires  de  Strasbourg*),  où  le  seul  Valentin 
avait  consenti  à  prêter  le  serment.  Les  élections  eurent  lieu,  le  di- 
manche, 3  avril,  et  le  lendemain,  les  noms  des  nouveaux  élus  furent 
proclamés  à  la  cathédrale  Dès  le  i^''  du  mois,  le  Directoire  du  Bas- 
Rhin  avait  fait  également  remarquer  à  celui  du  district  que  les  noms 
des  supérieur,  directeur  et  professeurs  du  Séminaire  épiscopal,  et 
ceux  du  principal,  sous-principal  et  des  professeurs  du  Collège  de 
Molsheim,  pas  plus  que  celui  de  l'Evéque  ne  figuraient  dans  les  états 
nominatifs  des  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  du  district  ayant 
prêté  ou  refusé  le  serment,  états  dressés  le  26  mars.  Il  montrait  ainsi 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  31  mars  1791.  On  trouvera  les  réponses  de 
plusieurs  des  supérieurs  de  congrégations  dans  mon  Alsace  pendant  la  Révo- 
lution (II,  p.  161-163);  ce  sont  de  simples  accusés  de  réception,  ne  promet- 
tant pas  l'obéissance  aux  prescriptions  nouvelles.  D'ailleurs,  bientôt  sur 
l'ordre  du  cardinal,  la  plupart  de  ces  moines  allaient  passer  le  Rhin.  —  Peut- 
être  les  autorités  furent-elles  poussées  à  bout  par  un  fait  que  Mathieu 
Dumas  a  consigné  dans  ses  Souvenirs  (I,  p.  482),  sans  d'ailleurs  en  fixer  la 
date.  Après  avoir  raconté  comment  il  faisait  fouiller  sur  les  routes  par  des 
patrouilles  de  gendarmerie  les  moines  émissaires  et  colporteurs  de  Rohan, 
et  les  ramenait  ensuite  dans  leurs  cloîtres,  il  décrit  l'exode  de  la  commu- 
nauté des  récollets,  évacuant  son  couvent  et  se  dirigeant  processionnellement 
vers  le  Rhin,  ayant  en  tête  les  croix  que  l'on  portait  renversées;  mais  les 
religieux  furent  arrêtés  en  route  et  reconduits  chez  eux,  avec  défense  d'en 
sortir. 

')  Le  procès-verbal,  dressé  le  3  avril,  de  la  nomination  des  curés  de 
Strasbourg  se  trouve  aux  Archives  municipales,  pièces  de  la  Révolution, 
fascicule  204.  —  Le  procès-verbal  du  Directoire  du  Bas-Rhin  (9  mars  1791) 
nous  apprend  que  les  frais  de  cette  élection  se  montèrent  à  79  livres,  2  sols. 

•'')  On  trouvera  leurs  noms  Geschichte  der  gegcnw.  Zeit,  4  et  5  avril 

1791. 
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sa  ferme  volonté  de  faire  appliquer  partout  la  loi;  il  le  montrait 
également  en  demandant  aux  Directoires  des  districts  de  lui  indiquer 
«  les  communautés  qui,  par  leur  attachement  à  la  Constitution,  par 
leur  situation  topographique  et  par  le  nombre  de  leurs  citoyens  », 
méritaient  de  participer  à  la  répartition  des  3000  nouveaux  fusils  que 
le  Ministère  de  la  guerre  venait  d'accorder  au  Bas-Rhin.  Il  ne  fau- 
drait pas  en  priver  les  localités  qui  ont  un  besoin  réel  de  l'armement, 
«  que  leur  position  et  leurs  sentiments  patriotiques  rendent  indispen- 
sable ».  C'est  à  ces  points  de  vue  qu'il  faut  se  placer  «  pour  ne  pas 
rendre  illusoire  et  sans  fruit  une  distribution  d'armes  qui  doit  servir 
à  la  défense  de  la  patrie*)».  Le  Directoire  adressait  également  les 
reproches  les  plus  vifs  et  les  plus  mérités  au  District  de  Haguenau, 
dont  le  Directoire  montrait  une  lenteur  calculée  dans  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  qu'il  rendait,  à  vrai  dire,  impossible,  en  pré- 
férant les  affermer  aux  paysans  à  des  prix  dérisoires,  avec  l'arrière- 
pensée  évidente  que  le  clergé,  après  une  contre-révolution  victorieuse, 
rentrerait  ainsi  plus  facilement  en  possession  de  ses  terres.  «  Si  vous 
aviez,  conformément  à  la  loi,  annoncé  d'abord  que  vous  attendiez  des 
soumissions  sur  les  objets  indiqués  par  vous,  ...  un  grand  nombre 
de  bons  patriotes  se  seraient  empressés  de  vous  seconder.  . .  Nous  ne 
pouvons  prendre  sur  nous  de  tolérer  . . .  une  semblable  dilapidation 
des  intérêts  de  la  Nation  ^)  ». 

En  même  temps  que  de  nouveaux  curés  étaient  aussi  nommés 
dans  le  district  de  Strasbourg^),  les  anciens  curés  de  la  ville 
recevaient  l'ordre  de  déloger  de  leurs  presbytères  pour  que 
leurs  successeurs,  installés  le  dimanche  10  avril,  pussent  les  occuper. 
La  réponse  de  l'un  d'eux,  l'abbé  Pallas,  curé  de  St-Pierre-le- Jeune, 
que  nous  citons  à  titre  d'exemple,  montrera  le  ton,  généralement 
digne,  mais  assez  hautain  de  leurs  réponses:  «  ...Je  prendrai  mes  ar- 
rangements en  conséquence.  Au  reste  je  me  flatte  d'avoir  rempli 
continuellement  mon  devoir  pour  inspirer  à  mes  paroissiens  les  senti- 
ments qu'ils  doivent  à  Dieu,  à  sa  sainte  religion  et  à  l'autorité.  Je 
ne  m'en  écarterai  sûrement  pas  et  je  ne  me  suis  jamais  mis  dans  le 
cas  de  me  faire  rappeler  mon  devoir  par  mes  supérieurs  mêmes; 
je  l'ai  enseigné  jusqu'à  présent  par  état  aux  autres  et  je  me  suis 


P.  V.  de  la  séance  du  ler  avril  1792. 
=^)  P.  V.  de  la  séance  du  ler  avril  1791. 

')0n  trouvera  la  liste  des  élus  du  10  avril  dans  la  Geschichte  der 
gegenw.  Zeit  du  12  avril  1791. 
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appliqué  à  en  donner  l'exemple  ')  ».  Le  nouvel  évêque  stimulait  lui- 
même  le  zèle  des  autorités  publiques  sous  ce  rapport.  Dans  une  lettre 
du  14  avril,  il  faisait  remarquer  au  procureur-syndic  du  district  de 
Strasbourg  que  les  «ci-devant  professeurs  du  Séminaire»  occupaient 
encore  ce  bâtiment  «  dans  l'espérance,  comme  il  est  notoire,  qu'ils  y 
seront  incessamment  réintégrés  ».  MM.  les  administrateurs  étaient 
priés  «  d'intimer  à  MM.  les  ci-devant  fonctionnaires  l'ordre  d'évacuer 
les  appartements  pour  faire  place  à  leurs  successeurs  »  '). 


')  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  163. 
')  Ibid.,  II,  p.  169. 
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CHAPITRE  XI 


RECRUDESCENCE  DU  CONFLIT  RELIGIEUX 
RÉSISTANCES  LOCALES  —  CURÉS  ET  RELIGIEUX  RÉFRACTAIRES 
ET  CURÉS  CONFORMISTES 

(avril  1791) 


Cependant  l'agitation  religieuse  semblait  croître  tous  les  jours 
et  affecter  un  caractère  plus  politique  et  plus  dangereux.  Les  Commis- 
saires du  Roi  qui  avaient  cru  leur  tâche  terminée  et  qui  annonçaient 
leur  départ  prochain,  furent  suppliés  de  rester.  La  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  «  frappée  d'étonnement  par  ce  rappel  inattendu 
des  défenseurs  des  libertés  et  des  lois  »,  demandait  à  la  municipalité 
de  Strasbourg  d'intervenir  auprès  du  «  chef  du  pouvoir  exécutif  » 
pour  empêcher  ce  départ  qui  provoquait  «  ses  justes  alarmes  ')  ». 
Mais  déjà  des  influences  supérieures  à  celle  que  pouvait  exercer  alors 
ladite  Société  populaire,  avaient  provoqué  une  nouvelle  intervention 
de  l'Assemblée  nationale.  Tout  le  dossier  réuni  sur  les  agitations  des 
derniers  jours  de  mars  par  les  soins  des  autorités  départementales 
et  municipales,  avait  été  transmis  à  Paris  et  dans  la  séance  du 
4  avril,  Victor  de  Broglie  exposait  dans  son  «Rapport  sur  plusieurs 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Bas-Rhin  »  les  méfaits,  d'im- 
portance très  inégale,  reprochés  à  Rohan,  aux  curés  Zipp  et  Jaeglé,  à 
l'homme  de  loi  Wilhelm,  au  sieur  Durival,  espion  attitré  de  l'abbé 
d'Eymar  et  du  vicomte  de  Mirabeau,  et  même  à  Barbe  Bûrckner  qui 
avait  importé  sous  ses  jupes  les  foudres  canoniques  du  cardinal.  Il 
y  stigmatisait  à  bon  droit  l'attitude  de  Rohan  qui,  non  content  de 


^)  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  167-168. 
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«  semer  parmi  le  peuple  les  germes  empoisonnés  de  la  rébellion, 
couvrant  ses  démarches  séditieuses  du  masque  imposant  de  la  reli- 
gion, s'empressait  de  recevoir  les  émigrés  sur  son  territoire  d'outre- 
Rhin,  y  faisait  des  levées  de  soldats  ».  «  Un  nombre  de  brigands,  sous 
le  nom  d'armée  des  princes  est  réuni  dans  le  lieu  qu'il  habite;  il 
dépose  des  protestations  à  la  diète  de  Ratisbonne  et  n'épargne  aucune 
intrigue  pour  susciter  à  la  patrie  des  ennemis  puissants  et  nombreux: 
conduite  criminelle  dans  un  simple  citoyen,  plus  grave  dans  un  homme 
revêtu  de  la  qualité  auguste  de  député  à  l'Assemblée  nationale.  » 

Le  rapporteur  des  Comités  proposait,  en  terminant,  de  renvoyer 
devant  la  Haute-Cour  nationale  d'Orléans,  d'abord  le  cardinal  de 
Rohan  lui-même,  dépouillé  de  son  inviolabilité  en  raison  de  son 
crime  de  lèse-nation,  puis  les  curés  Jaeglé  et  Zipp*),  Wilhelm,  Barbe 
Btirckner  et  «  l'espion  contre-révolutionnaire  »  Durival.  Il  demandait 
encore  de  compléter  les  mesures  déjà  prises,  par  d'autres  très  ur- 
gentes, conformes  d'ailleurs  à  l'esprit  des  décrets  sur  la  Constitution 
civile  du  clergé.  La  première  serait  relative  au  remplacement  des 
fonctionnaires  publics  réfractaires.  La  nécessité  pour  les  ministres 
du  culte  dans  les  départements  du  Rhin,  oti  il  existe  deux  idiomes 
différents,  rendrait  ce  remplacement  très  difficile,  si  l'Assemblée  ne 
décidait  que,  pour  cette  année  seulement,  à  l'effet  de  déjouer  les 
efforts  du  fanatisme,  tout  prêtre,  séculier  ou  régulier,  qui  aura  fait 
sa  soumission  pour  prêter  le  serment  civique  ou  l'aura  prêté,  et  qui 
connaîtra  les  deux  langues  du  pays,  pourra  être  élu  par  le  peuple  aux 
cures  vacantes  ^)  .  .  .  Cette  mesure  ajoutée  aux  peines  indiquées  par 
les  décrets  donnera  aux  administrateurs  des  armes  suffisantes,  contre 
une  première  classe  de  séditieux.  Mais  il  en  est  d'autres  qui,  égale- 
ment salariés  par  la  nation,  échappent  à  la  juste  animadversion  des 
lois,  n'étant  pas  fonctionnaires  publics,  et  profitent  de  leur  nombre 
et  de  leur  obscurité  pour  fomenter  la  révolte  par  leurs  discours  in- 
cendiaires. .  .  .  Ceux-là,  il  faut  les  livrer  à  la  surveillance  active  des 
tribunaux  et  des  administrateurs,  priver  de  leurs  pensions  ceux  qui 
se  permettraient  un  acte  public  de  désobéissance  à  la  loi  et  les  pour- 
suivre extraordinairement  comme  perturbateurs  du  repos  public. 


*)  Le  vicaire  du  curé  de  Schirrhein,  Ignace  Zipp,  fut  relâché  par  déci- 
sion du  Directoire  du  Bas-Rhin,  comme  n'ayant  pas  concouru  aux  distribu- 
tions d'écrits  incendiaires  de  son  oncle  (P.  V.  de  la  séance  du  ler  avril  1791. 

Le  mot  français  manquait  à  côte  de  celui  de  prêtre.  Sans  le  dire 
clairement,  on  autorisait  l'emploi  de  prêtres  étrangers. 
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Enfin,  pour  écarter  une  dernière  cause  de  troubles,  il  faut  pousser  les 
négociations  avec  les  princes  possessionnés  en  Alsace  et  en  rendre 
compte  incessamment  à  l'Assemblée*).  Toutes  les  mesures  proposées, 
incorporées  en  un  même  décret,  furent  votées  par  la  Constituante  et 
la  loi  portée,  le  jour  même,  à  la  sanction  du  roi^).  L'Assemblée 
avait  demandé  au  roi  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
arrêter  toutes  les  personnes  susnommées,  «  agents,  complices,  fau- 
teurs et  adhérents  du  sieur  Louis-René-Edouard  de  Rohan  »  et  de  les 
faire  transférer  sous  bonne  garde  dans  les  prisons  d'Orléans,  où 
l'officier  chargé  des  fonctions  d'accusateur  public  près  la  Haute- 
Cour  nationale  provisoire  instruirait  leur  procès.  Louis  XVI  ne  se 
fit  pas  longtemps  prier  pour  sanctionner  une  mesure  dirigée  contre 
un  personnage  qu'il  avait  en  horreur,  de  vieille  date,  comme  bon 
catholique  et  comme  époux  ^). 

M.  de  Dietrich  et  ses  amis  politiques  attachaient  sans  aucun 
doute  plus  d'importance  à  une  autre  des  mesures  votées  par  la  Consti- 
tuante, qu'à  cette  condamnation,  destinée  à  rester  toute  théorique 
puisque  le  principal  coupable  se  trouvait  hors  du  territoire  français  et 
sous  la  protection  des  baïonnettes  de  la  légion  de  Mirabeau.  Déçus 
dans  leur  espoir  de  rallier  une  fraction  tant  soit  peu  notable  du 
clergé  alsacien  aux  lois  nouvelles,  ils  avaient  compris  qu'il  fallait 
tenter  au  moins  de  créer  un  clergé  assermenté,  si  l'on  ne  voulait 
renoncer,  dès  le  début,  à  gagner  du  terrain  dans  les  campagnes.  Pour 
cela,  il  fallait  modifier  certains  articles  de  la  loi,  relatifs  aux  con- 
ditions exigées  des  candidats  aux  fonctions  ecclésiastiques  publiques, 
articles  rédigés  à  un  moment  où  la  Constituante  croyait  encore  à  un 
succès  plus  facile.  L'Assemblée  nationale  se  montra  toute  disposée 
à  tenir  compte  des  vœux  exprimés  par  le  maire  de  Strasbourg;  le 
décret  du  4  avril  n'accordait  pas  seulement  des  dispenses  d'âge  et 


^)  Moniteur  (réimpression),  tome  p.  43-47. 

Loi  qui  ordonne   l'arrestation   du   sieur  L.-R.-Ed.  de  Rohan,  etc. 
S.  lieu  (Strasbourg),  3  pages  in-4''. 

')  Le  curé  Zipp  et  le  soi-disant  ingénieur  Etienne  Durival  furent  seuls 
expédiés  le  16  avril  par  ordre  du  Directoire  du  Bas-Rhin,  Barbe  Bùrckner 
ayant  été  déclarée  malade  par  un  certificat  du  docteur  Laurent,  le  futur 
député  du  département;  ils  furent  transférés  à  Orléans  sous  la  garde  de 
trois  gendarmes;  leur  voyage  devait  durer  22  jours,  et  la  voiture  qui  les 
menait  coûtait  24  livres  par  jour;  le  total  des  dépenses  prérues  se  montait  à 
849  livres,  4  sols.  (P.  V.  de  la  séance  du  15  avril  1791.)  On  trouve  encore 
des  détails  sur  la  procédure,  au  Moniteur  (réimpression),  tome  IX,  p.  86. 
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de  stage  préalable  pour  la  consécration  sacerdotale,  mais  elle  per- 
mettait —  d'une  façon  provisoire,  il  est  vrai  —  dans  les  régions 
frontières  et  bilingues,  de  faire  appel  au  concours  d'ecclésiastiques 
étrangers.  Pendant  un  an,  tout  ecclésiastique  diîment  qualifié  pour- 
rait être  admis  à  fonctionner  comme  curé  ou  vicaire,  sans  avoir 
à  justifier  de  sa  nationalité  française.  Il  s'agissait  de  voir,  maintenant, 
si  les  Allemands,  les  Suisses,  les  Luxembourgeois  viendraient  en 
nombre  assez  considérable  pour  remplacer  le  clergé  autochtone  ré- 
fractaire,  et  surtout  s'ils  viendraient  en  qualité  suffisamment  sympa- 
thique et  respectable  pour  réussir  à  organiser  une  Eglise  sérieuse. 
C'était  là  le  nœud  de  la  question.  Elle  préoccupait  à  bon  droit,  et  au 
plus  haut  point,  les  chefs  du  parti  constitutionnel  en  Alsace,  durant 
les  mois  de  mars  et  d'avril  1791. 

Il  n'y  avait  plus,  en  effet,  moyen  de  se  tromper  sur  l'insuccès 
à  peu  près  complet  de  tous  les  efforts  faits  pour  gagner  le  clergé 
récalcitrant.  Le  20  mars,  dernière  date  fixée  pour  sa  soumission  par 
les  autorités,  était  passé  depuis  une  quinzaine,  sans  avoir  fourni  à 
Brendel  que  de  bien  rares  adhérents.  La  perspective  de  vivre  au 
milieu  de  populations  hostiles,  excitées  sous  main  ou  même  ouverte- 
ment, à  persécuter  les  schismatiques,  n'était  attrayante  pour  per- 
sonne, et  ceux-mêmes  qui  prêtaient  le  serment  pour  avoir  de  quoi 
vivre,  ne  se  souciaient  pas  d'aller  officier  au  fond  des  campagnes. 
Dans  la  plupart  des  villes,  grâce  aux  Sociétés  populaires,  qui  sou- 
tenaient vigoureusement,  à  cette  date,  le  clergé  constitutionnel,  les 
curés  avaient,  sinon  de  bien  nombreux  auditoires,  du  moins  une 
sécurité  matérielle  à  peu  près  complète;  les  incartades  comme  celle 
des  satellites  féminins  de  Jaeglé,  ou  comme  l'insulte  au  P.  David,  ne 
se  renouvelèrent  plus  à  Strasbourg,  puisque  l'on  y  annonçait  haute- 
ment, de  la  part  des  «  patriotes  »,  l'emploi  de  moyens  violents  pour 
réprimer  toutes  scènes  pareilles.  La  veille  du  jour  où  les  nouveaux 
curés  devaient  être  installés  au  chef-lieu  (10  avril),  le  journal  de  J.-F. 
Simon  déclarait  que  «  tous  les  nerfs  de  bœuf  de  Strasbourg  sont 
achetés  et  une  bonne  portion  de  verges  est  prête,  ainsi  que  les  pompes 
à  feu,  pour  calmer  nos  femmelettes  exaltées*)».  Le  parti  «  fanatique  » 
répondait  sur  le  même  ton,  dans  le  pamphlet  intitulé  Le  Dîner 
patriotique,  satire  ignoble  à  bien  des  égards,  mais  composée  par  un 
scribe  à  l'esprit  sarcastique  et  connaissant  bien  les  faibles  d'adversaires 
détestés.  On  nous  y  montre  Brendel,  Dietrich,  X.  Levrault  et  Jacques 


^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  9  avril  1791. 
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Mathieu  s'entretenant.  après  boire,  sur  la  situation  du  pays  et  celle 
de  leur  parti  et  se  jetant  à  la  tête  les  plus  dures  vérités.  Brendel, 
qui  y  est  outrageusement  trainé  dans  la  boue,  s'écrie  à  un  moment 
donné:  «  Sans  la  garde  nationale  protestante  et  les  troupes  de  ligne, 
vous  auriez  vu  comme  ces  nouveaux  curés  eussent  été  reçus,  puisque 
moi-même  j'ai  manqué  d'être  crossé,  mais  crossé  à  coups  de  pied  » 
Sans  doute  l'âpreté  à  la  lutte  poussée  jusqu'à  la  soif  du  mar- 
tyre, le  dédain  méprisant  pour  le  schisme,  ne  furent  pas  partout  les 
mêmes.  Les  journaux  du  temps  nous  ont  conservé  quelques  anecdotes 
assez  amusantes  à  ce  sujet.  C'est  d'abord  l'histoire  du  curé  de  Bein- 
heim  et  de  son  vicaire,  qui  avaient  tous  deux  refusé  le  serment  et 
juré  tous  deux  qu'ils  ne  quitteraient  pas  la  paroisse,  dussent-ils  être 
victimes  pour  la  foi.  Voici  qu'un  matin,  un  convoi  de  gardes  nationaux, 
escortant  une  caisse  publique,  s'approchait  du  bourg,  pendant  que  le 
curé  disait  la  messe  et  que  le  vicaire  se  rasait  tranquillement.  Ils  en- 
tendent crier:  «  Ils  viennent,  les  voici!  »  et  soudain  l'un  quitte  l'autel, 
sans  achever  le  saint  sacrifice,  l'autre  se  sauve  en  jaquette  de  nuit,  à 
moitié  rasé,  et  ils  s'enfuient  tous  deux,  «  prouvant  ainsi,  dit  le  narra- 
teur, qu'ils  ne  se  sentaient  pas  encore  la  vocation  de  mourir  en 
martyrs  ».  Panique  analogue  à  Woerth,  où  le  passage  de  quelques 
cavaliers,  escortant  des  prisonniers,  effare  à  tel  point  le  curé,  occupé 
à  confesser  ses  ouailles,  quand  on  court  lui  annoncer  la  présence  des 
soldats,  qu'il  quitte  précipitamment  l'église,  et  se  rend  chez  lui,  pour 
brûler  en  toute  hâte  l'amas  de  brochures  contre-révolutionnaires 
qu'il  distribuait  à  domicile.  Malheureusement  il  se  dépêche  tant,  qu'il 
brille  en  même  temps  un  assignat  de  trois  cents  livres,  ce  qui  lui  fait 
verser  des  pleurs^).  Il  y  a  encore  l'histoire  moins  amusante,  mais 
si  profondément  humaine,  du  vicaire  et  du  curé  de  K...*).  qui 
s'étaient  donné  le  mot  de  refuser  le  serment.  Devant  la  paroisse 
assemblée,  le  curé  ajoute  donc  à  la  formule  des  réserves  illégales. 
Dès  qu'il  a  fini,  l'autre  répète  la  déclaration  civique  pure  et  simple. 
Furieux,  le  curé  remonte  en  chaire  et  crie  au  vicaire:  «  A'h,  canaille, 


*)  Le  Dîner  patriotique.  Sans  lieu  ni  nom  d'imprimeur,  1791,  24  p. 

in-8». 

Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  9  avril  1791. 
')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  9  avril  1791. 

*)  On  a  le  choix  (puisque  le  journal  dit  que  c'est  une  paroisse  du  dis- 
trict de  Strasbourg)  entre  Kirchheim,  Kolbsheim  et  KUttolsheitn  ;  c'est  vrai- 
semblablement cette  dernière,  puisqu'elle  est  la  plus  considérable  et  la  plus 
rapprochée  de  Strasbourg  (Frayhier,  Clergé  catholique  d'Alsace  pendant  la 
Révolution,  p.  90-92). 
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tu  t'imagines  que  tu  auras  ma  cure!  Mais  tu  ne  l'auras  pas!  »  Puis 
se  tournant  vers  ses  paroissiens  et  la  main  sur  le  cœur,  il  prête  à 
son  tour  le  serment,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.  Nous  avons 
quelque  raison  de  croire  à  la  véracité  de  ce  piquant  dialogue,  puis- 
que Simon,  sous  sa  signature,  ajoute:  «  Nous  garantissons  la  vérité 
de  cette  histoire  »,  et  qu'il  aurait  été  trop  facile  de  la  démentir,  au 
cas  qu'elle  fût  fausse,  puisqu'elle  se  passait  aux  portes  même  de 
Strasbourg^).  Mais  ce  ne  sont  là,  —  il  ne  faut  pas  l'oublier  —  que  des 
exceptions  infiniment  rares  et  qui  vont  le  devenir  davantage  encore, 
car,  le  i6  avril,  un  précieux  renfort  arrive  aux  réfractaires  :  Rome 
a  parlé.  On  se  souvient  que  la  défunte  Société  des  catholiques  réunis 
au  Séminaire  avait  demandé  au  Saint-Père  ce  qu'il  fallait  penser 
des  nouvelles  lois  ecclésiastiques.  Pie  VI  envoyait  enfin  le  bref  tant 
souhaité  «  à  ses  chers  fils,  les  habitants  catholiques  de  Strasbourg  ». 
Il  leur  y  disait  toute  son  estime  pour  le  courage  héroïque,  la  sagesse 
et  la  constance  du  cardinal  de  Rohan,  seul  pasteur  de  ce  troupeau, 
l'autre  n'étant  qu'un  odieux  imposteur.  On  se  figure  avec  quelle 
satisfaction  Rohan  s'empressa  de  porter  les  paroles  pontificales  à  la 
connaissance  de  son  clergé,  par  un  nouveau  mandement  du  2  mai 
1791,  en  invitant  pieusement  ses  frères  bien  aimés  à  prier  pour  nos 
ennemis,  et  surtout  pour  les  contempteurs  de  la  religion,  dont  le 
malheur  est  grand !^) 

Comme  en  prévision  de  danger  futur,  les  commissaires  du  roi 
avaient  averti,  dès  le  15  avril,  les  administrateurs  du  département, 
qu'ils  venaient  de  requérir  le  Commandant  général  des  troupes  dans 
les  deux  départements  de  faire  faire  de  fréquentes  patrouilles  tant 
sur  le  cours  du  Rhin,  que  dans  l'intérieur  «  afin  de  prévenir  les 
moindres  efforts  que  pourraient  tenter  des  fanatiques  qui  se  nour- 
rissent de  leur  rage  et  de  vaines  espérances  ».  Ils  engageaient  l'ad- 
ministration supérieure,  comme  les  corps  administratifs  subalternes, 
à  s'associer  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  «  même  sans 
attendre  qu'aucune  plainte,  aucun  avis,  aucun  événement  »  rendent 
ces  patrouilles  immédiatement  nécessaires. .  .  Ces  précautions  doivent 


Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  26  avril  1791. 

Ne  possédant  dans  ma  collection  que  le  texte  allemand  de  cette 
pièce  officielle  et  devant  le  retraduire  en  français,  je  ne  puis  garantir  que  le 
sens  de  cette  dernière  phrase.  (Ludovicus  Rcnatus  Eduardus  Prinz  von 
Rohan,  Furstbischof  von  Strassburg,  etc.  entbiethen  dcn  Katholiken,  etc. 
Sans  nom  d'imprimeur  ni  de  lieu,  8  pages  in-4''.  La  lettre  du  pape  est 
imprimée,  en  latin  et  en  allemand,  à  la  suite  du  mandement  épiscopal. 
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être  surtout  dirigées  vers  les  lieux  où  des  prêtres  séditieux  ont 
alarmé  les  respectables  habitants  des  campagnes  et ... .  contre  les 
agents  qui  participeraient  aux  manœuvres  du  sieur  Louis-René- 
Edouard  de  Rohan,  dénoncé  comme  criminel  de  lèse-nation^).  Ces 
mesures  de  précaution  étaient  aussi  nécessaires  qu'elles  devenaient 
onéreuses  pour  les  habitants  des  communes  riveraines.  Ainsi  nous 
voyons  la  municipalité  de  Plobsheim  (à  quelques  kilomètres  de 
Strasbourg),  se  plaindre  amèrement  que  sa  garde  nationale,  ne  comp- 
tant que  huit  hommes,  est  obligée  de  patrouiller  nuit  et  jour  sur  les 
bords  du  fleuve  et  les  routes  qui  y  conduisent,  pour  empêcher  l'im- 
portation de  libelles  incendiaires;  ces  citoyens  sont  même  obligés  de 
faire  ce  service  sur  le  territoire  des  communes  voisines,  comme 
Eschau,  qui  s'en  dispensent^).  Sans  leur  vigilance  extrême,  il  serait 
passé,  le  17  mars  dernier,  une  quantité  considérable  de  libelles  portés 
par  un  habitant  de  Fegersheim,  venu  d'Offenbourg  et  qu'on  a  saisis 
au  bas  de  la  redoute  d'Eschau.  La  municipalité  demandait  une  solde 
régulière  pour  les  pauvres  journaliers  de  Plobsheim,  qui,  bien  que 
remplis  de  zèle  pour  le  bien  public,  ne  pouvaient  passer  des  journées 
entières  sans  travailler.  Mais  le  Directoire,  craignant  probablement 
qu'une  fois  le  principe  admis,  toutes  les  gardes  nationales  réclame- 
raient des  indemnités  pareilles,  déclara  que  c'étaient  là  des  charges 
locales  attachées  dans  les  circonstances  actuelles  à  la  qualité  de  rive- 
rains du  Rhin,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer'). 

Le  9  avril,  nouvelle  réquisition  des  commissaires  du  roi,  au 
sujet  d'un  incident  qui  s'est  produit  à  Gundershoffen,  où  «  divers 
particuliers,  tant  de  Gundershoffen  que  de  Schirlenhoff,  s'étant 
formés  en  troupe  et  porteurs  de  bâtons  et  d'armes  à  feu  chargées, 
se  sont  rendus  dans  la  maison  du  curé,  où  les  officiers  municipaux 
les  ont  fait  arrêter,  au  nombre  de  cinq  et  enfermer  en  prison,  où  ils 
sont  encore,  sans  qu'il  ait  été  possible  de  les  engager  à  expliquer  le 
motif  de  leur  démarche  ».  Il  semble  pourtant  assez  facile  à  deviner, 
d'après  un  autre  procès-verbal,  dressé  par  la  municipalité.  Le  curé 
des  deux  localités  susdites,  nommé  Krummerich,  s'était  fait  re- 
marquer par  «  ses  déclamations  contre  la  Constitution  et  les  décrets, 

^)  Délibération  du  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  du  samedi 
16  avril  1791.  Sans  lieu  (Strasbourg),  dans  les  deux  langues,  7  pages  in-4'. 

^)  Ce  qui  explique  cette  différence  de  zèle  entre  deux  localités  si  voi- 
sines, c'est  que  Plobsheim  était  un  village  en  majorité  protestant,  Eschau 
un  village  tout  à  fait  catholique. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  8  avril  1791. 
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par  les  soins  qu'il  se  donne  pour  aliéner  l'esprit  des  peuples  et  les 
efforts  qu'il  fait  pour  les  soulever  ».  Il  faut  d'une  part  déférer  aux 
tribunaux  les  cinq  prisonniers,  coupables  d'agression  illégale,  d'autre 
part  envoyer  la  force  publique  pour  y  protéger  l'administrateur 
nommé  par  le  nouvel  évêque  contre  l'ancien  curé  et  dénoncer  ce  der- 
nier à  l'accusateur  public,  pour  ses  mouvements  séditieux.  Le  Dé- 
partement demande  25  hommes  au  commandant  militaire,  pour  four- 
nir une  escorte  au  commissaire  Rivage,  chargé  du  transport  des 
inculpés  dans  les  prisons  de  Wissembourg;  la  moitié  des  soldats 
resteront  comme  garnisaires  au  village*). 

La  disposition  générale  des  esprits  dans  ce  district  de  Wissem- 
bourg, dont  Gundershoffen  faisait  partie,  semblait,  à  ce  moment,  si 
peu  sûre,  que  le  Directoire  du  Bas-Rhin  conseillait  à  ses  collègues 
du  District  de  ne  pas  convoquer  encore,  par  mesure  de  prudence,  les 
électeurs  pour  la  nomination  des  curés.  «  La  tranquillité  publique  n'y 
est  pas  encore  assez  établie  et  la  séduction  (sic)  y  a  poussé  des  racines 
qu'il  faut  d'abord  commencer  par  détruire.  »  Il  y  aurait  aussi  «  peut- 
être  difficulté  de  remplacer  un  aussi  grand  nombre  de  fonctionnaires 
publics.  Nous  avons  cru  devoir  faire  commencer  par  les  élections  du 
district  de  Strasbourg;  elles  sont,  pour  la  majeure  partie,  terminées 
depuis  hier  (10  avril).  L'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  le  dimanche 
précédent,  où  se  sont  faits  les  premiers  choix,  a  déterminé  un  grand 
nombre  d'ecclésiastiques  à  se  soumettre  à  la  loi;  leur  exemple  se 
propagera  sans  doute,  et  il  vaut  mieux  se  hâter  moins  afin  d'épurer 
davantage  les  choix,  et  de  mettre  les  électeurs  à  même  de  donner  à 
leurs  concitoyens  des  pasteurs  qui  méritent  leur  confiance.  .  .  Nous 
comptons  faire  procéder  aux  élections  du  district  de  Haguenau  avant 
celles  du  vôtre,  mais  nous  ne  laisserons  entre  elles  que  le  moins 
d'intervalle  possible^).» 

C'est,  en  effet,  dans  la  même  séance  que  le  Directoire  arrêtait 
le  texte  de  ses  circulaires  aux  Districts  de  Benfeld  et  Haguenau, 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  9  avril  1791. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  11  avril  1791.  —  Les  curés  réfractaires  de 
l'arrondissement  de  Wissembourg  enlevaient  alors  leurs  meubles  et  leurs 
effets  personnels,  ce  qui  était  leur  droit,  mais  ce  qui  faisait  craindre  au  Direc- 
toire du  district  «  l'enlèvement  des  titres  et  des  registres  des  communes.  > 
<  Nous  aurions  désiré,  répondaient  très  sensément  les  administrateurs  du 
Bas-Rhin,  apprendre  en  même  temps  le  résultat  des  précautions  prises  par 
vous  pour  empêcher  ces  sortes  d'excès  ».  (P.  V.  de  la  séance  du  12  avril 
1791.) 
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circonscription  des  paroisses  de  leur  arrondissement  et  de  le  com- 
muniquer à  M.  l'Evêque,  ainsi  qu'à  lui-même.  «  Nous  recommandons 
cet  objet  à  votre  sollicitude;  il  est  bon  de  détruire  la  coalition  qui 
s'est  établie  entre  la  majorité  des  ecclésiastiques  du  département  et 
de  rappeler  nos  concitoyens  à  la  raison  et  à  leurs  devoirs.  Des  prêtres 
citoyens  nous  annoncent  de  toutes  parts  leur  soumission  à  la  loi,  et 
des  factieux  ne  méritent  plus  les  ménagements  qu'on  ne  doit  qu'à  la 
bonne  foi,  qui  ne  cherche  jamais  à  égarer  le  peuple  et  à  le  rendre 
réfractaire  aux  lois  qu'il  s'est  données*).» 

Singulières  et  persistantes  illusions!  A  ce  moment  même  se 
produisaient  dans  la  ville  de  Wissembourg  des  troubles  nouveaux, 
et  la  municipalité  semble  avoir  été  si  démoralisée  qu'elle  ne  songea 
pas  même  à  transmettre  à  l'autorité  supérieure  «  des  détails  authen- 
tiques sur  des  faits  d'une  conséquence  aussi  majeure  »  comme  le 
Directoire  le  lui  reprocha  plus  tard  à  bon  droit.  «  Considérant  qu'il 
importe  dans  les  circonstances  actuelles  d'en  imposer  par  la  présence 
de  la  force  publique  aux  mauvais  citoyens,  dont  les  efforts  coupables 
tendent,  sur  plusieurs  points  du  département,  à  soulever  le  peuple 
contre  l'exécution  des  lois  »,  ce  corps  administratif  demandait  à  M. 
de  Gelb,  le  nouveau  commandant  militaire,  d'envoyer  des  détache- 
ments de  cavalerie  à  Molsheim,  à  Mutzig,  à  Barr,  et  de  l'infanterie 
à  Bouxwiller,  pour  y  tenir  garnison 

La  situation  devenait  donc  chaque  jour  plus  tendue,  au  dedans 
comme  au  dehors,  car  le  cardinal  de  Rohan  accentuait  encore,  si 
possible,  son  attitude  provocatrice.  On  racontait  qu'il  allait  créer  à 
Oberkirch,  sur  ses  terres  allemandes,  un  journal  à  l'usage  des  cam- 
pagnes d'Alsace,  le  Wahrheitsfreund  (l'Ami  de  la  Vérité),  rédigé 
par  Nicolas  Wilhelm  ^)  ;  mais  il  comptait  encore  davantage  sur  des 


')  P.  V.  de  la  séance  du  ii  avril  1791.  —  iLes  faits,  pour  autant  que  je 
les  connais,  n'autorisaient  aucunement  l'appréciation,  si  optimiste,  du  Direc- 
toire sur  les  dispositions  du  clergé  réfractaire. 

P.  V.  de  la  séance  du  13  avril  1791.  —  Le  16  avril  il  en  réclamait 
encore  cinquante  pour  Wasselonne. 

Polit.  Litterarischer  Kurier  du  19  avril  1791.  —  Ce  dernier  atten- 
dait philosophiquement  de  l'autre  côté  du  Rhin  ce  que  le  tribunal  de  Stras- 
bourg déciderait  pour  lui  dans  c  l'affaire  des  ci-devant  catholiques  ».  Nous 
apprenons  par  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Directoire,  du  16  août  1791, 
qu'il  vient  enfin  d'être  condamné  «  à  neuf  années  de  bannissement  »  et  que 
la  sentence  est  expédiée  à  l'accusateur  public  près  de  la  Haute-Cour  d'Or- 
léans, pour  être  jointe  à  son  dossier. 
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moyens  plus  matériels,  et  dans  les  intrigues  et  les  luttes  de  l'émi- 
gration, il  apparaît  comme  un  des  plus  fougueux  contre-révolution- 
naires, étant  un  de  ceux  qui  avaient  été  le  plus  frappés  et  l'un  des  plus 
impatients  à  regagner  ce  qu'il  avait  perdu.  Dès  le  printemps  de  179 1, 
il  commence  à  réunir  des  recrues,  à  commander  des  uniformes;  vers 
la  fin  d'avril,  l'ex-évêque  avait  une  garde  bien  organisée  de  trois 
cents  hommes,  portant  l'habit  noir  à  revers  jaunes,  au  brassard 
brodé  d'une  tête  de  mort,  avec  cette  devise:  «La  victoire  ou  la 
mort  !  ^)  » 

Les  troupes  réunies  depuis  longtemps  déjà  par  le  prince  de 
Condé,  principalement  composées  de  déserteurs  qui  passaient  en 
masse  la  frontière''),  se  rapprochaient  à  ce  moment  des  territoires 
alsaciens  et  les  bruits  les  plus  alarmants  commençaient  à  circuler  à 
Strasbourg.  On  y  disait  que  les  forces  de  l'émigration  allaient  fran- 
chir le  fleuve  près  de  Rhinau,  marcher  directement  sur  Obernai,  Ros- 
heim,  Molsheim  et  Mutzig,  centres  du  «  fanatisme  »,  pour  pénétrer 
ensuite  par  la  vallée  de  la  Bruche  en  Lorraine  et  susciter  partout  la 
contre-révolution.  On  racontait  encore  que  les  ecclésiastiques  ren- 
voyés de  leurs  cures  n'avaient  donné  qu'un  congé  de  quelques  jours 
à  leurs  domestiques  ;  on  se  disait  à  l'oreille  que  des  notabilités  bien 
connues,  Poirot,  Zaepffel,  d'autres  encore,  parcouraient  les  cam- 
pagnes pour  exciter  les  esprits.  Sans  doute  les  rédacteurs  des  jour- 
naux patriotes  tâchaient  d'enflammer  le  courage  de  leurs  lecteurs, 
en  leur  montrant  les  feux  s'allumant  partout  sur  la  crête  des  Vosges, 
et  l'armée  «  noire  et  jaune  »  écrasée  dans  les  gorges  de  ces  mon- 
tagnes^). Heureusement  que,  pour  le  moment,  tout  cela  n'était  en- 
core qu'un  faux  bruit*);  mais  il  était  indispensable  de  le  mentionner 
ici.  puisque  l'agitation  profonde  qu'il  éveilla  chez  les  amis  comme 


')  Strassburg.  Zeitung,  27  avril  1791. 

^)  C'est  le  moment  où  l'affaire  du  régiment  de  Beauvoisis  se  produit  à 
Wissembourg,  largement  commentée  par  la  presse  strasbourgeoise,  et  qui  se 
termine  par  le  départ  pour  Worms  de  tous  les  officiers,  sauf  un  capitaine  et 
quatre  lieutenants,  officiers  de  fortune.  (Strassb.  Zeitung,  du  20  avril  lygi.) 

')  Strassb.  Zeitung,  du  25  avril  1791. 

')  Néanmoins,  dès  le  5  mai,  quelques  barques,  avec  une  trentaine 
d'hommes  armés  de  la  légion  de  Mirabeau  franchirent  le  Rhin,  près  de  Rhi- 
nau, au  cri  de:  Vive  le  Roi!  Mais  ils  prirent  la  fuite  en  voyant  arriver 
quelques  gardes  nationaux.  (Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  7  mai  1791.)  — 
Peu  de  jours  plus  tard,  le  13  mai,  les  «  Mirabeau  »  abordèrent  réellement 
sur  le  territoire  franc;ais.  (Voyez  P.  V.  de  la  séance  du  21  mai  1791.) 
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chez  les  adversaires  du  nouveau  régime  en  A'Jsace,  amena  de  part 
et  d'autre  une  recrudescence  d'inimitiés  sur  le  terrain  religieux. 

On  se  rappelle  peut-être  que,  par  un  arrêté  du  31  mars,  le 
Directoire  avait  supprimé,  pour  le  Bas-Rhin,  le  port  des  costumes 
religieux.  Quinze  jours  plus  tard,  il  insistait  sur  cette  délibération 
dont  il  adressait  un  exemplaire  aux  députés  alsaciens  et  à  M.  Louis 
de  Noailles,  en  y  joignant  la  note  explicative  suivante  :  «  Les  neuf 
dixièmes  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  du  département 
ont  refusé  jusqu'à  présent  de  prêter  le  serment. . .  Les  corps  ad- 
ministratifs se  voient  presque  sans  ressource  pour  remplacer  tant  de 
réfractaires;  les  moines  en  offraient  une  assez  abondante,  mais  une 
fausse  honte  attachée  à  l'idée  d'abandonner  des  ordres  qui  avaient 
reçu  leurs  vœux,  la  crainte  des  préjugés  du  vulgaire,  nourris  et 
exaltés  par  les  insinuations  et  les  discours  des  prêtres  déchus  de  leurs 
bénéfices,  quelques  scrupules  peut-être  qui  leur  défendaient  de 
rompre  si  facilement  les  nœuds  qui  les  liaient  à  leurs  couvents,  tout 
empêchait  les  religieux  de  se  présenter  aux  fonctions  de  curés  et  de 
vicaires.  Plusieurs  d'entre  eux  cependant  avaient  fait  entrevoir  qu'ils 
n'attendaient  que  d'être  forcés  à  quitter  leurs  couvents  et  leur 
costume  pour  se  décider  à  embrasser  le  parti  que  la  religion  et  la 
patrie  leur  conseillait  et  que  la  loi  leur  offrait.  Ils  voulaient  éviter 
par  là  l'apparence  d'une  défection  volontaire  et  n'avoir  l'air  de  céder 
qu'à  la  force  de  l'autorité  civile. 

«  Le  Directoire  du  département  se  voyant  dans  une  position 
désespérante  et  unique,  puisqu'on  ne  peut  employer  au  Bas-Rhin 
que  des  prêtres  qui  prêchent  en  allemand,  respecta  cette  pruderie 
monacale  et  voulut  bien  les  laisser  jouir  des  honneurs  de  la  résistance. 
Pour  allier  les  succès  de  la  Constitution  civile  du  clergé  avec  les 
ménagements  dus  à  la  pudeur  monacale  et  s'assurer  sa  conquête,  il 
crut  devoir  se  porter  à  ces  douces  violences  auxquelles  seules  ils 
voulaient  céder.  Quelques  exemples  heureux  en  auraient  entraîné  un 
grand  nombre  et  le  département  était  sauvé  du  schisme  horrible  qui 
le  déchire.  La  loi  qui  abolit  les  costumes  religieux  en  fournit  les 
moyens  au  Directoire.  Elle  n'était  point  assez  précise,  à  la  vérité; 
elle  ne  commandait  pas  impérieusement  les  moyens  qu'il  allait 
prendre,  mais  elle  ne  les  condamnait  pas  formellement  et,  dans  le 
doute,  il  l'interpréta  d'après  ses  vues,  c.-à-d.  d'après  les  besoins;  il 
voulait  néanmoins  se  mettre  à  couvert  et  se  proposait  de  solliciter 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  proscrivît  les  costumes,  sur 
le  champ,  au  moins  dans  les  départements  du  Rhin.  Il  en  fut  con- 
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féré  avec  MM.  les  Commissaires  du  Roi,  en  présence  de  M.  Louis 
de  Noailles,  député  à  l'Assemblée,  qui  pour  lors  se  trouvait  à  Stras- 
bourg-, et  celui-ci  crut  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  demander  un 
décret  »  ^). 

«  Notre  arrêté,  continue  le  Directoire,  excita  quelques  mur- 
mures, mais  fut  applaudi  par  tous  les  bons  citoyens,  surtout  par 
ceux  qui  connaissaient  à  la  fois  nos  embarras  et  l'impatience  d'une 
grande  quantité  de  moines  que  le  seul  resp)ect  humain  retenait  dans 
leurs  couvents.  .  . .  Les  administrateurs  .  .  .  persistent  dans  leurs  dis- 
positions jusqu'à  ce  qu'une  loi  précise  les  condamne.  Si  l'Aksemblée 
nationale  ne  passe  point  à  l'ordre  du  jour  sur  les  plaintes  qui  pour- 
raient lui  parvenir,  si  le  pouvoir  exécutif  fait  rapporter  l'arrêté  du 
Directoire,  la  Constitution  recule  encore  d'une  année  dans  ce  dé- 
partement et  il  ne  restera  d'autre  ressource  à  l'Assemblée  nationale 
que  de  faire  rapporter  pour  l'Alsace  le  décret  du  2^  novembre  ou 
de  lui  envoyer  huit  cents  prêtres  qui  lui  manquent.  La  position  du 
Bas-Rhin  est  telle,  par  les  exécrables  manoeuvres  du  cardinal  de 
Rohan  et  de  l'Evêque  de  Spire,  appuyés  par  les  princes  réclamants, 
que  le  District  de  Strasbourg,  le  seul  qui  ait  pu  jusqu'ici  procéder  à 
l'élection  des  curés,  a  été  forcé  d'épuiser  presque  tout  ce  que  le 
département  possédait  de  prêtres  assermentés  ;  il  n'en  reste  pas  quinze 
et  les  trois  autres  districts  ne  savent  quel  parti  prendre.  On  ne  vien- 
dra à  bout  de  rien  que  par  les  moines  et  on  les  manque,  si  on  ne  les 
contraint  pas  de  quitter  l'habit  et  de  se  réunir  dans  d'autres  monas- 
tères, mesures  que  le  Directoire  se  propose  d'employer  incessamment. 

«  Quel  que  soit  le  parti  que  l'Assemblée  nationale  juge  con- 
venable de  prendre  pour  les  religieux  français,  il  est  incontestable 
que  dans  les  districts  allemands,  il  faut  des  mesures  extraordinaires 
pour  y  faire  continuer  le  culte  public  et  qu'on  n'y  parviendra  qu'en 
déterminant  les  moines  à  se  séculariser.  Il  serait  de  la  conséquence 
la  plus  dangereuse  d'exposer  les  décrets  les  plus  solennels  à  la  déri- 
sion des  prêtres  rebelles  qui  .  . .  bravent  la  volonté  de  la  loi  et  des 
bons  citoyens  et  continuent  à  percevoir  leurs  traitements^).  Une 
autre  observation  qui  doit  porter  à  l'abolition  instante  des  costumes, 
c'est  que  beaucoup  de  moines  d'Allemagne,  notamment  ceux  de 


*)  Nous  laissons  ici  de  côté  les  arguments  que  M.  de  Noailles  a  fait 
valoir  pour  justifier  son  opinion. 

^)  Le  Directoire  faisait  en  effet  payer  leur  traitement  aux  curés  et 
vicaires  réfractaires. 
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Rastatt,  dans  le  marquisat  de  Baden,  parcourent  les  campagnes, 
assistent  les  curés,  fomentent  ainsi  l'esprit  de  révolte  et  de  fana- 
tisme. On  ne  peut  exiger  des  municipalités  ni  de  la  gendarmerie 
nationale  qu'elles  connaissent  les  moines  du  pays  et  les  distinguent 
des  étrangers.  Cet  inconvénient  est  très  grave  et  le  seul  motif  de 
police  doit  déterminer  à  proscrire  le  froc,  sous  lequel  tant  d'espions, 
de  vagabonds  et  de  traîtres  cachent  leurs  criminelles  manœuvres*).  » 

Nous  avons  donné  de  larges  extraits  de  cette  longue  lettre, 
parce  qu'elle  montre  d'une  part  les  embarras  inextricables  que  cause 
à  l'administration  départementale  l'organisation  du  clergé  nouveau, 
et  parce  qu'elle  nous  fait  voir  d'autre  part  comment  le  Directoire 
désespérant  de  gagner  les  prêtres  séculiers,  a  fait  un  effort  énergique 
pour  s'assurer  le  concours  des  réguliers,  même  en  usant  à  leur  égard 
d'une  «  douce  violence  »,  sous  prétexte  qu'ils  n'attendaient  que  cette 
pression  du  dehors  pour  se  rallier  à  l'Eglise  constitutionnelle.  Il  est 
certain  que  cette  façon  de  voir  ne  manquait  pas  d'une  certaine 
justesse;  le  plus  notable  contingent  fourni  par  la  province  elle- 
même  aux  clergés  de  Brendel  et  de  Martin  leur  est,  en  effet,  venu 
des  ordres  monastiques,  des  capucins  surtout,  populaires  dans  toute 
l'Alsace  catholique^).  Mais  il  faut  bien  ajouter  immédiatement  que 
le  chiffre  de  ces  adhérents  reste  petit  quand  on  le  compare  à  celui 
des  religieux  des  différents  ordres  existant  alors  dans  le  pays.  Je  ne 
connais  pas  le  chiffre  des  réguliers  de  l'Alsace  entière,  mais  on  peut 
juger  de  leur  abondance  quand  on  voit  que,  dans  Strasbourg  seul, 
ville  d'une  population  mixte  d'environ  cinquante  mille  âmes,  on  en 
comptait,  au  mois  d'avril,  près  de  deiix-cent-qitatre-vingts^). 


P.  V.  de  la  séance  du  14  avril  1791. 

^)  Beaucoup  de  moines  préférèrent  aussi  rentrer  tout  à  fait  dans  le 
monde,  comme  ce  minime,  Erasme  Duchateau,  aumônier  au  régiment  de 
Boulonnais  à  la  citadelle,  qui  se  présenta,  le  29  mars,  pour  réclamer  la  pen- 
sion assignée  aux  religieux  quittant  leur  cloître.  (P.  V.  de  la  séance  du  3 
mai  1791.)  Il  y  eut  peu  de  religieuses  défroquées;  une  ci-devant  sœur  de  Saint- 
Jean-des-Choux,  Marie  George,  réclamait  en  mai  une  avance  sur  sa  pension 
<  pour  acheter  des  vêtements  décents,  afin  de  «  vivre  dans  le  monde  auprès 
de  son  frère,  curé  de  Bourdon,  dans  la  Haute-Marne.  On  lui  accorda  350 
livres.  (P.  V.  du  4  mai  1791.) 

')  Rapport  des  établissements  publics  fait  au  corps  municipal  les  15  et 
23  avril  ijçi  (Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  149),  c'est-à-dire  à  une  époque 
où  plusieurs  avaient  déjà  émigré,  apostasié,  etc.  On  y  compte  un  total  de 
184  religieuses  en  quatre  congrégations  et  de  94  religieux. 
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C'est  dans  la  journée  du  20  avril  que  Mathieu  Dumas  et  ses 
deux  collègues  vinrent  faire  leurs  adieux  officiels  aux  autorités 
civiles,  militaires  et  religieuses  du  Bas-Rhin.  Ils  assistèrent  à  la  séance 
du  Directoire  où  avaient  été  convoqués  également  le  lieutenant- 
général  de  Gelb,  ses  deux  adjudants-généraux,  M.  de  Dietrich  et 
l'évêque  Brendel.  Dumas  annonça  que  le  Roi,  sans  révoquer  leurs 
pouvoirs,  venait  de  les  rappeler  auprès  de  sa  personne,  pour  lui 
rendre  compte  de  leur  mission  ;  que,  tranquilles  désormais  sur  les 
progrès  de  la  Révolution,  ils  sentaient  que  leur  présence  devenait 
inutile  ...  ;  qu'éloignés  des  départements  du  Rhin,  ils  seraient  tou- 
jours disposés  à  vouer  tous  leurs  soins  aux  objets  qui  pourraient 
les  intéresser,  et  que  si  jamais  leur  présence  pouvait  devenir  néces- 
saire à  la  prospérité  de  leurs  habitants  et  à  la  tranquillité  publique, 
ils  s'empresseraient  de  reprendre  la  suite  de  leurs  travaux.  ...  ». 
Après  quelques  paroles  d'adhésion  de  Hérault  de  Séchelles  et  de 
Foissey,  le  président  du  Directoire  du  Bas-Rhin,  celui  du  District,  le 
maire  de  Strasbourg,  le  commandant  des  troupes  de  ligne,  l'évêque, 
le  procureur-général-syndic  témoignèrent  successivement  aux  com- 
missaires «  combien  ils  étaient  peinés  d'un  départ  aussi  précipité 
qu'imprévu,  au  moment  où  l'effervescence  non  encore  calmée  néces- 
sitait le  concours  de  pouvoirs  extraordinaires  ».  Ils  leur  répétèrent 
tous  que  «  l'assurance  qu'ils  reviendraient,  si  cela  devait  être  néces- 
saire, était  consolante;  qu'ils  seraient,  quant  à  eux,  toujours  désireux 
de  se  guider  par  le  dévouement  le  plus  absolu  à  la  Loi  ;  le  désir  de 
la  faire  exécuter  et  d'en  propager  les  heureux  effets  deviendrait  tou- 
jours leur  point  de  ralliement  ^)  ».  Etaient-ils  bien  convaincus,  les  uns 
et  les  autres,  que  des  résultats  durables  avaient  été  obtenus? 

Les  trois  commissaires  du  roi  avaient  quitté  l'Alsace  dans  les 
derniers  jours  d'avril  et  dans  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
les  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  avaient  magnifié  les 
succès  des  «  triumvirs  patriotes  »  en  exagérant  d'ailleurs  singulière- 
ment le  résultat  de  leurs  travaux.  «  C'est  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ont  décrété  votre  envoi,  disait  l'Adresse,  entre  celle  du  prince-citoyen 
qui  vous  a  choisi,  que  des  hommes,  pénétrés  de  ce  que  vous  avez 
fait,  déposent  les  sentiments  de  leurs  cœurs. . .  Immortels  légis- 
lateurs, vous  qui  nous  avez  rendu  l'existence  véritable,  celle  de  la 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  20  mars  1791. 

^)  Foissey  quitta  Strasbourg  le  25  avril,  ses  collègues  le  27.  (Pol.  Litt. 
Kurier,  25  avril  1791.) 
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Liberté,  agréez  le  tribut  de  l'amour  et  du  respect  filial  que  nous  vous 
présentons. . .  .  Nous  périrons  avant  que  de  laisser  violer  le  dépôt 
que  le  choix  du  peuple  vous  a  confié,  le  maintien  de  la  Constitution 
et  des  lois  !  ^)  » 

Après  le  départ  de  Mathieu  Dumas  et  de  ses  collègues,  les  auto- 
rités administratives  continuèrent  à  procéder  à  l'épuration  des 
non-jureurs.  Pour  bien  montrer  que  leur  justice  était  égale  pour  tous, 
elles  décidèrent  de  réclamer  également  le  serment  civique  à  tous  les 
pasteurs,  professeurs  et  ministres  luthériens  et  réformés,  quoique, 
à  vrai  dire,  ce  fût  de  leur  part  un  excès  de  pouvoir,  les  desservants 
des  cultes  dissidents  n'étant  pas  salariés  par  l'Etat,  et  par  suite, 
nullement  fonctionnaires  publics.  Mais  les  protestants  d'Alsace,  à  de 
rares  exceptions  près,  étaient  partisans  des  idées  nouvelles,  et  le 
i^'  mai  les  membres  du  Convent  ecclésiastique*),  les  professeurs  de 
l'Université  protestante  et  ceux  du  Gymnase,  même  les  maîtres 
d'école,  avaient  prêté  le  serment  requis  devant  le  Corps  municipal'), 
puis  le  dimanche,  7  mai,  ç'avait  été  le  tour  des  «  ministres  de  la 
Confession  helvétique  ».  Le  chanoine  Rumpler  avait  protesté,  non 
sans  malice  ni  sans  raison,  contre  l'idée  assez  bizarre  d'assermenter 
des  hérétiques  à  la  Constitution  civile  du  Clergé,  et  il  avait  de- 
mandé qu'on  insérât  ses  protestations  au  procès-verbal  du  Conseil- 
général  de  la  commune,  dont  il  était  encore  membre  à  ce  moment; 
cela  lui  valut  de  la  part  d'un  collègue,  le  célèbre  helléniste,  Richard 
Brunck,  la  boutade  peu  justifiée  «  qu'en  ce  cas  on  y  insérerait  des 
sottises  ».  Je  note  ce  menu  détail  parce  que  l'ex-commissaire  des 
guerres  était,  nous  dit-on,  un  modèle  d'urbanité  et  de  courtoisie; 
mais  c'est  à  ce  diapason  que  montait  désormais  la  discussion  entre 
adversaires  politiques,  quand  on  consentait  encore  à  discuter'). 

Si  les  protestants  n'éprouvaient  aucune  répugnance  à  se 
rallier  à  un  ordre  de  choses  qui  les  avait  émancipés  de  bien  des  con- 
traintes humiliantes  et  injustes,  beaucoup  d'ecclésiastiques  non  asser- 
mentés se  préparaient  à  partir,  et  surtout  les  membres  des  ordres 
religieux  dissous    démentaient  l'espoir  qu'avait  placé  en  eux  le 


*)  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution.  IT,  p.  174-176. 
')  Le  Convent  ecclésiastique  était  une  espèce  de  Synode  des  paroisses 
luthériennes  du  territoire  de  l'ancienne  ville  libre  de  Strasbourg. 
')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  2  mai  1791. 

*)  Il  faut  dire  pourtant  qu'à  la  fin  de  la  séance  Brunck  et  Rumpler 
s'embrassèrent  aux  applaudissements  de  leurs  collègues,  scène  qui  marque 
bien  la  sentimentalité  de  l'époque  (Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  4  mai  1791). 
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Directoire.  Celui-ci  avait  cru  hâter  leur  décision  —  nous  l'avons  vu 
par  sa  lettre  —  en  prescrivant  aux  moines  qui  persisteraient  à  vou- 
loir continuer  «  la  vie  commune  »  l'obligation  de  se  laisser  grouper 
dans  certains  centres,  où  ils  seraient  non  seulement  «  dépaysés  » 
mais  mêlés  à  des  confrères  étrangers.  Un  arrêté  du  20  avril  ordon- 
nait que  les  bénédictins  d'Altorf  se  réuniraient  le  i"  mai  aux  moines 
de  Marmoutier;  que  les  capucins  de  Strasbourg  et  ceux  de  Wasse- 
lonne  se  rendraient  à  la  même  date  à  la  maison  d'Altorf.  Chaque 
religieux  emporterait  avec  lui  les  seuls  effets  que  la  loi  lui  adjuge. 
Les  locaux  désaffectés  étaient  mis  à  la  disposition  de  la  nation^). 
Après  que  les  capucins  eurent  refusé  cet  «  amalgame  »  et  préféré  quit- 
ter le  pays,  un  nouvel  arrêté  du  Directoire  décida  que  les  domini- 
cains de  Colmar  les  remplaceraient  à  Altorf*),  où  les  cordeliers  de 
Haguenau  vinrent  les  rejoindre  le  lendemain^).  Le  13  mai,  les 
religieux  de  l'abbaye  de  Neubourg  étaient  dirigés  sur  la  maison  des 
chartreux  de  Molsheim'). 

La  plupart  des  ordres  monastiques  ne  voulurent  pas  subir  ces 
déplacements  pénibles  ou  ces  cohabitations,  qui  devaient  leur  être,  on 
le  conçoit,  désagréables  et,  plutôt  que  de  se  plier  à  ces  arrangements, 
qu'ils  pressentaient  d'ailleurs  précaires,  ils  préférèrent  prendre  le 
chemin  d'un  exil  qu'ils  jugeaient  temporaire.  Les  supérieurs  des 
deux  couvents  de  capucins  à  Strasbourg,  les  Frères  Ignace  et  Daniel, 
avaient  essayé  de  fléchir  la  municipalité  par  une  lettre  collective, 
datée  du  16  avril,  où  ils  affirmaient  leur  «  soumission  la  plus  respec- 
tueuse à  toutes  les  lois  qui  ne  gênent  pas  la  conscience  »,  mais  où  ils 
répétaient  qu'ils  ne  pouvaient  «  adhérer  à  M.  l'Evêque  Brendel  ». 
A  la  fin  de  cette  épître,  ils  annonçaient  déjà,  qu'en  cas  de  refus  de 
leur  laisser  leurs  couvents,  ils  iraient  «  chercher  chez  l'étranger  un 
asile,  sous  les  auspices  de  la  Providence  »  et  réclamaient  «  l'usage 
de  leurs  provisions,  faites  moyennant  les  aumônes  des  bienfaiteurs»*). 
En  effet,  dans  son  numéro  du  4  mai,  la  Gazette  de  Strasbourg  don- 
nait l'entrefilet  suivant  :  «  Les  capucins  du  Grand-Couvent  sont  partis 
aujourd'hui  avec  armes  et  bagages  (mit  Sack  und  Pack)  et  ont  passé 
le  Rhin  avec  1000  foudres  de  vin,  125  quartauts  de  froment,  7  quin- 


*)  P.  V.  de  la  séance  du  20  avril  1791. 
^)  P.  V.  de  la  séance  du  3  mai  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  3  mai  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  13  mai  1791. 

Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  171-172. 
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taux  de  lard,  5  quintaux  de  beurre  fondu  et  150.000  livres  d'argent 
qui  leur  appartient  ou  qui  leur  a  été  confié.  Ceux  du  Petit-Couvent 
partiront  demain»*).  Pourtant  ces  derniers  restèrent  encore  quel- 
ques jours  au  moins  dans  leur  demeure.  L'un  des  membres  du  Con- 
seil général  de  la  Commune,  que  nous  avons  mentionné  déjà,  le 
chanoine  Rumpler,  déposa  sur  le  bureau  une  pétition  en  leur  faveur; 
elle  fut  fort  mal  accueillie  par  le  maire,  lequel  refusa  de  laisser  insérer 
la  pièce  au  registre  des  délibérations,  en  déclarant  «  qu'il  lui  était 
libre  de  la  consigner  ès  minutes  d'un  notaire  ».  Rumpler,  avec  cette 
hardiesse  gouailleuse  qui  le  caractérisait,  se  plaint  amèrement  de  cette 
attitude  dans  sa  Lettre  au  Conseil  général,  et  profite  de  l'occasion 
pour  dauber  sur  ses  deux  «  bêtes  noires  »  à  lui,  J.-F.  Simon  et  A. 
Meyer,  les  rédacteurs  de  1"  Histoire  du  temps  présent,  «  qui  l'ont  in- 
sulté et  calomnié  com.me  notable  et  comme  membre  du  Bureau  de  con- 
ciliation »  ^).  L'auteur  de  l'Histoire  véritable  de  la  vie  errante  et  de 
la  mort  subite  d'un  chanoine  qui  vit  encore,  n'ayant  pas  réussi  dans 
sa  démarche,  cent  cinquante  citoyens  actifs  de  Strasbourg  préve- 
naient, le  8  mai,  le  corps  municipal  qu'ils  avaient  «  l'intention  de 
s'assembler  au  Poêle  des  Maréchaux  ou  à  tel  autre  endroit  convenable 
qu'il  plaira  indiquer,  pour  délibérer  constitutionnellement  sur  l'ordre 
que  doivent  avoir  reçu  les  pères  capucins  du  Petit  Couvent  en  cette 
ville,  de  quitter  leur  couvent  et  pour  former,  le  cas  échéant,  telle  péti- 
tion qu'il  conviendra,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume»*). 

La  situation  ne  laissait  pas  que  d'être  embarrassante  pour  la 
municipalité.  D'une  part,  la  demande  était  absolument  légale,  il  était 
difficile  de  refuser  aux  signataires  l'exercice  d'un  droit  reconnu  par 
la  loi;  d'autre  part,  les  commissaires  du  roi  avaient  récemment  dé- 
fendu les  réunions  de  la  Société  catholique  ou  de  V Union,  dont  les 
cent  cinquante  n'étaient,  de  toute  évidence,  qu'une  résurrection  tem- 
poraire.   Le  procureur  de  la  commune,  Xavier  Levrault,  s'adressa 


Il  parut  une  caricature  assez  réussie  de  cet  exode,  mentionnée  par 
Heitz  (Sociétés  politiques,  p.  148)  et  qui  doit  se  trouver  à  la  Bibliothèque  de 
l'Université  de  Strasbourg  avec  toute  sa  belle  collection  de  pièces  sur  la 
Révolution  en  Alsace. 

')  La  lettre  est  datée  du  7  mai  1791.  Voyez  Reuss,  L'Alsace  pendant 
la  Révolution,  II,  p.  185-188.  —  La  polémique  avec  Simon  donna  lieu  à  un 
procès,  dont  il  est  question  dans  le  journal  de  ce  dernier  (numéros  des  17  et 
19  mai  1791).  Simon  y  proclame  le  principe  «  qu'un  honnête  journaliste  se 
laisserait  plutôt  écarteler  que  de  trahir  le  nom  de  ses  collaborateurs  et 
correspondants  >. 

')  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  193-194. 
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donc  au  procureur-général-syndic,  Jacques  Mathieu,  qui  se  chargea 
de  parlementer  avec  les  pétitionnaires,  ou  plutôt  avec  leurs  délégués, 
GrasselH,  Hirn  et  Bourcard,  «  dont  les  manières  l'ont  fort  satisfait  ». 
«  Je  viens  de  parler  aux  pétitionnaires,  écrivait-il,  le  9  mai,  à  Levrault  : 
je  leur  ai  parlé  loi  et  raison;  ils  se  sont  rendus  de  fort  bonne  grâce, 
et  les  capucins  sortiront  aujourd'hui  et  la  convocation  des  Cent-cin- 
quante n'aura  pas  lieu;  voilà  ce  qu'ils  m'ont  promis.  Ce  qui  les 
rend  sages  et  modérés,  c'est  qu'en  leur  parlant  loi  et  tolérance,  je  leur 
ai  donné  la  légitime  espérance  qu'incessamment  nous  recevrions  un 
décret  de  l' Assemblée  nationale  qui  confirmera  la  délibération  du 
Directoire  de  Paris,  et  qu'alors  ils  pourront  acheter  le  couvent  et 
l'église  et  se  faire  un  oratoire.  Je  vous  ferai  passer  l'arrêté  du  Direc- 
toire sur  la  pétition  des  citoyens  présentée  par  l'abbé  Rumpler.  Il  n'y 
a  lieu  à  délibérer;  ils  en  sont  prévenus»*). 

D'autres  groupes  de  religieux  essayaient  de  prolonger  leur  sé- 
jour dans  le  pays,  comme  les  récollets  d'Ehl,  en  alléguant  qu'ils  n'a- 
vaient pas  d'argent  pour  changer  de  costume,  et  demandaient  une 
avance  de  six  mille  livres  et  le  temps  nécessaire  pour  faire  leurs  em- 
plettes. Le  District  de  Benfeld  évaluant,  pour  chacun  des  vingt  et  un 
moines,  la  dépense  à  200  livres,  et  le  délai  nécessaire  à  quinze  jours, 
le  Directoire  refusa  de  discuter  en  détail  cette  question  de  toilette, 
mais  décida  seulement  que  l'argent  serait  prélevé  sur  le  premier  et  le 
second  trimestre  de  la  pension  de  ces  religieux*). 

Parfois  même  les  bons  moines  trouvaient  des  détours  assez 
originaux  pour  se  maintenir  ,  au  moins  pour  un  temps,  dans  leurs 
monastères.  C'est  ainsi  que  les  dominicains  de  Sélestat  offrirent 
l'hospitalité,  chez  eux,  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  nou- 
vellement fondée  dans  cette  ville.  La  Société  pleine  de  reconnaissance 
pour  cette  amabilité,  sans  doute  inattendue,  s'empressa  d'écrire  au 
Directoire  du  district  de  Benfeld,  que  les  R.  R.  P.  P.  «  n'avaient 
cessé  de  donner  des  preuves  de  leur  attachement  à  la  chose  publique, 
qu'ils  viennent  d'en  donner  une  nouvelle  preuve,  en  se  prêtant  avec 
toute  la  cordialité  à  la  demande  que  la  Société  leur  a  faite  d'un  em- 
placement, etc.  »  Le  Directoire  du  Bas-Rhin,  tout  en  félicitant  le 
président  de  la  création  de  cette  nouvelle  association  populaire  ne 
put  s'empêcher  de  lui  rappeler  que  cet  emplacement,  qu'elle  croyait 
tenir  de  la  courtoisie  des  moines,  «  est  un  bien  national,  qui  doit  être 


^)  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  192-193. 
P.  V.  de  la  séance  du  24  avril  1791. 


214  LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  ALSACE 


vendu  ou  loué  par  enchères  publiques  »,  et  arrêta  que  la  Société  ne 
pourrait  y  siéger  que  jusqu'au  moment  de  la  vente,  «  à  laquelle  le  Dis- 
trict de  Benfeld  doit  tenir  la  main»*). 

Ailleurs,  à  Molsheim,  par  exemple,  les  religieux  obtenaient  un 
vote  du  Conseil  général  de  la  Commune  priant  l'administration  supé- 
rieure qu'on  laissât  les  Pères  capucins  demeurer  en  communauté  dans 
la  ville,  comme  par  le  passé.  Il  est  vrai  que  le  Directoire,  observateur 
de  la  loi,  répondait  invariablement  «  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  »^). 

Quelques-uns  d'entre  ces  moines  —  beaucoup  de  monastères 
d'Alsace  étaient  riches  —  essayaient  de  sauver  du  naufrage  quelques 
bribes  de  leur  ancienne  splendeur.  On  peut  citer,  à  titre  d'exemple, 
la  très  humble  supplique  du  P.  Damase  Beck,  prieur  impotent 
et  cassé  par  l'âge  de  la  ci-devant  Chartreuse  de  Molsheim,  qui  de- 
mande qu'on  lui  laisse  une  longue  série  d'effets  qui  forment  sa  sacris- 
tie particulière,  chasubles  «  blanches,  rouges,  de  velours  vert  à  galons 
d'or,  de  velours  violet,  de  velours  noir  à  galons  d'argent  »,  des  mani- 
pules, des  étoles,  des  voiles,  une  croix  d'argent,  quatre  chandeliers, 
un  calice  en  vermeil,  «  garni  de  pierres  »,  une  «  plaque  d'argent  repré- 
sentant la  Cène  de  N.  S.  »,  un  reliquaire  en  argent,  un  missel  garni 
en  argent,  un  fauteuil  sculpté  et  doré,  deux  habits  de  choeur,  douze 
huméraux,  douze  corporaux,  vingt-quatre  purificatoires,  douze  cein- 
tures de  fil,  douze  grands  essuie-mains,  etc.  etc.  Outre  ces  objets 
nécessaires  au  culte,  nous  le  voyons  réclamer  un  lit,  un  bufïet, 
deux  fauteuils  rembourrés,  six  couverts  d'argent,  onze  cuillers  à  café, 
une  voiture  et  deux  chevaux,  «  n'ayant  plus  l'usage  de  ses  jambes 
depuis  plusieurs  années  ».  Le  District  de  Strasbourg  proposait  de 
lui  laisser  le  tout,  «  sauf  la  voiture  et  les  chevaux,  qui  devront  être 
vendus  au  profit  de  la  Nation  ».  Mais  les  administrateurs  départe- 
mentaux, plus  sévères,  «  considérant  que  les  ornements  et  autres 
effets  de  la  sacristie  du  suppliant,  appartenaient  à  la  maison  dont 
il  était  le  prieur»,  arrêtent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer*). 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  9  mai  1791. 
")  P.  V.  de  la  séance  du  16  mai  1791. 

^)  Il  est  juste  d'ajouter  que  leur  nombre  était  .'^i  considérable  que, 
malgré  la  piété  des  populations  catholiques  d'Alsace,  il  y  en  avait  un  certain 
nombre  qui  ne  jouissaient  que  de  revenus  modestes.  Mais  les  grandes  ab- 
bayes, de  fondation  plus  ancienne,  avaient  des  revenus  très  appréciables. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  20  avril  1791.  —  Mais  le  vieux  prieur  revient 
à  la  charge,  déclarant  que  ces  objets  de  sa  sacristie  personnelle  lui  sont 
indispensables,  puisqu'il  ne  peut  entendre  la  messe  que  dans  «  sa  chapelle 
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Mais  ce  qui  remplit  les  procès-verbaux  des  autorités  consti- 
tuées, des  sociétés  populaires  et  les  journaux,  ce  sont  surtout  les 
récits  des  troubles  incessants  amenés,  un  peu  partout,  par  les  dissi- 
dences religieuses.  Tantôt  les  municipalités  elles-mêmes,  tantôt  le 
nouveau  clergé  constitutionnel,  victime  d'insultes  quotidiennes  et  de 
voies  de  fait,  réclamaient  l'envoi  de  troupes  pour  protéger  leur  per- 
sonne ou  garantir  la  tranquillité  publique.  Il  serait  fastidieux  pour 
nos  lecteurs  d'énumérer  tous  ces  cas  à  la  suite  l'un  de  l'autre; 
arrêtons-nous  seulement  aux  quelques  semaines,  de  la  mi-avril 
à  la  mi-mai,  qui  ne  furent  pas  spjécialement  chargées,  et  qui 
doivent  être  choisies  de  préférence,  puisque  c'est  alors  que  les  nou- 
veaux desservants  entrent  en  service  ;  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  encore 
de  se  faire  connaitre;  leurs  défauts  personnels  sont  ignorés  comme 
leurs  vertus,  et  pourtant,  dès  le  premier  jour,  l'agitation  systématique 
est  organisée  contre  eux  par  le  clergé  réfractaire  et  l'on  constate  par- 
fois un  boycottage  (le  mot  n'existait  pas  encore,  mais  la  chose  se 
pratiquait  parfaitement,  renouvelée  d'ailleurs  de  l'interdit  du  moyen 
âge)  si  sévère  qu'il  devait  réduire  bien  vite  le  constitutionnel  le  plus 
courageux  à  merci,  isolé  comme  il  l'était,  dans  son  village  de  la 
plaine  ou  de  la  montagne,  au  milieu  de  paysans  haineux  et  de  fem- 
mes affolées.  De  ce  boycottage  je  citerai  un  cas  qui  me  parait  topique 
et  sur  lequel  nous  avons  quelques  renseignements  précis.  Il  s'agit  d'un 
prêtre,  alsacien  de  naissance,  qui  avait  été  curé  de  Wingen  sous  l'an- 
cien régime  et  auquel  personne  n'a  jamais  pu  rien  reprocher,  sinon 
d'avoir  adhéré  à  l'Eglise  constitutionnelle. 

L'abbé  Krug  fut  nommé  par  Brendel  curé  de  Bergbieten  et 
Flexbourg,  dans  le  canton  de  Wasselonne.  Le  2  juillet,  il  venait  prendre 
possession  de  sa  double  paroisse;  le  maire  avait  été  averti  de  sa 
venue.  Mais  le  vicaire  insermenté,  le  sieur  Oehlhiiter,  également 
averti,  réunit  les  fidèles  des  deux  villages  et  leur  prêche  la  révolte. 
Ils  promettent  de  lui  obéir;  ils  les  arme  de  gourdins  et  de  pierres,  et 
se  place  à  leur  tête.  Quand,  vers  le  soir,  le  nouveau  desservant  se 
présente  à  l'orée  du  village,  il  se  voit  bombardé,  d'un  bout  à  l'autre, 
de  grosses  pierres,  tandis  que  les  paysans  lançent  leurs  chiens  contre 


domestique  »,  et  le  Directoire  finit  par  les  lui  abandonner,  tout  en  refusant 
derechef  les  cuillers  à  ragoût,  les  cuillers  à  café,  les  chevaux,  la  voiture  et 
«  le  morceau  de  sculpture  représentant  la  vie  de  Jésus-Christ  »,  ainsi  que 
«  la  plaque  d'argent  représentant  la  Cène  de  Notre  Seigneur  ».  (P.  V.  du 
10  mai  1791.) 
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le  malheureux.  Il  espérait  être  plus  heureux  à  Flexbourg,  mais 
l'accueil  fut  le  même,  et  il  eut  réellement  de  la  chance,  de  s'en  tirer 
la  vie  sauve*).  On  peut  juger  par  cette  bienvenue  de  ce  que  fut  l'exis- 
tence du  nouveau  curé.  «  Son  sort  est  bien  triste  »,  écrit  le  journal 
de  Kaemmerer.  «  Il  n'habite  pas  parmi  des  êtres  humaines,  mais  au 
milieu  d'hyènes  altérées  de  sang;  les  tigres  et  les  lions  enragés  sont 
ses  compagnons  d'existence  et  ses  ouailles.  Ces  serpents  venimeux 
poussent  la  rage  jusqu'à  lui  refuser  les  choses  les  plus  nécessaires  à 
l'existence;  même  contre  payement,  il  ne  peut  obtenir  ni  eau,  ni  pain, 
ni  bois  de  chauffage»').  Le  danger  de  mort  était  perpétuel.  Le 
dimanche,  4  juillet,  après  avoir  officié  à  son  annexe  de  Balbronn,  il 
revenait  chez  lui  escorté  par  une  escouade  de  troupe  de  ligne  et  par 
quelques  gardes  nationaux  de  Balbronn^),  «quand  les  habitants  de 
Bergbieten  se  ruent  sur  le  groupe,  en  criant:  «  Sonnez  le  toscin,  afin 
que  nos  voisins  arrivent  et  nous  aident  à  exterminer  les  patriotes  »! 
«  Heureusement,  ajoute  le  narrateur,  nos  soldats  restèrent  très  calmes 
quoiqu'ils  eussent  chacun  dix-huit  cartouches').  Le  24  septembre, 
deux  misérables,  dont  l'un  est  probablement  le  fils  de  l'ex-maitre 
d'école,  ont  essayé  de  se  débarrasser  du  curé,  en  lui  tirant  deux 
balles,  sans  que  ces  hypocrites  barbares  l'aient  atteint  »*). 

Après  m'être  arrêté  un  instant  à  illustrer  le  sort  réservé  aux 
desservants  constitutionnels  dans  les  campagnes,  par  l'exemple  du 
curé  Krug  de  Bergbieten,  je  m'abstiens  de  narrer  plus  longuement 
d'autres  faits;  je  me  borne  à  les  énumérer  dans  un  ordre  à  peu  près 
chronologique. 

Donc,  troubles  à  Oberschaeffolsheim,  lors  de  l'installation  du 
nouveau  curé,  et  envoi  d'une  douzaine  de  soldats  pour  réprimer  les 
désordres').   Envoi  de  trente  cavaliers  à  Benfeld,  quelques  jours 


^)  Neueste  Religionsnachrichten,  8  juillet  1791. 
^)  Ibid,  2  septembre  1791. 

')  Le  village  de  Balbronn  était  en  majorité  protestant;  c'est  ce  qui 
explique  l'attitude  bienveillante  des  habitants  pour  le  curé  persécuté;  mais 
c'était  précisément  l'un  des  griefs  des  réfractaires  que  cette  sollicitude  des 
hérétiques  pour  les  schismatiques. 

*)  Neueste  Religionsbegebenheitcrij  23  septembre  1791.  —  Le  journal 
ajoute  que  malheureusement  ces  braves  soldats  étaient  commandés  par  un 
«  archi-aristocrate  »,  qui  ne  mettait  jamais  les  pieds  à  l'église,  et  racontait 
«  que  son  papa  aussi  ne  fréquentait  jamais  le  culte  d'un  intrus  ». 
Neueste  Religionsbegebenheiten,  30  septembre  1791. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  18  a,vril  1791.  —  Ces  garnisaires  furent 
retirés  le  11  mai,  le  conseil  général  de  la  commune  ayant  garanti  «la 
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plus  tard,  pour  des  motifs  analogues').  Envoi  de  quinze  hommes 
d'infanterie  à  Gambsheim,  à  la  demande  réitérée  de  la  municipalité, 
qui  se  plaint  de  la  conduite  séditieuse  du  sieur  Cromer,  ci-devant  curé 
de  la  localité^).  Renvoi  à  l'accusateur  public  d'une  dénonciation 
portée  par  le  maire  de  Lembach,  contre  le  curé  Weinum  du  dit  lieu, 
qui  a  refusé  l'entrée  du  confessionnal  à  Joseph  Heberlé,  procureur  de 
la  commune,  le  déclarant  indigne  de  toute  absolution  pour  avoir  voté, 
comme  électeur,  pour  l'intrus  Brendel').  Dénonciation  contre  Stebel, 
le  curé  de  Kehl,  qui,  par  ordre  de  Rohan,  défend  d'aller  à  confesse 
à  Strasbourg,  chez  un  prêtre  assermenté^).  Pétition  de  l'abbé  Neu- 
ville, le  nouveau  curé  de  Haslach.  qui  demande  qu'on  donne  l'ordre 
aux  troupes  déjà  stationnées  à  Oberhaslach,  «  de  l'accompagner  et 
de  le  soutenir  quand  besoin  sera  »  et  qui  réclame  aussi  l'éloignement 
du  chapelain  Distroff,  l'ancien  vicaire  du  lieu.  Le  Directoire  accorde 
le  droit  de  requérir  au  besoin  la  force  armée,  mais  refuse  d'expulser 
le  chapelain  '). 

Le  10  mai  1791,  c'est  une  requête  de  Fossié,  le  nouveau  curé  de 
Fegersheim,  qui  se  plaint  que  les  habitants  de  ce  lieu  lui  ont  fait  le 
plus  mauvais  accueil  'ors  de  son  arrivée  et  que,  pendant  son  instal- 
lation, il  a  essuyé  des  avanies  outrageantes  de  leur  part;  il  n'osera 
s'établir  à  Fegersheim  s'il  n'est  avisé  au  moyen  de  faire  rentrer  ces 
gens  dans  l'ordre.  Résultat:  le  général  de  Gelb  est  requis  de  placer 
quinze  hommes  dans  ce  village  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  °). 
Le  même  jour,  envoi  de  quinze  carabiniers  à  Eschau,  où  des  troubles 
analogues  ont  éclaté').  Le  13  mai,  sur  le  vu  d'un  procès-verbal  de 
la  municipalité  de  Marlenheim,  du  11  de  ce  mois,  relatant  des  «  in- 
sultes et  menaces  au  curé  du  lieu  »  demande  à  M.  de  Gelb  d'y  en- 
voyer vingt-cinq  cavaliers  «  pour  assurer  la  soumission  à  la  loi»*).  Le 
17  mai,  dénonciation  contre  les  curés  de  Bœrsch  et  d'Obernai,  «  qui 


sécurité  du  curé»  constitutionnel.  (P.  V.  du  11  mai  1790.)  —  A  peine 
furent-ils  partis  que  l'agitation  recommença,  comme  on  le  verra  plus  tard. 
P.  V.  de  la  séance  du  23  avril  1791. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  26  avril  1791. 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  29  avril  179T. 

')  Politisch-Litterarischer  Kuricr,  17  avril  1791.  —  Voy.  encore  dans 
le  même  journal  (3  septembre  1791)  une  lettre  de  Kehl  caractérisant 
l'esprit  étroit  et  la  rapacité  du  curé  Stebel. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  4  mai  1791. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  10  mai  1791. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  10  mai  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  13  mai  1791. 
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se  permettent  les  propos  et  les  manœuvres  les  plus  contre-révolu- 
tionnaires » 

Dans  la  nouvelle  Eglise,  la  confusion  n'est  pas  moindre  que 
dans  l'ancienne.  Là,  c'est  le  District  de  Wissembourg  qui  désigne 
un  desservant  à  la  commune  de  Baerenbach,  et  le  Directoire  se  voit 
obligé  «  de  lui  observer  qu'aucun  pouvoir  canonique  n'a  été  jusqu'à 
présent  délégué  aux  assemblées  administratives  et  qu'à  l'évêque  seul 
compète  le  droit  de  nommer  des  administrateurs»^).  Ailleurs,  à 
Plobsheim,  les  officiers  municipaux,  en  grande  partie  protestants, 
demandent  pour  leurs  concitoyens  catholiques  un  curé  qu'ils  désignent 
d'avance,  l'abbé  Gelin,  et  le  Directoire  doit  réduire  leur  demande  à 
la  nomination,  par  l'évêque,  d'un  administrateur  provisoire  quel- 
conque 

Parfois  les  municipalités  déploient  une  ténacité  remarquable 
pour  conserver  leurs  curés.  Celle  de  Hochfelden  expose  «  que  le 
bruit  public  annonce  qu'ils  vont  être  privés  d'un  pasteur  que  ses 
vertus  rendent  cher  à  toute  la  communauté  et  qui,  plein  de  soumission 
pour  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  a  prêté,  le  27  mars  dernier, 
en  présence  de  tous  les  habitants  le  serment  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  du  troupeau  qui  lui  est  confié,  d'être  fidèle  à  la  Nation, 
à  la  Loi  et  au  Roi,  de  se  soumettre  à  la  nouvelle  Constitution  et  de 
la  maintenir  de  tout  son  pouvoir  en  tant  qu'elle  ne  viendrait  pas  à 
ordonner  chose  qui  pût  être  contraire  à  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine»^).  Elle  demande  en  conséquence  à  «conserver 
un  curé  chéri  de  ses  ouailles  ».  A  cette  requête  les  administrateurs 
du  Bas-Rhin  opposent  la  décision  qui  suit:  «Considérant  que  l'As- 
semblée Nationale  a  déclaré,  le  13  avril  1790,  qu'elle  n'a  et  ne  peut 
avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  les  opinions  reli- 
gieuses; que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui 
est  dij,  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  un  objet  de  délibération; 
qu'elle  a,  dans  cette  même  déclaration,  exprimé  de  la  manière  la  plus 
énergique  son  attachement  au  culte  catholique,  apostolique,  romain; 
qu'après  cette  manifestation  de  ses  intentions,  c'est  manquer  au  res- 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  23  mai  1791. 

P.  V.  de  la  séance  du  20  avril  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  20  avril  1791. 

*)  C'est  précisément  cette  «  restriction  »  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  avaient  formellement  interdite  et  les  habitants  de  Hochfelden  ne 
pouvaient  l'ignorer. 
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pect  que  lui  doivent  tous  les  citoyens,  que  d'admettre  pour  l'avenir 
la  possibilité  d'un  fait  qu'elle-même  a  réprouvé  ». 

«  Considérant  en  outre  que  le  serment  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  doit  être  prêté  purement  et  simplement  et  sans 
aucune  restriction,  ils  ont  invité  la  municipalité  de  Hochfelden  à 
rappeler  au  curé  le  premier  devoir  que  la  loi  lui  impose  comme 
citoyen  et  comme  fonctionnaire  public,  et  déclarent  que  jusqu'à  ce 
que  la  municipalité  ait  envoyé  le  procès-verbal  de  la  prestation  du 
serment  du  sieur  curé,  rédigé  conformément  au  modèle,  il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  pétition  et  qu'il  sera  incessamment  procédé  à  son 
remplacement  »*) . 

Mais  en  même  temps  qu'il  restait  inébranlable  sur  la  question 
du  serment  sans  restrictions  ni  réserves  d'aucune  sorte,  le  Directoire 
crut  devoir  céder  sur  la  question  de  l'abolition  du  costume  monas- 
tique. Il  ne  lui  était  guère  possible  de  maintenir  son  arrêté  du 
31  mars,  après  qu'il  eut  reçu  de  Paris  l'extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Constituante,  du  vendredi  ii  mars,  avec  une  note 
officieuse  déclarant  que  l'Assemblée  n'avait  voulu  abolir  que  l'obli- 
gation de  se  vêtir  suivant  ces  costumes,  note  transmise  par  une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Lessart,  au  Directoire  du  Bas-Rhin, 
en  date  du  i8  avril.  Déjà  celui-ci  avait  écrit  au  Directoire  du  district 
de  Benfeld:  «  Quant  au  costume,  l'Assemblée  Nationale  n'a  point  pris 
en  considération  l'objet  particulier  de  notre  délibération  ;  nous  vous 
prions  donc  de  surseoir  à  l'exécution  de  notre  arrêté  et  de  ...  vous 
borner  dans  ce  moment  aux  voies  de  persuasion  ...  afin  d'engager 
ceux  des  religieux  qui  sont  domiciliés  dans  votre  ville  de  quitter  un 
costume  qui  semble  détruire  les  principes  d'égalité  que  la  loi  a  établis 
entre  tous  les  citoyens  français»^). 

Vingt-quatre  heures  plus  tard,  se  disant  sans  doute  que  les 
«  voies  de  persuasion  »  ne  seraient  guères  efficaces,  les  administra- 
teurs départementaux,  «  considérant  que  l'interprétation  donnée  par 
eux  à  l'article  23  de  la  loi  du  14  octobre  1790  n'est  pas  conforme  à 
celle  de  l'Assemblée  Nationale;  que  quelque  graves  que  soient  les 
motifs  qui  les  ont  déterminés  dans  leur  délibération  ...  ils  doivent 
céder  à  l'intention  des  législateurs,  manifestée  depuis  avec  plus  de 
précision  »,  arrêtaient  que  leur  décision  du  31  mars  ne  serait  pas 


P.  V.  de  la  séance  du  26  avril  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  26  avril  1791. 
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mise  à  exécution,  et  «qu'en  conséquence  il  sera  laissé  à  chaque  reli- 
gieux la  liberté  de  se  vêtir  comme  bon  lui  semblera»*). 

Mais  cette  décision  nouvelle,  ils  ne  l'avaient  prise  qu'à  contre- 
cœur, et  ils  s'en  expliquaient  assez  vertement  dans  une  lettre  adressée, 
le  2  mai,  à  M.  de  Lessart:  «  Nous  nous  étions  flattés  que  le  patrio- 
tisme dont  vous  avez  la  réputation,  vous  engagerait  au  moins,  en 
cas  de  plainte,  à  nous  demander  les  motifs  de  notre  détermination, 
avant  de  prendre  un  parti  aussi  rigoureux  que  de  nous  faire  rétracter 
publiquement  notre  délibération.  Vous  avez  cependant  préféré  ce 
dernier  (parti),  sans  nous  entendre,  et  vous  avez  gratuitement  com- 
promis la  confiance  dont  des  administrateurs  provisoires  doivent  être 
encore  plus  jaloux.  Nous  avons  voulu  faire  le  bien  et  vous  nous 
faites  faire  un  grand  mal;  les  ennemis  du  bien  public  qui  sont  tou- 
jours éveillés  et  qui  sont  si  enclins  à  abuser  de  tout,  ne  verront  dans 
notre  démarche  qu'un  pas  en  arrière  et  ils  ne  manqueront  pas  d'en 
tirer  le  pronostic,  par  eux  si  désiré,  de  la  reculade  universelle...  Vous 
voudrez  bien  nous  rendre  la  justice  que  notre  sensibilité  ne  porte 
p>oint  sur  le  désagrément  d'avoir  encouru  une  censure....  Si  vos 
ordres  nous  arrachent  des  plaintes,  c'est  que  nous  voyons  par  là  se 
multiplier  encore  dans  notre  pénible  carrière  les  difficultés  qu'il  était 
déjà  glorieux  de  vaincre...  Nous  devons  vous  l'avouer,  monsieur, 
nous  avons  balancé  quelque  temps  si  nous  suivrions  le  vœu  de  votre 
lettre,  ou  si  nous  attendrions  un  ordre  formel  du  Roi,  auquel  seul  la 
loi  nous  soumet  impérieusement;  mais  en  réfléchissant  que  déjà  vous 
nous  aviez  jugés,  sans  nous  demander  préalablement  compte  de  nos 
motifs,  nous  avons  pensé  que  vous  ne  jugeriez  pas  avec  moins  de  dé- 
faveur les  nouveaux  délais  que  ces  moyens  de  forme  nous  auraient 
procurés.... 

«  Nous  avons  donc  obéi;  rendez  en  compte  au  Roi,  monsieur, 
mais  prévenez  en  même  temps  Sa  Majesté,  que  si,  par  une  suite  de 
cette  démarche,  la  coalition  des  réfractaires  se  renforce,  si  les  moines 
se  trouvent  replacés  dans  l'impuissance  morale  de  suivre  le  vœu  secret 
de  leurs  cœurs,  si  la  loi  du  serment  des  fonctionnaires  publics  et  le 
remplacement  des  réfractaires  ne  peut  plus  s'exécuter,  à  moins  d'un 
miracle,  ce  n'est  plus  nous  qui  devons  en  répondre...  Nous  rendons 
compte  à  l'Assemblée  Nationale  de  la  position  où  vous  nous  mettez, 
car  nous  ne  pouvons  rester  responsables  de  l'établissement,  dans  ce 


*)  P.  V.  de  la  séance  du  27  avril  1791. 
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département,  de  la  Constitution  ciz'ile  du  clergé,  à  moins  que  de  nou- 
velles lois  viennent  à  notre  secours  »'^). 

Le  Directoire  rédigeait  en  effet,  sur  le  champ,  une  protestation 
véhémente  à  la  représentation  nationale.  Nous  avons,  disait-il,  rempli 
notre  devoir  d'administrateurs  en  obéissant,  mais  comme  patriotes 
nous  avons  à  vous  donner  des  avis  sincères.  Les  ennemis  guettent 
sur  les  frontières  de  l'Empire,  de  l'autre  côté  du  Rhin.  «  Mais,  Mes- 
sieurs, une  considération  bien  plus  importante  rend  indispensable, 
dans  l'étendue  de  notre  territoire,  la  suppression  du  costume  reli- 
gieux. Des  moines  étrangers  de  tous  les  ordres,  à  la  faveur  de  leur 
habit,  qui  ne  permet  pas  de  les  distinguer,  passent  le  Rhin,  pénètrent 
dans  l'Empire  français,  y  colportent  des  écrits  incendiaires,  y  sèment 
la  terreur  de  la  guerre,  l'assurance  d'une  contre-révolution  prochaine 
et  y  entretiennent  les  mauvaises  dispositions  de  leurs  confrères 
rebelles  à  la  loi.  Des  curés  malintentionnés,  sous  prétexte  d'absence 
et  de  maladie^  appellent  dans  leurs  paroisses  ces  prêtres  étrangers  qui 
égarent  l'opinion  du  peuple  et  communiquent  immédiatement  aux 
citoyens  des  campagnes  le  poison  de  leurs  idées  anticonstitutionnelles 
et  antirévolutionnnaires.  Il  est  impossible  de  fermer  tous  les  pas- 
sages du  Rhin  et  de  prévenir  l'entrée  et  les  marches  furtives  de  ces 
religieux  dont  l'habit  fait  à  la  fois  le  passeport  et  la  sûreté,  de  sorte 
que  nous  pouvons  dire  avec  vérité  que,  si  le  costume  n'est  pas  aboli 
sur  notre  rive,  nous  continuerons  d'avoir  à  lutter  contre  le  fanatisme 
monacal  de  toute  l'Allemagne  jusqu'aux  frontières  de  l'Italie  ».  Le 
Directoire  suppliait  donc  l'Assemblée  nationale  «  de  consacrer  par 
un  décret  les  dispositions  de  l'arrêté  du  31  mars,  qui  ne  nous  a  été 
dicté  que  par  notre  zèle  pour  l'exécution  des  lois  et  le  devoir  d'accé- 
lérer, par  un  mouvement  plus  rapide,  la  marche  qui  doit  vous  porter 
au  but  glorieux  de  vos  travaux»'). 


P.  V.  de  la  séance  du  2  mai  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  2  mai  1791.  —  Il  y  avait  certainement  une 
bonne  part  de  vérité  dans  les  observations  du  Directoire.  Pourtant  il  y  avait 
quelque  naïveté  de  sa  part  à  croire  que  la  défense  du  port  d'un  costume 
monastique  empêcherait  l'invasion  de  l'Alsace  par  les  émissaires  et  les 
espions  des  contre-révolutionnaires  du  dehors.  La  suite  a  bien  montré  qu'ils 
surent  toujours  y  pénétrer  sous  les  déguisements  les  plus  divers. 


CHAPITRE  XU 


LES  MENÉES  POLITIQUES  DE  ROHAN  ET  DU  CLERGÉ  ÉMIGRÉ  — 
LE  DIRECTOIRE  DU  BAS-RHIN  RÉCLAME  A  LA  CONSTITUANTE  DES 
MESURES  EXTRAORDINAIRES 

(mai  1791) 


Au  milieu  de  tous  ces  incidents  divers  qui  se  succédaient,  presque 
de  jour  en  jour,  le  Directoire  du  Bas-Rhin  ne  trouvait  qu'avec  peine 
le  temps  de  reprendre  son  projet  plus  général  d'une  circonscription 
nouvelle  des  paroisses,  projet  qui  ne  devait  jamais  aboutir.  La 
Constituante  avait  décidé  de  diminuer  notablement  le  nombre  de  ces 
dernières,  et,  par  suite,  aussi  le  nombre  des  desservants,  non  par 
crainte  d'une  pénurie  de  candidats  —  à  ce  moment  on  ne  craignait 
pas  encore  la  défection  en  masse  du  clergé  —  mais  pour  alléger  les 
charges  financières  de  la  nation.  Par  cette  décision,  l'Assemblée 
nationale  avait  rendu  sa  tâche  encore  plus  difficile,  n'ayant  pas  assez 
tenu  compte  de  ce  que  les  localités  privées  de  conducteurs  spirituels,  à 
la  présence  desquels  elles  étaient  habituées  depuis  des  siècles,  seraient 
hostiles,  pour  cela  même,  aux  arrangements  nouveaux.  Ce  fut  tout 
particulièrement  le  cas  en  Alsace,  et  jamais  les  administrations  supé- 
rieures n'y  purent  mener  à  bonne  fin  l'Etat  des  paroisses,  comme  on 
disait,  aucun  des  districts  ne  voulant  abandonner  trop  de  paroisses, 
chaque  municipalité  prétendant  garder  la  sienne;  ils  étaient  appuyés 
d'ailleurs  généralement  par  l'évêque  lui-même,  qui  se  rendait  compte 
de  l'importance  qu'avait  la  question  pour  les  communes  rurales*). 


Sans  compter  que  ces  localités  dépourvues  de  prêtres  constitution- 
nels devenaient  forcément  des  lieux  de  refuge  pour  les  réfractaires,  qui, 
de  là,  dirigeaient  leurs  attaques  contre  les  intrus. 
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Pourtant  il  fallait  tenter  au  moins  d'aboutir.  Au  commence- 
ment de  mai,  nous  voyons  le  Directoire  presser  le  district  de  Hague- 
nau  d'arrêter  la  liste  de  ses  paroisses,  de  la  lui  envoyer  par  retour 
du  courrier,  afin  qu'il  puisse  convoquer  les  électeurs,  «  un  nombre 
plus  que  suffisant  de  prêtres  constitutionnels  se  présentant  pour  rem- 
plir les  places  vacantes').  Ceux  du  district  de  Strasbourg  étaient 
déjà  convoqués  et  se  réunirent,  le  8  mai,  dès  huit  heures  du  matin, 
dans  une  des  salles  de  l'ancien  palais  épiscopal  des  Rohan,  pour  con- 
tinuer la  série  des  nominations  de  curés  et  desservants,  dont  un  cer- 
tain nombre  avait  été  élu  déjà,  au  commencement  du  mois  d'avril. 
L'assemblée,  comptant  une  centaine  de  membres,  était  présidée  par 
M.  Thomassin,  officier  municipal;  un  ingénieur,  nommé  Beau- 
seigneur,  siégeait  comme  secrétaire. 

La  séance  s'ouvrit  par  une  communication  caractéristique;  il 
fut  donné  lecture  de  la  lettre  d'un  électeur  excusant  son  absence  à 
cause  des  mauvais  traitements  dont  on  l'avait  menacé  s'il  se  rendait 
à  Strasbourg,  et  plusieurs  autres  présents  déclarèrent  qu'eux  aussi 
avaient  reçu  de  tels  avertissements.  On  ne  pouvait  y  voir,  disaient- 
ils,  que  le  fruit  des  excitations  des  prêtres  réfractaires.  Aiussi  la 
réunion  décida-t-elle  de  formuler  une  protestation  véhémente  contre 
l'attitude  du  clergé  non  assermenté.  La  pièce  se  termine  par  ces 
mots:  «Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  cesser  ce  triste  état  de 
choses,  c'est  qu'on  pût  forcer  les  anciens  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques  de  quitter  leur  ancien  domicile;  sans  cet  éloignement 
l'on  ne  verra  jamais  la  fin  des  maux  dont  nous  menace  le  fanatisme; 
il  faut  soustraire  leurs  anciennes  ouailles  à  leurs  prédications  incen- 
diaires et  protéger  les  prêtres  assermentés  dont  les  plaintes  s'élèvent 
chaque  jour  contre  les  injures  et  les  insultes  des  autres,  qu'aucune 
punition  n'atteint»^). 

Les  scrutins  pour  une  vingtaine  de  cures,  toutes  rurales,  se  succé- 
dèrent ensuite,  de  façon  non  interrompue,  durant  toute  la  journée,  sans 
incident  quelconque,  et  se  terminèrent  le  lendemain  matin  par  la  procla- 
mation solennelle  du  nom  des  nouveaux  élus,  avant  la  célébration  de 


*)  P.  V.  de  la  séance  du  6  mai  1791. 

Le  document  nous  apprend  que  dans  certaines  paroisses  les  jeunes 
filles  pieuses  étaient  incitées  à  assister  à  la  messe  de  l'intrus,  et  «  qu'ou- 
blieuses de  tous  leurs  devoirs  envers  Dieu,  elles  se  livraient  aux  contorsions 
et  aux  gesticulations  les  plus  blâmables  »,  au  moment  de  l'élévation,  pour 
troubler  l'ordre  public.  (Verbal-Prosess,  etc.,  p.  5.) 
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la  grand'messe.  à  la  cathédrale').  Un  tiers  environ  de  ces  desser- 
vants étaient  d'anciens  capucins,  la  plupart  des  autres  de  jeunes 
vicaires,  l'un  d'eux  un  professeur  d'Epinal;  un  autre  venait  de  Luné- 
ville,  tous  deux  d'ailleurs  à  nom  alsacien.  Aucun  d'eux  ne  se  fit 
remarquer  plus  tard  par  les  attitudes  révolutionnaires  que  mon- 
trèrent, dans  la  suite,  les  prêtres  venus  d'Allemagne.  Aucune  des 
cures  vacantes  n'avait  été  disputée  par  deux  concurrents,  tant  les 
candidatures  restaient  rares.  On  célébrait,  dans  les  cercles  constitu- 
tionnels s'entend,  comme  de  vrais  héros,  ceux  qui  osaient  affronter 
le  danger,  tels  les  trois  séminaristes  alsaciens,  Joseph  Parlement  et 
les  frères  Jacques  et  Ferdinand  Roch,  qui  s'échappèrent  du  séminaire 
du  prince-évéque  de  Spire  à  Bruchsal.  et  traversèrent  le  Rhin  dans 
une  barque  de  pêcheur,  pour  se  mettre  à  la  disposition  de  Brendel'). 
Ce  n'est  pas  du  Bas-Rhin  que  venaient  les  rares  adhésions  ouvertes 
d'ecclésiastiques,  réclamant  l'honneur  «  d'être  mis  dans  la  prochaine 
gazette,  comme  ayant  prêté  le  serment  afin  de  donner  aux  autres 
l'exemple  de  l'obéissance»;  c'était  là  la  teneur  d'une  pièce  à  f>eu  près 
unique  d'ailleurs,  en  son  genre,  que  divers  curés,  vicaires  et  reli- 
gieux de  Dannemarie.  Altkirch,  Hagenbach,  etc.,  adressaient  en  avril 
à  «M.  le  journaliste  de  la  Confession  d'Augsbourg  à  Strasbourg». 
Elle  parut  en  efifet  dans  le  Courrier  politique  et  littéraire  de  cette 
ville  '). 

On  comprend  d'ailleurs  que  l'enthousiasme  fût  médiocre,  chez 
ceux-là  même  qui  avaient  eu  le  courage  de  répondre  à  l'appel  des  au- 
torités, et  que  l'idée  d'être  les  apôtres  de  la  «  religion  nouvelle  ». 
comme  disaient  les  paysans,  ne  suffisait  pas  pour  les  cuirasser  contre 
les  avanies  qui  les  attendaient.  On  avait  fait  circuler  sur  le  compte 
des  assermentés  de  si  absurdes  mensonges*),  que,  dans  certaines 


*)  V erbal-Prosess    der    Wahl-V ersammlung    der    W ahlm'dnner  des 
Distrikts  Strassburg,  am  8.  Mai  i/çi.  S.  lieu,  14  pages  in-S". 
*)  Strassburg.  Zeitiing.  16  mai  1791. 

^)  Pol.  Litt.  Kurier  du  14  avril  1791.  —  La  lettre  rédigée  en  un  alle- 
mand incroyable  portait  pour  adresse:  «  An  Herren  Zeitungsschreiber 
Augsburgischer  Profession  zu  Strassburg.» 

*)  Le  10  mai,  le  vicaire  épiscopal  Taffin,  nouvellement  nommé,  le 
même  qui  acquit  une  triste  renommée  plus  tard,  comme  président  du  tribunal 
révolutionnaire  du  Bas-Rhin  —  mais  alors  personne,  et  lui  moins  que  tout 
autre,  ne  songeait  à  la  Terreur  —  sortait  de  la  cathédrale  après  avoir  dit 
la  messe,  quand  un  paysan  l'arrête  et  le  prie  de  lui  citer  la  formule  du 
serment  civique.  Un  peu  étonné,  Taffin  satisfait  cependant  à  son  désir  et 
le  paysan  de  prendre  un  air  tout  joyeux.  —  «  Pourquoi  me  demandiez  vous 
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communes  au  moins,  comme  nous  l'avons  dit,  leur  vie  n'était  pas  en 
sûreté.  Les  journaux  spécialement  fondés  pour  éclairer  les  masses 
rurales  restaient  absolument  ignorés  par  elles,  et  certaines  d'entre 
ces  feuilles,  comme  le  Franc,  feuille  patriotique  populaire  alsacienne, 
—  presque  la  seule  de  ce  genre  que  j'aie  eue  entre  les  mains  — 
n'étaient  d'ailleurs  guère  compréhensibles  pour  des  paysans,  peu  ac- 
cessibles à  des  déductions  abstraites  ou  à  des  considérations  histo- 
riques et  philosophiques'). 

Ils  voyaient  mettre  aux  enchères  les  biens  de  l'Eglise,  vendre 
au  plus  offrant  le  mobilier  de  leur  évêque,  ses  tapisseries  de  haute- 
lisse,  ses  somptueuses  porcelaines  de  Chine  et  ses  armes  du  Japon  ; 
ils  entendaient  chaque  jour  leurs  conducteurs  spirituels  maudire  les 
persécuteurs  de  la  foi  et  les  vouer  aux  flammes  éternelles.  Cela  fai- 
sait sur  leur  esprit  un  peu  fruste  et  sur  leur  imagination  très  crédule 
une  impression  tout  autrement  profonde  que  la  lecture  d'une  dis- 
sertation sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Ce  qui  rendait  les  dispositions  des  populations  rurales  plus  dan- 
gereuses encore,  c'étaient  les  espérances  contre-révolutionnaires  qui 
se  rattachaient  à  leurs  antipathies  religieuses.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
comme  on  le  fait  trop  souvent,  que  bon  nombre  des  habitants,  dans 
l'Alsace  septentrionale  surtout,  se  considéraient  jusqu'en  1789 
comme  sujets  de  princes  allemands  possessionnés  dans  la  province. 
Quoi  d'étonnant  à  ce  qu'en  haine  des  jureurs,  ils  soient  devenus  en 
partie,  les  alliés  des  Rohan,  des  Condé,  des  Mirabeau-Tonneau,  de 
l'Autriche,  qui  menaçaient  dès  lors  le  sol  de  la  patrie,  et  qu'un  trop 
grand  nombre  d'entre  eux  aient  consenti  à  servir  d'intermédiaires  et 
d'espions  aux  traîtres  qui  attendaient  le  signal  de  la  guerre  ouverte 
pour  déserter  à  l'étranger  ? 

Tout  indiquait,  vers  la  fin  de  mai  1791,  qu'une  crise  terrible 


cela?»  dit  l'ex-chanoine  messin.  —  «C'est  que  notre  curé  nous  a  dit  qu'en 
prêtant  ce  serment,  on  abjurait  la  Sainte-Vierge,  le  pape  et  toute  l'Eglise 
catholique.»  Et  il  aurait  ajouté:  «Je  vois  bien  maintenant  qu'il  a  menti; 
nous  le  chasserons.»  (Strassburg.  Zeitung,  17  mai  1791.)  Dans  certains  vil- 
lages, on  alla  jusqu'à  dire  aux  paysans  que  «  l'Assemblée  nationale  voulait 
forcer  le  pape  à  se  faire  luthérien  et  à  se  marier  ».  (Geschichte  der  gegenw. 
Zeit,  23  mai  1791.) 

Der  Franke,  ein  patriotisches  Wochenblatt  fur  die  Elsàsser,  com- 
mença à  paraître  à  Strasbourg  en  mars  1791,  mais  ne  vécut  pas  longtemps. 

*)  Annonce  des  administrateurs  du  District  du  16  mai  1791.  {Affiches 
de  Strasbourg,  p.  217.) 
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allait  éclater,  soit  à  l'intérieur,  soit  au  dehors.  A  la  place  de  Luckner, 
réclamé  —  à  tort  ou  à  raison  —  par  la  voix  publique,  le  gouverne- 
ment avait  envoyé,  comme  commandant  supérieur  dans  les  départe- 
ments du  Rhin,  M.  de  Gelb,  Strasbourgeois  de  naissance,  il  est  vrai, 
roturier  anobli,  mais  depuis  longtemps  retraité,  cassé  par  l'âge,  sans 
autorité  sur  les  troupes,  soupçonné,  dès  lors,  d'incivisme  par  les  cons- 
titutionnels zélés,  soupçons  que  son  émigration  ne  devait  que  trop 
justifier  plus  tard.  Il  avait  en  vain  prononcé  une  harangue  des  plus 
patriotiques  devant  les  troupes  réunies,  en  prenant  possession  de  son 
nouvel  emploi;  il  avait  appuyé  même  la  dénonciation  portée  par  le 
lieutenant  du  roi  à  Fort-Louis,  Mariet  d'Unienville,  contre  «  l'atti- 
tude répréhensible  et  séditieuse  »  du  curé  de  cette  petite  place  forte'). 
On  continuait  à  se  défier  de  lui,  et  certains  allaient  jusqu'à  dire  qu'il 
cachait  un  dépôt  d'écrits  incendiaires  dans  sa  maison  de  campagne, 
à  l'île  des  Epis,  entre  les  deux  bras  du  Rhin").  En  tout  cas,  il  ne  sur- 
veillait pas  ses  officiers  et  sans  cesse  on  en  voyait  circuler  quelques- 
uns,  déguisés  ou  non,  sur  les  routes  d'Ettenheim  à  Strasbourg').  Sous 
ses  yeux,  on  recrutait  dans  la  garnison  des  volontaires  de  la  légion 
de  Mirabeau;  le  19  mai,  le  conducteur  de  la  diligence  de  Wissem- 
bourg  et  un  juif  étaient  arrêtés  aux  portes  de  Strasbourg,  dénoncés 
par  les  soldats  eux-mêmes,  qu'ils  avaient  tenté  de  pousser  à  la  déser- 
tion*). Un  officier  retraité  de  Royal-Allemand,  le  sieur  Deiss,  à 
Haguenau,  recrutait  également  pour  l'armée  du  cardinal  et  cherchait 
à  «soulever  le  peuple»^).  Les  espions  de  Rohan,  sillonnaient  le 
pays,  travestis  en  maquignons,  en  colporteurs,  en  mendiants,  pour 
distribuer  des  appels  à  la  révolte  et  entraîner  la  jeunesse  catholique 
au  delà  du  Rhin.  On  en  arrêtait  un  à  Habsheim  et  sa  capture  était 
suivie  de  l'arrestation  des  curés  de  Kembs  et  de  Habsheim'').  Un 
autre  de  ses  agents  emmenait,  en  huit  jours,  vingt-six  jeunes  gens 
de  Bernhardswiller  et  d'Obernai  à  l'armée  du  cardinal  ')•  Les  muni- 
cipalités que  l'on  supposait  accessibles  à  la  «  bonne  cause  »,  étaient 
bombardées  d'imprimés  divers,  lettres  pastorales,  bulles  du  pape, 
déclarations  et  monitoires,  qui  leur  arrivaient  naturellement  non 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  31  mars  1791. 

^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  26  mars  1791. 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  20  mars  1791. 

')  Strassburg.  Zeitung,  18  mai  1791. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  22  mai  1791. 

*)  Pol.  Litt.  Kurier,  du  9  juin  1791. 

')  Strassburg.  Zeitung,  ler  juin  1791. 
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affranchis.  La  municipalité  de  Mutzig  se  plaignait  d'avoir  eu  à 
débourser,  en  un  seul  jour,  trente-six  sols  de  port  pour  envois  pos- 
taux de  ce  genre').  Le  23  mai,  le  curé  d'Artolsheim,  nommé  Metz, 
était  signalé  par  un  des  soldats  stationnés  dans  son  village,  comme 
recevant  en  cachette  chez  lui  les  fils  du  sieur  Muller,  ci-devant  bailli 
de  Marckolsheim,  et  un  nommé  Nœgert,  détachés  de  la  troupe  du 
cardinal,  et  de  'leur  avoir  facilité  le  passage  du  Rhin^).  Le  2  juin, 
on  écrivait  de  Strasbourg  à  Paris,  que  la  garde  nationale  de  la  pre- 
mière de  ces  villes  venait  de  s'emparer  de  deux  paquets  d'écrits  anti- 
constitutionnels, qu'un  pêcheur,  profitant  d'une  nuit  d'orage,  avait 
tenté  de  porter  dans  sa  barque,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve').  On 
pourrait  citer  bien  d'autres  faits  divers  analogues,  dont  l'ensemble  ne 
laisse  pas  de  convaincre  tout  esprit  impartial  et  clairvoyant,  de  la  vé- 
rité, trop  souvent  niée,  que  le  prince-évêque  de  Strasbourg,  loin  de  se 
borner  à  des  mesures  ecclésiastiques,  et  de  prier,  comme  c'était  son 
droit,  le  ciel  de  lui  venir  en  aide,  entendait  bien  s'aider  aussi  lui- 
même,  par  des  moyens  très  matériels,  y  compris  le  crime  de  trahison 
contre  son  propre  pays.  A  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  il 
était  donné  lecture  d'une  correspondance  échangée  entre  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Strasbourg,  Acker,  et  le  prince  Joseph  de 
Hohenlohe,  membre  du  Grand-Chapitre  de  la  cathédrale;  Acker 
réclamait  à  Hohenlohe  les  titres  et  pièces  relatives  aux  propriétés  du 
Chapitre,  et  le  prince  répondait  insolemment  que,  dans  peu  de  jours, 
l'armée  allemande  passerait  le  Rhin,  réinstallerait  l'ancien  ordre  de 
choses  et  remettrait  chacun  à  sa  place''). 

A  Strasbourg  même,  les  partisans  assez  rares  de  l'ancien 
régime  semblaient  espérer  et  préparer  un  prompt  revirement.  Un 
journal  signalait  les  distributions  d'argent,  fort  modestes  d'ailleurs 
à  ce  qu'il  nous  semble,  et  peu  dangereuses,  du  chirurgien  Marchai, 
frère  d'un  chanoine  de  Saint-Pierre-le-Jeune  à  de  vieilles  dévotes^). 
On  racontait  aussi  que  le  receveur  de  l'Oeuvre  Notre-Dame,  M. 
Daudet,  ayant  à  payer  leurs  gages  quotidiens  de  huit  sols  aux  six 
veilleurs  de  nuit  de  la  cathédrale,  avait  tendu  à  l'un  d'eux  un  assignat 
de  quatre-vingts  livres,  total  nominal  exact  de  leur  salaire  mensuel  à 


')  Strassburg.  Zeitung,  30  mai  1791. 

P.  V.  du  26  mai  1791. 
•')  Moniteur  du  14  juin  1791.    (Réimpression,  VIII,  p.  652.) 
')   Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  151. 
')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  24  mai  1791. 


15* 


228  I,A  CONSTITUTION  CrVTT^E  DU  CI.EKGÉ  EN  ALSACE 

tous,  en  criant  d'un  air  moqueur:  «Vive  la  Nation!  »,  et  avoir  dé- 
claré qu'il  n'avait  pas  d'autre  monnaie').  Sans  une  veuve,  bonne 
patriote,  qui  leur  versa  le  montant  de  l'assignat,  ces  pauvres  gardiens 
auraient  perdu  douze  livres  en  changeant  le  papier  chez  un  banquier. 
M.  de  Tûrckheim,  administrateur  des  œuvres  charitables  de  la  ville, 
essayant,  d'une  façon  bien  embarrassée,  d'excuser  son  subordonné, 
dut  reconnaître  qu'il  avait  en  ce  moment  plusieurs  centaines  de  francs 
en  numéraire  dans  sa  caisse'),  ce  qui  semble  bien  indiquer  qu'il  vou- 
lait narguer  et  punir  le  civisme  des  malheureux  gardiens.  Et  l'on 
comprend  que  Rodolphe  Saltzmann,  en  terminant  son  récit  dans  la 
Gazette  de  Strasbourg,  se  soit  écrié:  «Mais  Daudet  n'est-il  pas  un 
coquin  ?  »  Et  pourtant  Saltzmann  était  l'un  des  plus  modérés  d'entre 
les  défenseurs  des  idées  nouvelles,  et  un  an  plus  tard,  les  jacobins 
le  dénonçaient  comme  un  des  réactionnaires  les  plus  dangereux! 

Dans  sa  séance  du  21  mai,  le  Directoire,  saisi  de  divers  procès- 
verbaux  de  gendarmerie,  datés  du  10  et  du  13  du  mois,  et  de  déclara- 
tions de  citoyens  français,  recueillies  à  la  mairie  de  Strasbourg,  le 
II  et  le  13  mai  «constatait  de  nombreuses  vexations  et  voies  de 
fait,  commises  sur  des  passagers  français  dans  les  terres  de  l'Evêché, 
de  l'autre  côté  du  Rhin...  Considérant  que  de  pareilles  violences, 
exercées  au  mépris  du  droit  des  gens  et  des  traités...  ne  peuvent 
qu'altérer  la  tranquillité  des  départements  du  Rhin  et  semer  l'alarme 
et  l'épouvante  parmi  leurs  habitants  »,  les  administrateurs  décidaient 
d'envoyer  ces  pièces  à  M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, avec  une  lettre  énergique  où  ils  signalaient  «  les  bravades  inso- 
lentes que  ne  cessent  de  se  permettre  les  gens  armés  dont  M.  le  car- 
dinal de  Rohan  est  entouré  à  Ettenheim  ».  «  Le  nom  de  français, 
y  est-il  dit,  suffit,  pour  attirer  à  ceux  qui  le  portent,  le  traitement  le 
plus  dur  et  le  plus  ignominieux...  Les  gardes  nationaux  principale- 
ment sont  poursuivies  avec  l'acharnement  le  plus  vif  par  les  satellites 
du  cardinal  et  l'aspect  de  leurs  boutons  d'uniforme  seul  excite  toutes 


')  Strassburg.  Zeitung,  10  juin  1791. 

')  Strassburg.  Zeitung,  13  juin  1791.  —  Ce  Daudet  était  le  proche  parent 
d'un  autre  Daudet,  ancien  syndic  à  Strasbourg,  qui  venait  d'être  arrêté  à 
Paris,  le  26  avril  ;  agent  du  cardinal,  trésorier  de  la  «  bande  noire  >  de 
Mirabeau,  à  ce  qu'on  disait,  on  avait  trouvé  dans  ses  malles  une  très  volu- 
mineuse correspondance  intime  avec  Rohan.  (Geschichte  der  gegenw.  Zeit, 
3  et  9  mai  1791.)  —  On  racontait  même  qu'on  y  avait  également  trouvé 
pour  un  million  et  demi  de  faux  assignats,  comme  il  s'en  fabriquait  ;;iors 
beaucoup  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 
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leurs  fureurs»').  Le  procès-verbal  du  to  mai  en  particulier  «prouve 
que  des  ecclésiastiques  même,  oubliant  la  douceur  qui  devrait  être 
inséparable  de  leur  ministère,  pour  se  livrer  à  toute  l'aigreur  de  la 
vengeance,  portent  des  mains  violentes  sur  les  Français  dont  ils 
épient  la  marche  et  le  passage  ».  Le  Directoire  priait  le  ministre  de 
mettre  cette  lettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  «  afin  qu'il 
soit  avisé  promptement  aux  moyens  de  prévenir  les  attroupements 
illicites,  les  enrôlements  frauduleux  et  de  garantir  de  toute  violence 
les  citoyens  français  que  le  soin  de  leurs  affaires  force  à  passer  le 
Rhin  »').  Il  recommandait  l'urgence  dans  une  lettre  particulière  aux 
députés  du  Bas-Rhin.  «  C'est  ici  la  cause  de  tous  les  Français;  le 
soin  de  les  soutenir  ne  peut  être  remis  à  des  citoyens  qui  en  soient 
plus  dignes  par  leur  patriotisme  et  leurs  lumières»"). 

Mais  les  administrateurs  du  département  n'avaient  sans  doute 
qu'une  confiance  limitée  dans  le  zèle  constitutionnel  et  patriotique  de 
M.  de  Montmorin,  car  le  25  mai,  ils  décidaient  de  s'adresser  directe- 
ment à  la  Constituante,  «  considérant  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures extraordinaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  dans 
les  deux  départements  et  arrêter  les  perfides  manœuvres  des  enne- 
mis de  la  Constitution  ». 

«  Messieurs,  écrivaient-ils,  le  fanatisme,  l'intérêt  monacal,  le  dés- 
espoir des  nobles  émigrés,  les  fureurs  du  cardinal  de  Rohan  et  toutes 
les  passions  que  peut  produire  le  délire  de  l'aristocratie  nous  envi- 
ronnent de  tant  de  pièges  et  de  tant  de  manœuvres  perfides  qu'avec 
un  zèle  infatigable  il  nous  devient  impossible  de  faire  triompher  la 
bonne  cause  et  soutenir  la  chose  publique  dans  ce  département,  sans 
des  mesures  extraordinaires  que  notre  position  réclame  impérieuse- 
ment aujourd'hui  et  qui  ne  peuvent  être  différées. 

«  Celles  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  consistent 
à  nous  accorder  un  renfort  considérable  de  gardes  nationales,  tirés 
de  l'intérieur  de  la  France  et  dont  le  patriotisme  et  l'activité  puissent 
déjouer  les  intrigues  des  ennemis  de  la  Constitution  que  nous  avons 
le  malheur  de  nourrir  parmi  nous.  Nous  sommes  forcés,  messieurs, 
d'en  convenir  (mais  nous  devons  à  la  vérité  cet  aveu  qui  nous  coûte) 
que  parmi  les  excellents  patriotes  qui  vivent  dans  ce  département, 
qui  sont  animés  pour  la  Constitution  du  dévouement  le  plus  sincère, 

^)  Il  faut  avouer  qu'ils  étaient  bien  imprudents  ou  provocateurs,  ceux 
qui  se  hasardaient,  à  ce  moment,  en  uniforme,  de  l'autre  côté  du  Rhin. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  21  mai  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  21  mai  1791. 
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et  qui  brûlent  d'en  donner  des  preuves,  il  existe  malheureusement 
des  esprits  subjugués  par  les  prêtres,  qui  croient  défendre  la  religion 
lorsqu'ils  ne  font  qu'aveuglément  obéir  aux  impulsions  des  ecclésias- 
tiques réfractaires.  Ce  n'est  qu'avec  bien  du  temps  et  des  difficultés 
que  la  raison  triomphera  de  leurs  vieux  préjugés,  couverts  par  l'igno- 
rance et  soigneusement  entretenus  par  l'ancien  clergé.  Ils  évitent 
toute  communication  avec  les  prêtres  assermentés  et  constitutionnels; 
les  églises  sont  vides  lorsque  ceux-ci  célèbrent  l'office  divin,  tandis 
qu'elles  présentent  un  concours  prodigieux  d'assistants  à  une  simple 
messe  dite  par  un  moine  réfractaire  à  la  loi. 

«  Plusieurs  curés  qui  ont  prêté  le  serment,  à  leur  arrivée  dans 
leurs  paroisses,  pour  prendre  possession,  ont  risqué  d'être  massacrés 
par  le  peuple  et  peu  ne  s'en  est  fallu  qu'ils  ne  scellassent  de  leur  sang 
cet  acte  public  d'obéissance  à  vos  décrets.  Quelques-uns  ont  été 
forcés  de  quitter  leurs  cures  où  les  curés  rebelles  continuent  leurs 
fonctions  comme  s'ils  n'étaient  pas  remplacés.  Les  paroisses  ne  sont 
organisées  et  les  curés  ne  sont  nommés  encore  que  dans  le  seul  dis- 
trict de  Strasbourg;  ceux  de  Haguenau,  Benfeld  et  Wissembourg 
présentent  des  obstacles  beaucoup  plus  difficiles  à  vaincre  pour  le 
remplacement  des  curés,  soit  par  la  rareté  des  sujets,  soit  par  la  mau- 
vaise disposition  des  habitants  des  campagnes.  Pour  prévenir  des 
malheurs  et  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  il  a  fallu  détacher  des 
troupes  de  ligne  dans  les  communautés  où  les  habitants  paraissent 
opposer  le  plus  de  résistance  à  l'acceptation  du  nouveau  régime.  Les 
détachements  divers  forment  un  total  d'environ  2400  hommes^). 

«  Si  par  suite  d'une  attaque  du  dehors  et  d'une  invasion 
ennemie,  ces  troupes  détachées  étaient  obligées  de  rejoindre  leurs 
drapeaux,  si  elles  étaient  rappelées  par  le  général,  le  désordre  le  plus 
affreux  se  manifesterait  à  l'instant  dans  les  campagnes.  On  y  ver- 
rait éclater  le  feu  de  l'insurrection  et  tout  bientôt  y  tomberait  dans 
le  tumulte  et  l'anarchie.  Les  prêtres  fidèles  deviendraient  les  pre- 
mières victimes  des  vengeances  de  leurs  anciens  confrères  et  les  bons 
patriotes,  accablés  par  le  nombre,  périraient  en  regrettant  le  peu  d'at- 
tention que  l'on  aurait  apporté  à  la  conservation  de  leurs  jours  et  à 
la  garde  de  leurs  propriétés. 

«  Les  préparatifs  qui  se  font  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  le 
rassemblement  des  troupes  dont  on  a  des  avis  certains,  dans  le  voisi- 


^)  On  voit  par  ce  chiffre  si  considérable,  que  nous  n'avons  cité  qu'un 
certain  nombre  des  appels  à  la  force  publique,  faits  de  mars  à  mai  1791. 
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nage  de  Worms  et  de  Mannheim,  le  cri  de  guerre  qui  retentit  conti- 
nuellement sur  nos  rives,  tout  annonce  une  attaque  du  dehors.  Le 
projet  peut  échouer,  mais  il  y  aurait  trop  de  sécurité  à  en  rejeter 
légèrement  les  apparences  et  tout  semble  faire  une  loi  de  la  prévenir. 
Il  est  donc  infiniment  essentiel  de  conserver  l'ensemble  des  troupes 
de  ligne  et  de  ne  point  affaiblir  la  Patrie  et  l'Armée,  vouée  à  notre 
défense,  par  des  détachements  dans  les  villages,  où  le  soldat,  quelque- 
fois entraîné  à  la  licence,  oublie  facilement  la  discipline  et  s'écarte 
aisément  de  ce  genre  de  vie  sévère  qui  seul  convient  à  un  militaire 
prêt  à  combattre  et  à  repousser  l'ennemi. 

«  Nous  vous  prions  en  conséquence,  messieurs,  de  décréter  qu'il 
sera  incessamment  envoyé  5000  gardes  nationales,  tirés  de  l'intérieur 
de  la  France,  dans  les  départements  du  Rhin,  pour  être  répartis  dans 
les  communautés  qui  les  composent....  Nous  vous  prions  de  les  faire 
tirer  des  contrées  intérieures  de  la  France,  puisque  nous  avons  besoin, 
dans  ce  département,  d'hommes  d'un  caractère  bien  prononcé,  qui 
puissent  servir  de  modèles  à  ceux  de  nos  compatriotes  dont  l'opinion 
vacillante  ne  repose  point  encore  sur  des  principes  invariables, 
d'hommes  surtout  dont  le  patriotisme  bien  décidé  et  à  toute  épreuve, 
ne  se  laisse  pas  séduire  par  de  vaines  promesses,  épouvanter  par  de 
fausses  alarmes,  ralentir  par  des  nouvelles  forgées  à  plaisir,  mais  qui, 
inébranlables  au  milieu  du  choc  des  contrariétés,  des  intérêts  et  des 
passions,  marchent  d'un  pas  ferme  et  rapide  au  bien  proposé  par  la 
Constitution. 

«  Nous  regrettons  bien  vivement  que  la  situation  des  finances 
de  ce  département  ne  nous  permette  pas  de  subvenir  de  nos  propres 
fonds  à  la  paye  de  ces  gardes  nationales.  C'est  un  sacrifice  de  plus 
que  nous  aurions  eu  le  bonheur  de  faire  à  la  Patrie  commune,  mais 
nous  regardant  comme  une  des  barrières  de  l'Empire,  nos  périls  sont 
ceux  de  nos  frères  de  France,  et  il  paraît  de  l'équité  que  les  dépenses 
occasionnées  par  la  nécessité  d'une  juste  défense  soient  supportées 
par  le  trésor  public....»*). 

Le  même  jour  où  il  venait  d'avouer,  comme  on  l'a  vu,  que  l'or- 
ganisation de  l'Eglise  nouvelle  n'était  à  peu  près  achevée  que  dans 
un  seul  district  du  département,  le  Directoire  adressait  une  lettre  au 
district  de  Wissembourg,  afin  de  hâter  le  groupement  en  paroisses. 
S'il  le  jugeait  à  propos,  ce  corps  subalterne  était  autorisé  à  envoyer 
un  questionnaire  aux  municipalités;  mais  il  ne  devait  pas  perdre  de 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  25  mai  1791. 
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vue  le  fait  primordial  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  paroisse  «  là  où  il 
y  a  moins  de  700  à  800  âmes  catholiques  ».  C'est  aussi  le  nombre 
des  âmes  qui  détermine  celui  des  vicaires  ;  «  dans  l'intérêt  de  la 
nation»  il  importe  de  ne  pas  trop  multiplier  les  paroisses,  et  de  les  dis- 
poser à  faire  de  bons  choix  ».  Le  Directoire  exprimait  d'avance  la 
conviction  que  «  le  plus  pur  patriotisme  les  guiderait  dans  leurs  pro- 
positions »^). 

A  une  question  que  lui  posait  le  District  de  Strasbourg,  le 
20  mai,  sur  le  payement  des  traitements  aux  curés  réfractaires  et 
non  encore  remplacés,  le  Directoire  répondait  le  26  du  même  mois: 
«  Il  ne  nous  semble  pas,  messieurs,  que  MM.  les  curés  réfractaires 
puissent  prétendre  le  payement  de  leur  traitement  par  forme  d'avance, 
ainsi  que  les  autres  fonctionnaires  publics.  Ils  sont  destitués  de 
droit,  du  jour  où  ils  ont  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la 
loi  et  celle-ci  les  autorise  à  continuer  leurs  fonctions  jusqu'au  moment 
oij  ils  seront  remplacés.  A  l'époque  où  le  nouveau  curé  est  installé, 
il  jouit  de  son  traitement  et  le  leur  cesse...  La  nation  se  trouverait 
grevée  du  payement  d'un  double  traitement,  à  l'ancien  et  au  nouveau 
curé,  si  le  premier  recevait  en  avance  une  rétribution  qui,  dans  le 
courant  du  même  quartier,  devra  devenir  le  salaire  du  second»*). 

Mais  l'administration  départementale  n'avait  réellement  pas  les 
loisirs  nécessaires  pour  s'occuper  de  ces  questions  d'intérieur.  Chaque 
jour,  à  peu  près,  son  attention  était  rappelée  vers  la  frontière  et  les 
intrigues  du  dehors.  Le  26  mai,  on  lui  avait  appris  que  le  sieur  Deiss, 
déjà  nommé,  cet  ex-officier  recruteur  de  Rohan,  s'était  sauvé  en  Alle- 
magne, «  mais  qu'il  venait  par  intervalles  à  Strasbourg,  en  habit 
noir»;  elle  charge  le  maire  de  le  faire  saisir,  si  possible').  L'adju- 
dant-général Poncet  annonce  le  27,  que  presque  tous  les  bacs  pour  le 
passage  du  Rhin  passent  la  nuit  sur  la  rive  droite  du  fleuve  ;  le  Direc- 
toire écrit  alors  aux  districts  de  faire  rentrer  ces  barques  sur  la  rive 
gauche,  pour  qu'elles  ne  servent  pas  de  «passage  aux  correspondances 
des  anti-révolutionnaires  ».  Dans  la  séance  du  30,  on  communique 
aux  administrateurs  un  complot  des  «  ennemis  de  la  Constitution  »  à 
Bœrsch  et  Obernai,  pour  s'emparer  du  dépôt  d'armes  de  la  grande 
manufacture  d'armes  blanches  au  Klingenthal,  et  ils  écrivent  immé- 
diatement au  général  de  Gelb  «  de  bien  veiller  à  ce  que  ces  audacieux 


P.  V.  de  la  séance  du  25  mai  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  26  mai  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  28  mai  1791. 
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coquins  n'y  enlèvent  pas  les  sabres  montés  et  les  bayonnettes  »^). 
Puis  encore  on  a  saisi,  sur  un  homme  de  Haslach,  un  paquet  à  double 
enveloppe,  dont  la  seconde  était  adressée  «  au  sieur  abbé  d'Eymar  »  ; 
il  s'y  trouvait  aussi  des  lettres  de  cet  ex-député  de  la  droite  «  à  l'a- 
dresse d'un  garçon  tailleur,  habitant  Cappel,  en  Empire  ».  Le  Direc- 
toire s'empresse  d'expédier  le  tout  au  Comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale,  avec  quelques  mots  peu  flatteurs  à  l'adresse 
du  dit  grand-vicaire  de  Rohan  :  «  Vous  y  verrez,  messieurs,  que  cet 
intrigant  ecclésiastique  cherche  encore  de  l'autre  côté  du  Rhin,  où 
il  est  réfugié,  à  entretenir  ses  créatures  dans  l'aveuglement  et  les 
erreurs  où  elles  sont  plongées  ;  qu'il  ne  cesse  de  les  flatter  par  l'espoir 
d'une  contre-révolution  prochaine,  qui  ramènerait  tous  les  abus  de 
l'ancien  régime.  C'est  avec  douleur  que  nous  sommes  forcés  de  vous 
prévenir  que  les  prêtres  réfractaires,  depuis  quelque  temps,  recom- 
mencent leurs  manœuvres  avec  plus  d'audace  que  jamais.  En  vain 
les  dénonce-t-on  aux  tribunaux  de  ce  département,  qui,  pour  la  plu- 
part, disposés  à  traiter  l'ancien  clergé  avec  douceur,  trouvent  tou- 
jours qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  punir...  »*). 

Ce  n'était  pas  une  sinécure,  on  le  voit,  de  siéger  à  ce  moment 
au  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin!  Et  pendant  que  ses 
membres  s'inquiétaient  de  la  sorte  d'une  invasion  toujours  possible 
et  peut-être  prochaine,  les  incidents  désagréables  ou  douloureux,  les 
querelles  entre  patriotes  et  fanatiques,  les  rixes  entre  les  villageois 
et  les  soldats  cantonnés  chez  eux  ou  dans  le  voisinage,  devenaient 
plus  fréquents.  Quelques  esprits  plus  conciliants  et  plus  modérés  se 
lamentaient  bien  sur  un  pareil  état  de  choses,  ou  stigmatisaient  cou- 
rageusement les  clameurs  sauvages:  «  A  la  lanterne,  à  la  lanterne!  », 
proférées  par  la  foule  quand  on  amenait  prisonnier  à  Strasbourg 
le  curé  Meyer,  de  Schaeffolsheim,  accusé,  comme  nous  le  verrons 
tantôt,  d'avoir  provoqué  l'un  des  plus  graves  de  ces  conflits.  «  C'est 
au  nom  des  véritables  amis  de  la  liberté,  s'écriait  Rodolphe  Saltz- 
mann,  le  lendemain,  dans  son  journal,  que  je  proteste  contre  ce  cri 
sanguinaire,  qui  est  le  contraire  de  la  justice!  » '). 

Mais  les  esprits,  emportés  par  la  passion,  n'étaitent  plus  disposés 
à  écouter  les  conseils  des  sages.  L'imagination  des  «  patriotes  »,  sur- 
excitée par  toutes  les  menées  souterraines,  trop  réelles,  des  contre- 


')  P.  V.  de  la  séance  du  30  mai  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  30  mai  1791. 
')  Strassburg.  Zeitung,  23  juin  1791. 
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révolutionnaires,  soupçonnait  partout  les  complots  les  plus  noirs,  et  y 
croyait  très  sincèrement  sans  doute.  Un  journal  n"allait-il  pas  jus- 
qu'à affirmer  qu'un  prêtre  réfractaire  de  Strasbourg  avait  engagé 
l'une  de  ses  jeunes  pénitentes  à  demander  à  se  confesser  à  Brendel. 
puis  à  tuer  l'intrus  d'un  bon  coup  de  couteau,  dans  le  confessionnal? 
Le  rôle  des  Judith  et  des  Charlotte  Corday  ne  répond  pas,  fort  heu- 
reusement, au  tempérament  de  nos  jeunes  Alsaciennes  et  l'anecdote 
elle-même  pourrait  bien  être  sortie  tout  entière  de  la  cervelle  du  jour- 
naliste radical  qui  la  servit  au  public  ').  Je  reste  également  quelque 
peu  sceptique  à  l'égard  de  la  déposition  de  ce  soldat  qui  vint  déclarer 
à  l'Hôtel-de- Ville  qu'un  de  ses  officiers  l'avait  engagé  à  assassiner 
le  maire,  M.  de  Dietrich,  ce  qui  donna  lieu  à  une  scène  très  tou- 
chante, où  les  délégués  des  régiments  de  la  garnison  de  Strasbourg 
offrirent  de  former  autour  du  magistrat,  si  populaire  alors,  une 
garde  (qu'il  refusa  naturellement)  pour  le  protéger  contre  de  pareils 
attentats').  IVIalgré  l'espèce  de  confirmation  que  semble  lui  donner 
une  lettre  du  maire  de  Nancy,  datée  du  9  août  je  crois  l'histoire 
machinée  par  un  soldat  «  carotteur  ». 

]\lais  ce  qui  est  infiniment  moins  contestable  que  ces  prétendus 
projets  d'assassinat,  ce  sont  les  attitudes  indécentes  et  cyniques  des 
partisans  du  clergé  réfractaire  à  l'égard  du  culte  constitutionnel.  On 
n'en  citera  ici  que  deux  exemples.  Le  premier  se  rapporte  au  sieur 
Julien  d'Espiard,  lieutenant  au  régiment  de  ci-devant  Bourbonnais, 
qui  vint  se  promener  dans  la  cathédrale,  en  sifflotant,  pendant  qu'on 
y  disait  la  messe,  et  répondit  à  la  sentinelle  qui  le  rappelait  au 
respect  du  saint  lieu  :  «  Il  n'y  a  plus  de  religion  ;  il  n'y  a  donc  plus 
rien  à  respecter!  »').  Conduit  à  la  Mairie,  il  fut  condamné  «à  tenir 
prison  pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures,  pour  manque  de  res- 
pect»'). Six  semaines  plus  tard,  ayant  tenu,  après  boire,  dans  un 
lieu  public,  «des  propos  incendiaires  et  irrespectueux  contre  la  nation», 
il  était  mis  derechef  au  cachot  pour  huit  jours  °).  Exclu  de  son  régi- 
ment, ce  singulier  défenseur  de  la  foi  terminait  dignement  sa  carrière. 


^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  7  juin  1791. 
Ihid.,  17  juin  1791. 

Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Résolution,  II,  p.  222. 
*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  27  mai  1791. 

Extrait  des  registres  de  police  de  la  municipalité,  du  17  mai  1791. 
Dannbach,  placard  in-folio. 

^)  Extrait  des  registres  de  police,  etc.  du  11  juillet  1791. 
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en  désertant  et  en  allant  raconter  à  Ettenheim  que  le  maire  Dietrich 
et  le  procureur  Levrault  l'avaient  salarié  pour  assassiner  Rohan!  '). 

L'autre  incident,  qui  peut  être  cité  comme  pendant,  se  produisit 
quelques  semaines  plus  tard,  lors  de  la  fête  des  Rogations.  Brendel 
avait  annoncé  pour  ce  jour  la  procession  usuelle  dans  l'intérieur  et 
sur  le  parvis  de  la  cathédrale.  La  municipalité  craignait  quelque  dés- 
ordre; les  radicaux  avaient  invité  brutalement  dans  leur  journal,  «à 
mettre  quelques  bons  nerfs  de  bœuf  en  saumure  afin  de  calmer  les 
démangeaisons  des  jeunes  et  vieilles  bigotes,  qui  seraient  tentées  de 
troubler  les  offices»').  Aussi  la  garde  nationale  était  sur  pied; 
il  se  trouva  néanmoins  une  jeune  personne  (que  rien  n'obligeait  à 
être  là),  assez  désireuse  de  faire  parler  d'elle,  pour  proférer  à  haute 
voix  des  sarcasmes  blessants  contre  la  procession  qui  défilait  devant 
elle.  Cette  procession  était-elle  en  réalité  composée  seulement  «  de 
deux  pelés,  quatre  tondus  et  six  pouilleux,  bien  faits  pour  accom- 
pagner F.-A.  Brendel  »,  comme  le  dit  le  fougueux  défenseur  de  la 
pseudo-martyre?  Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  une  excuse;  bref,  la 
jeune  fille  fut  arrêtée  par  le  piquet  de  garde,  conduite  devant  le 
maire,  qui  la  tança  vertement,  sans  lui  infliger,  à  notre  su,  une  puni- 
tion légale  qu'elle  avait  amplement  méritée.  Et  voici  maintenant  quel 
accès  de  folie  furieuse  cette  scène  de  gaminerie  provoqua  dans  le  cer- 
veau d'un  trop  effervescent  ami  de  l'Eglise  et  de  l'Ancien  Régime. 
■«  Elle  fut  enlevée,  dit-il,  par  ces  infâmes  satellites  aux  trois  couleurs, 
par  ces  cannibales,  qui,  non  contents  de  l'arracher  à  son  foyer,  l'ont 
meurtrie  de  coups,  et  l'ont  traînée,  toute  ensanglantée,  à  la  municipa- 
lité. Cette  pauvre  fille,  indignée  du  traitement  affreux  que  cette  ca- 
naille nationale  exerçait  sur  elle,  appelait  les  honnêtes  gens  à  son 


')  Extrait  des  délibérations  du  corps  municipal,  du  6  septembre  1791. 
Dannbach,  7  pages  111-4°.  (Se  trouve  aussi  chez  Heitz,  Contre-Révolution, 
p.  241-242.)  Ce  qui  peut  sembler  inouï,  même  en  temps  de  révolution,  c'est 
que  le  cardinal,  se  fondant  sur  une  déclaration  pal-eille,  ait  osé  poursuivre  le 
maire  et  le  procureur  de  la  commune  en  justice  et  les  citer  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  d'un  de  ses  bailliages  d'outre-Rhin.  (Voir  pour  les  détails  le 
Frankfurter  Journal  du  29  août  et  du  2  septembre  1791.)  La  procédure  du 
bailli  Stuber,  d'Ettenheim,  continuait  encore  au  mois  d'octobre.  (Geschichte 
der  gegenw.  Zeit,  16  octobre  1791.)  —  Ce  qui  est  plus  inouï  encore,  c'est 
que  M.  l'abbé  Guerber  (Liebermann,  p.  103)  ait  cru  pouvoir  répéter  de 
pareilles  calomnies,  en  se  fondant  «  sur  la  procédure  judiciaire  d'Etten- 
heim! » 

^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  i  juin  1791. 
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secours...  Elle  n'en  fut  pas  moins  menée  devant  le  Grand-Inquisi- 
teur. Cet  oiseau  de  proie  se  réjouissait  d'avance  de  sa  capture  et 
espérait,  la  tenant  sous  ses  griffes,  d'en  faire  une  victime  de  sa  rage 
constitutionnelle...  N'y  aura-t-il  jamais,  disais-je  à  deux  de  mes  voi- 
sins, un  homme  assez  ami  du  bien  et  de  l'humanité  pom  brûler  la 
cervelle  ou  pour  enfoncer  le  fer  vengeur  dans  le  cœur  de  ce  scé- 
lérat?»^). On  se  demande,  en  lisant  de  pareils  appels  au  poignard, 
à  propos  de  si  mesquines  affaires,  si  leurs  auteurs  anonymes  étaient 
dans  leur  bon  sens,  s'ils  étaient  de  pauvres  fous  ou  de  misérables 
pamphlétaires  stipendiés  par  la  réaction  aux  abois;  en  tout  cas,  on 
se  prend  à  douter  de  l'existence  d'une  foi  qui  recrute  de  si  singuliers 
défenseurs. 

On  comprend  que,  finalement,  écœuré  de  ces  haines  soi-disant 
religieuses,  dégoûté  de  ces  sempiternelles  «  entremangeries  »  ecclé- 
siastiques, un  honnête  Alsacien,  libre-penseur,  se  soit  écrié  dans  une 
pièce  de  vers,  Le  serment  des  prêtres:  «Le  calotin  jure,  se  rétracte, 
se  refuse  à  jurer,  selon  qu'il  y  trouve  son  profit.  La  querelle  des 
assermentés  et  des  réfractaires  est  la  seule  cause  des  discordes  popu- 
laires. Frères,  si  vous  voulez  avoir  la  paix,  chassez  tous  les  calotins 
au  diable!  Dehors  les  calotins,  sans  quoi  vous  ne  serez  jamais  libres... 
Ils  vous  promettent  tout  dans  la  vie  à  venir,  et  jouissent  de  tout, 
selon  leur  bon  plaisir,  ici-bas...  Comment  peuvent-ils  vous  tromper 
encore,  à  une  époque  où  la  raison  et  la  vérité  l'emportent  enfin?  La 
lumière  est  de  droit  aux  hommes  libres  et  seuls  les  laquais  des  princes 
et  les  esclaves  des  prêtres  en  sont  les  ennemis.  Soyez  raisonnables  et 
vous  serez  heureux;  soyez  honnêtes  et  vous  irez  certainement  en 
paradis.  Ne  faites  à  personne  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
vous  fît  à  vous-mêmes,  et  remerciez  Dieu  de  n'être  plus  sous  le  joug 
des  calotins!  La  visée  du  prêtre,  ce  sont  les  redevances,  les  dîmes, 
les  biens  ecclésiastiques,  et  ce  qu'il  veut,  avant  tout,  c'est  d'être  de 
nouveau  le  maître!»^). 

Nous  sommes  arrivés  ainsi  à  l'été  de  179 1  ;  il  est  temps  de 
jeter  un  regard  d'ensemble  sur  l'état  de  l'Eglise  constitutionnelle  du 
Bas-Rhin,  telle  que  le  nouvel  évêque  achevait  de  l'organiser  alors, 
pour  autant  qu'elle  fut  jamais  un  organisme,  à  peine  vivant  et  tou- 
jours incomplet.    Mais  avant  de  nous  livrer  à  cette  étude,  il  importe 


')  Lettre  à  M.  le  maire  de  Strasbourg,  3  juin  1791.  —  Sans  lieu, 
4  pages  in-S". 

')  Der  Pfaffen-Eid,  2  p.  in-8°,  sans  nom  de  lieu,  d'imprimeur,  ni  date. 
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de  nous  transporter  dans  l'Alsace  méridionale,  pour  voir  comment 
s'était  déroulée  la  crise  religieuse  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
partie  intégrante  de  l'évêché  de  Bâle  au  point  de  vue  ecclésiastique 
et  cela  durant  des  siècles,  jusqu'à  la  Révolution,  c'est-à-dire  d'un 
Etat  faisant  toujours  partie,  nominalement  tout  au  moins,  du  Saint- 
Empire-romain-germanique. 


CHAPITRE  XIII 


LA  SITUATION  DU  HAUT-RHIN  AU  PRINTEMPS  DE  179 1  —  LES  TROUBLES 
DE  COLMAR  ET  LEUR  SOLUTION  PROVISOIRE 

(janvier— juillet  1791) 


Dans  le  Haut-Rhin,  le  mouvement  des  esprits  fut,  dans  l'en- 
semble, à  peu  près  le  même  que  dans  le  Bas-Rhin,  sauf  qu'on  y  signale 
dans  l'attitude  des  partis  moins  d'âpreté  peut-être  pour  ce  qui  est 
de  la  question  religieuse.  La  grande  majorité  des  députés  de  la 
Haute-Alsace,  depuis  Victor  de  Broglie  et  Gobel  jusqu'à  Reubell  et 
Lavie,  se  prononçait  pour  les  idées  de  la  Constituante,  idées  qu'aucun 
des  représentants  de  la  Basse-Alsace,  sauf  Schwendt,  n'avait  défen- 
dues. Il  était  d'autant  plus  difficile  d'y  communiquer  de  l'une  à  l'autre 
rive  du  Rhin,  qu'aucun  pont,  même  de  bateaux,  ne  les  réunissait  entre 
Bâle  et  Strasbourg,  et  que  le  cours  du  fleuve  était  bien  plus  rapide 
en  amont  qu'en  aval  de  cette  ville.  Le  caractère  aussi  des  paysans 
catholiques  du  Sundgau,  très  pieux  à  leur  manière,  était  d'une  trempe 
un  peu  plus  résistante  aux  impulsions  du  dehors  que  celui  des  ruraux 
des  régions  septentrionales  de  l'Alsace.  Ils  écoutaient  moins  volon- 
tiers la  voix  de  leur  supérieur  ecclésiastique,  le  prince-évêque  de  Bâle, 
(qui  était  vraiment  un  étranger  pour  eux,  même  sous  l'ancien  ré- 
gime), que  les  gens  de  Saverne  ou  de  Haguenau  n'écoutaient  celle  du 
cardinal  de  Rohan  ').  Ils  voyaient  aussi  beaucoup  plus  de  membres 
de  leur  ancien  clergé  se  rallier  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale: 
on  leur  parlait  beaucoup  moins  de  schisme:  on  n'y  faisait  point  appel 
à  la  domination  étrangère.  L'évêque  du  Haut-Rhin  n'avait  point  de 
domination  temporelle  à  défendre.  Il  ne  faut  pas  oublier  enfin  que, 


Louis  XIV  avait  réclamé,  dès  1659,  une  officialité  distincte  pour 
«mon  pays  d'Alsace».  (Voy.  Reuss,  L'Alsace  au  XVIIe  siècle,  II,  p.  403). 
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dans  le  Haut-Rhin,  le  nombre  des  protestants,  sauf  dans  une  ou  deux 
anciennes  villes  libres,  comme  Colmar  et  Munster,  et  dans  les  terres 
wurtembergeoises  (Horbourg  et  Riquewihr)  était  minime  et  qu'au- 
cune rivalité  confessionnelle,  ne  venait  y  rendre  plus  aiguë  encore 
la  crise  religieuse,  comme  c'était  le  cas  dans  le  Bas-Rhin. 

Mais  si  ces  circonstances  diverses  avaient  toutes  une  influence 
plus  ou  moins  grande  sur  la  situation  dans  le  Haut-Rhin,  il  y  avait 
d'autres  raisons  encore  pour  expliquer  le  calme  relatif  des  esprits 
dans  cette  région;  d'abord  les  puissances  limitrophes  étaient  ici 
la  maison  d'Autriche,  le  prince-évêque  de  Bâle  et  les  cantons  helvé- 
tiques. Or,  on  savait  l'empereur  Léopold  peu  disposé  à  la  guerre, 
l'évêque  impuissant  et  les  Suisses  décidés  à  observer  une  stricte  neu- 
tralité. Puis  le  Directoire  du  département  du  Haut-Rhin  ne  mettait 
aucune  énergie,  on  pourrait  même  dire  peu  de  bonne  volonté,  à  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  Constituante.  Ce  n'est  que  vers  la  fin  de 
mars  1791,  que  ses  procès-verbaux  notent  quelques  cas  de  déposition 
et  d'expulsion  de  curés  réfractaires,  et  on  comprend  qu'il  n'y  ait  mis 
aucun  entrain,  quand  on  voit  comment  ces  mesures  sont  mal  accueil- 
lies par  les  intéressés.  J'en  citerai  en  seul  exemple,  entre  plusieurs, 
car  c'est  toujours  la  même  chose.  Dans  la  séance  du  24  mars  1791, 
Jean  Enderlin,  officier  municipal  et  François-Joseph  Perné,  secré- 
taire de  la  municipalité  de  Lautenbach,  portaient  plainte  contre  un 
certain  nombre  d'habitants,  énumérés  tout  au  long,  qui,  le  13  février 
déjà  avaient  envahi  le  poêle  du  village,  à  l'occasion  du  départ  du 
sieur  Meistersheim,  curé  de  la  paroisse.  Ils  ont  insulté  et  menacé  les 
experts  qui  faisaient  l'inventaire  des  meubles  et  immeubles  de  la 
collégiale  de  Lautenbach.  «  La  fille  Elisabeth  Bollecker,  accom- 
pagnée de  beaucoup  de  personnes  de  son  sexe,  est  venue  à  la  maison 
commune,  disant  qu'elle  voulait  ouvrir  le  ventre  audit  Jean  Enderlin 
et  couper  la  cuisse  au  secrétaire,  eux  deux  étant  la  cause  que  le  curé 
s'en  est  allé.  Ils  (sic)  se  sont  en  outre  avisés  d'insulter  Henry  Erny, 
électeur,  et  sa  fille,  disant  qu'ils  étaient  des  hérétiques,  pour  avoir  aidé 
à  élire  un  évêque,  etc.  »^).  —  Là-dessus,  le  Directoire  renvoie  sim- 
plement les  plaignants  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires 


Il  leur  a  donc  fallu  quarante  jours  pour  trouver  le  courage  d'une 

plainte! 

')  P.  V.  de  la  séance  du  24  mars  1791.  A  noter  que,  jusqu'en  1790, 
Lautenbach  formait,  dans  la  Haute-Alsace,  une  enclave  de  l'évêché  de 
Strasbourg,  dans  l'intérieur  de  l'évêché  de  Bâle. 
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pour  injures  reçues;  c'est  tout  au  plus  s'il  consent  à  faire  envoyer 
douze  hommes  de  troupes  de  ligne  à  Lautenbach. 

On  voit  par  les  journaux  du  temps  ^)  que,  dès  novembre  1790, 
on  discutait  à  Colmar  les  questions  relatives  à  la  future  Eglise  cons- 
titutionnelle, et  surtout  aussi  la  participation  des  électeurs  protes- 
tants au  vote  de  leurs  collègues  catholiques.  Il  semble  y  avoir  eu,  sur 
ce  point,  une  même  façon  de  voir  dans  les  deux  groupes  confession- 
nels. Du  moins  nous  trouvons  dans  le  Courrier  politique  et  littéraire 
du  16  de  ce  mois,  un  Dialogue  sur  l'élection  épiscopale  à  Colmar, 
dont  l'auteur  anonyme,  mais  très  probablement  protestant,  engage 
fort  raisonnablement  ses  coreligionnaires  à  ne  pas  se  mêler  d'élections 
qui  ne  les  regardent  pas^).  Et  plus  tard  nous  voyons  un  membre 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Colmar,  Joseph  Bruat, 
le  futur  député  à  la  Législative,  déclarer  auprès  de  la  Société  de 
Strasbourg,  avoir  soutenu  publiquement  la  même  opinion  dans 
une  réunion  tenue  au  chef-lieu  du  Haut-Rhin  On  voit  que,  sur 
ce  point,  l'opinion  des  groupes  avancés  dans  les  deux  départements 
était  loin  d'être  identique.  La  séance  préparatoire  à  l'élection  eut 
lieu,  à  Colmar  comme  à  Strasbourg,  le  5  mars  1791,  et  l'élection  elle- 
même  se  fit  le  lendemain.  Quelques  électeurs  protestants  de  l'an- 
cienne seigneurie  de  Riquewihr  y  participèrent,  les  autres  dissidents 
s'abstinrent  ')  et,  comme  on  s'y  attendait,  ce  fut  Gobel,  l'ancien  suf- 
fragant  du  prince-évêque  de  Bâle,  le  député  à  la  Constituante,  qui 
fut  élu  à  la  presque  unanimité  des  électeurs  présents'),  et  son  élec- 
tion fut  saluée  avec  enthousiasme  par  les  constitutionnels.  On  sonna 
même  les  cloches  du  temple  protestant,  ce  que  blâmait  fort  le  chroni- 
queur contemporain  Billing,  protestant  lui-même*).  Mais  ce  fut 


')  Il  n'y  avait  alors  aucun  journal  dans  la  Haute-Alsace,  sauf  les 
Affiches,  annonces  et  avis  divers  pour  la  ville  de  Colmar.  (Imprimerie 
Decker.)  La  Feuille  hebdomadaire  consacrée  à  l'instruction  des  classes  rurales 
(en  allemand),  ne  fut  créée  qu'en  novembre  1792.  (Voir  l'excellente  Biblio- 
graphie de  la  ville  de  Colmar  de  M.  André  Waltz,  p.  460.)  Mais  les  jour- 
naux de  Strasbourg  publiaient  d'assez  fréquentes  correspondances  de  la 
Haute-Alsace. 

')  Politisch-Litterarischer  Kiirier,  16  novembre  1790. 
Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  138. 

"*)  Billing,  Kleine  Chronik  von  Colmar,  éd.  A.  Waltz,  p.  271. 

')  Sur  452  votants,  Gobel  réunit  400  suffrages.  {Moniteur,  réimpres- 
sion, tome  VII,  p.  620). 

•)  On  recommença  plus  tard  pour  Martin,  «  ex  nimia  adulatione  et 
complacentia  ».  (Billing,  op.  cit.,  p.  272.) 
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de  l'enthousiasme  dépensé  en  pure  perte,  car  l'évêque  de  Lydda  venait 
d'être  également  choisi  par  les  électeurs  parisiens,  et  préféra,  pour 
son  malheur,  le  siège  de  la  capitale  à  celui  de  Colmar.  Aussi,  quand 
les  électeurs  du  Haut-Rhin  annoncèrent  à  l'Assemblce  nationale,  par 
une  lettre  lue  dans  sa  séance  du  14  mars,  qu'ils  l'avaient  choisi,  «  M. 
l'évêque  de  Lydda  monte  à  la  tribune,  au  milieu  des  applaudissements 
de  la  partie  gauche  de  l'Assemblée  et  annonce  qu'il  accepte  le  siège 
métropolitain  de  Paris»').  Il  fallut  donc  recommencer  le  scrutin, 
qui  eut  lieu  le  27  et  le  28  mars  ;  les  commissaires  du  roi,  qui  séjour- 
naient alors  à  Belfort,  revinrent  exprès  à  Colmar.  Cette  fois  le 
choix  d'un  candidat  fut  plus  difficile,  l'opposition  des  réfractaires 
plus  énergique;  un  curé  «fanatique»  de  Balschwiller,  nommé  Hess, 
invectiva  vivement  à  l'Hôtel-de- Ville,  tous  ceux  qui  voteraient  pour 
le  nouvel  évêque  et  aurait  été  mis  en  pièces,  au  dire  d'un  contempo- 
rain, si  le  maire  de  Colmar,  M.  de  Salomon,  ne  l'avait  fait  saisir  et 
renvoyer  chez  lui,  en  voiture,  sous  la  protection  de  la  police'').  Le 
sous-principal  du  Collège  royal  de  Colmar,  l'abbé  Arbogaste  Martin, 
fut  élu  finalement,  «par  les  paysans  du  Sundgau  et  les  luthériens  du 
chef-lieu  »  '),  comme  on  peut  le  voir  dans  le  Hausbuch  de  Dominique 
Schmutz,  ce  serrurier  de  Colmar  qui  nous  a  laissé  un  journal  intime  si 
naïvement  curieux  de  ses  impressions  révolutionnaires.  Natif  de  Wal- 
bach,  dans  la  vallée  de  Munster,  le  nouveau  chef  spirituel  du  diocèse, 
créé  par  l'Assemblée  nationale,  était  un  vieillard  septuagénaire,  au  dire 
d'un  contemporain'),  sans  talents  hors  ligne,  et  n'ayant, pas  plus  que 
Brendel,  cette  énergie  de  volonté  qui  force  au  respect  les  adversaires 
eux-mêmes.  Il  n'avait  eu,  dit-on,  que  six  voix,  lors  du  premier  scru- 
tin, et  s'il  triompha  dans  le  dernier,  c'est  qu'il  ne  se  trouva  personne 
pour  lui  faire  concurrence,  après  le  refus  de  Gobel.  Son  élection  fut 
annoncée  dans  la  séance  du  soir,  du  5  avril,  à  l'Assemblée  natio- 
nale*) et  le  nouvel  élu  partit  aussitôt  pour  Paris,  afin  d'y  recevoir  la 


Moniteur,  loc.  cit. 
^)  Billing,  p.  272. 

')  Schmutz,  fervent  catholique,  représente  bien  dans  son  Handbuch, 
l'opinion  de  la  petite  bourgeoisie  catholique,  comme  Billing  celle  de  la 
majorité  des  bourgeois  protestants  du  Colmar  d'alors. 

*)  «  Ein  siebensigjàhriger  Greis  »,  dit  Schmutz,  p.  104.  Il  est  vrai  que 
Sitzmann,  dans  son  Dictionnaire  des  hommes  célèbres  de  l'Alsace, 
I,  p.  249,  le  fait  naître  en  avril  1731,  auquel  cas  il  n'aurait  pas  même  eu 
soixante  ans. 

Moniteur,  t.  VIII,  p.  69. 

16 


242 


LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  ALSACE 


consécration  officielle.  Son  retour  à  Colmar  dans  la  soirée  du 
16  avril  fut  signalé  par  un  accident  dans  lequel  on  vit  un  fâcheux 
présage;  un  ami  de  l'évêque,  garde-national  de  Neuf-Brisach,  fut 
tué  par  un  des  pétards  tirés  en  son  honneur  ^).  Il  était  solennellement 
installé  le  17  avril mais,  dès  le  5  de  ce  mois,  M.  de  Roggenbach, 
prince-évêque  de  Bâle,  avait  stigmatisé  l'usurpateur  dans  une  lettre 
circulaire  au  clergé  de  la  Haute- Alsace  :  «  Nous  vous  déclarons, 
d'après  les  saints  canons,  qu'Arbogaste  Martin,  prêtre  de  notre  dio- 
cèse, élu  nouvellement,  contre  les  règles,  évêque....  est  un  intrus  et 
que  la  juridiction  épiscopale  qu'il  prétendrait  exercer,  en  suite  d'une 
consécration  illicite  et  sacrilège,  serait  une  vraie  usurpation,  frappée 
de  nullité  radicale  par  l'Eglise  et  soumise  aux  peines  canoniques.  En 
conséquence  ...  nous  lui  défendons  de  se  dire  évêque  de  la  partie  de 
notre  diocèse  en  Alsace,  d'en  prendre  possession,  de  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  gouvernement.  Déclarons  en  outre  que 
les  curés  qui  recevront  de  lui  leur  consécration  seraient  pareillement 
des  intrus  et  des  faux  pasteurs,  que  les  absolutions  données...  seraient 
nulles  ...  excepté  en  l'article  de  la  mort,  auquel  cas,  à  défaut  de  tout 
autre  prêtre,  l'Eglise  toujours  attentive  au  salut  de  ses  enfants,  ac- 
corde la  juridiction....  Si  nous  nous  abstenons  de  fulminer  dès  à 
présent  les  peines  canoniques  qu'encourt  le  dit  Arbogaste  Martin, 
s'il  persiste  dans  son  intrusion,  ainsi  que  contre  ceux  qui  lui  adhèrent, 
c'est  que  bientôt  ...  nous  pourrons  faire  entendre  là-dessus  la  voix  du 
chef  suprême  de  l'Eglise,  lequel,  de  concert  avec  la  Congrégation  des 
évêques,  prononcera  cette  sentence  finale  contre  laquelle,  en  matière 
de  foi,  jamais  l'erreur  ne  peut  prévaloir»^).  Au  texte  français  et 
allemand  du  mandement  de  M.  de  Roggenbach,  daté  de  sa  résidence 
de  Porrentruy,  était  jointe  la  lettre  latine  de  Pie  VI  «  à  son  vénérable 
frère,  Joseph,  évêque  de  Bâle»,  signée  à  Rome,  le  11  décembre  1790; 
elle  promettait  d'avance  que  le  Saint-Siège  ne  prêterait  jamais  la 
main  à  l'élection  d'un  nouveau  prélat  pour  la  Haute- Alsace ') . 


Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  19  avril  1791.  Le  journaliste  ou 
plutôt  son  correspondant  croit  nécessaire  d'ajouter  qu'il  n'y  eut  aucune  in- 
tention malveillante! 

*)  Billing,  op.  cit.,  p.  273. 

^)  Lettre  circulaire  de  Son  Altesse  Mgr  le  prince-évêque  de  Bâle  au 
clergé  et  aux  fidelles  de  son  Diocèse  en  Alsace,  au  sujet  de  l'élection  faite, 
le  2J  mars  lyçi,  d'un  nouvel  évêque  pour  le  département  du  Haut-Rhin. 
S.  lieu  ni  date.    11  pages  in  40.    (Bibl.  de  Colmar). 

*)  Lettre  circulaire,  p.  10 — 11. 
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Malgré  cette  condamnation  le  nombre  des  curés  et  desservants 
qui  restèrent  en  place  dans  le  Haut-Rhin  dépassa  considérablement 
celui  de  leurs  confrères  dans  le  département  voisin.  Aussi  les  gou- 
vernants de  Colmar  eurent-ils  moins  à  faire  d'abord  contre  le  clergé 
séculier  que  contre  les  ordres  monastiques,  aussi  nombreux  que  popu- 
laires dans  la  Haute-Alsace.  Quand  il  s'agit  d'occuper  une  partie 
de  leurs  biens;  quand,  selon  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  on 
dut  réunir  ceux  qui  se  refusaient  à  quitter  le  froc,  dans  des  couvents 
mixtes,  afin  de  les  dépayser  d'abord,  et  de  diminuer  aussi  les  frais 
d'entretien  il  se  produisit,  d'un  bout  du  département  à  l'autre,  une 
agitation  qui  ne  cessera  plus,  et  qui  fut  intense,  surtout  de  la  part 
des  capucins*).  On  peut  citer  ici,  comme  exemple,  l'histoire  du 
Père  Symphorien,  qui  s'appelait  Mathias  Dreyer,  de  son  vrai  nom. 
Aumônier  du  dépôt  d'Ensisheim,  il  distribuait  des  libelles,  tant  au 
dépôt  de  mendicité  même  qu'en  ville,  colportait  les  mandements  de 
l'évêque  de  Bâle,  et  déclarait  à  tout  venant  que  ceux  qui  se  confes- 
saient à  des  prêtres  assermentés  étaient,  par  là  même,  excommuniés. 
Dénoncé,  le  lo  avril,  à  la  municipalité,  celle-ci  «voulant  donner  à  la 
nation  entière  un  exemple  non  équivoque  de  son  zèle  et  de  son  patrio- 
tisme »,  le  fit  arrêter  par  les  gendarmes  et  conduire  à  la  Conciergerie 
de  Colmar,  «  espérant  que  par  cette  fermeté,  les  ennemis  du  bien  qui 
l'entourent,  seront  mis  aux  bornes  que  la  loi  leur  prescrit....  Il  est 
temps  d'employer  la  rigueur  pour  le  repos  et  la  siîreté  des  citoyens 
et  pour  ne  pas  voir  s'exposer  au  meurtre  que  ces  masques  cherchent 
à  susciter  » 

')  C'est  ainsi  que  les  augustins  de  Colmar  iront  à  l'ex-abbaye  de 
Pairisy  ce  qui  reste  des  bénédictins  à  Paris  est  envoyé  à  Lucelle;  les  domi- 
nicains de  Guebwiller  iront  rejoindre  les  capucins  de  Belfort,  etc.  (P.  V. 
du  H.  R.  des  26  mars  et  17  avril  1791).  Plus  tard  les  cordeliers  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines  et  de  Thann  sont  envoyés  à  la  maison  de  Thierenbach. 
(P.  V.  du  H.  R.  du  2  mai  1791.) 

Mais  même  chez  ces  moines  la  proportion  des  constitutionnels  est 
parfois  considérable.  Ainsi  chez  les  capucins  de  Soultz,  huit  refusent  le 
serment  au  nouvel  évéque,  mais  neuf  (pères  et  frères)  se  déclarent  prêts 
à  le  faire.  (P.  V.  du  H.  R.,  26  mai  1791). 

')  Abbé  Mercklen,  Histoire  d'Ensisheim,  II,  p.  373-374.  Je  cite  ce 
texte  comme  le  donne  M.  Mercklen,  mais  j'ai  peine  à  croire  que  l'original 
ait  été  rédigé  dans  ce  patois  nègre.  On  devait  savoir  un  peu  plus  de  fran- 
çais dans  une  ville  qui  fut  la  résidence  du  Conseil  provincial  d'Alsace  sous 
Louis  XIV;  l'auteur  a  peut-être  traduit  littéralement  un  texte  allemand,  ou 
peut-être  a-t-il  simplement  voulu  se  moquer  des  «  révolutionnaires  >,  qu'il 
poursuit  de  ses  sarcasmes;  il  est  vrai  qu'il  écrivait  sous  Louis-Philippe! 

16* 
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Billing,  dans  sa  Chronique  de  Colmar,  note  que  c'est  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'avril  que  les  dominicains  et  les  augustins 
de  cette  ville  ont  commencé  à  quitter  leurs  couvents  pour  s'établir 
ça  et  là  dans  des  maisons  particulières,  en  revêtant  des  habits  bour- 
geois de  couleur  noire').  Mais  dans  la  semaine  de  Pâques,  sept 
augustins,  bravant  la  loi,  rentrèrent  dans  leur  monastère,  reprirent 
leur  vie  commune  et  leur  culte").  La  bienveillance  des  autorités 
civiles  était  généralement  acquise  aux  moines,  quand  il  s'agissait  de 
la  vente  des  «  biens  nationaux  »  qu'ils  occupaient  encore.  Lorsque 
le  notaire  Blanchard  procède,  les  ii  et  12  avril  1791,  à  l'inventaire 
des  meubles  du  couvent  des  dominicaines  de  Schœnensteinbach,  situé 
dans  le  district  d'Altkirch,  on  ne  laisse  pas  seulement  à  chacune  des 
religieuses  le  lit  et  les  objets  mobiliers  qu'elles  étaient  en  droit  de 
garder,  en  vertu  de  la  loi,  mais  on  leur  donne  encore  un  lit,  une  table 
à  pieds  de  biche,  deux  chaises  de  drap  bleu  pour  leur  confesseur, 
puis  encore  un  lit  pour  loger  des  parents  qui  viendraient  les  voir, 
une  table  à  manger  et  un  tapis,  pour  l'usage  du  confesseur  et  des 
étrangers.  Tout  cela  se  comprend  aisément.  Mais  quand  le  procès- 
verbal  ajoute  que  «  quant  aux  meubles  inventoriés  dans  l'intérieur  du 
monastère,  il  n'y  existait  rien  qui  ne  soit  d'un  besoin  journalier  aux 
religieuses,  auxquelles  on  les  a  laissés  »  ;  quand  on  dit,  «  en  ce  qui 
concerne  les  vins,  grains  et  bois  »  qu'on  «  leur  a  pareillement  octroyé 
ces  denrées  »,  quand  elles  ont  déclaré  «  en  avoir  besoin  pour  leur 
sustention  »,  il  n'est  pas  niable  que  les  administrateurs  du  départe- 
ment montraient  un  esprit  d'accommodement,  qu'on  peut  qualifier 
d'excessif,  en  les  voyant  accomplir  ainsi  leur  tâche  qui  était  de  pro- 
céder à  la  liquidation  des  biens  nationaux'). 

Le  premier  cas  —  du  moins  le  premier  à  nous  connu  —  d'une 
révocation  directe,  pour  refus  de  reconnaître  l'autorité  épiscopale 
d'Arbogaste  Martin,  se  produit  le  26  avril  1791.  Ce  jour-là  le  Direc- 
toire du  Haut-Rhin  se  voit  saisi  d'une  plainte  de  la  municipalité  de 
Neuf-Brisach,  très  dévouée  aux  idées  constitutionnelles,  contre  son 
curé.    «  Il  a  refusé  par  écrit  de  prendre  les  saintes  huiles  près  de 


*)  Billing,  Chronik,  p.  273. 
^)  Ibid.,  p.  274. 

')  Revue  d'Alsace,  1890,  p.  405.  Ce  qui  le  prouve  d'une  façon  tout 
à  fait  concluante,  c'est  qu'une  nouvelle  vente  eut  lieu  au  eouvent  le  16  oc- 
tobre 1792  où  l'on  vendit  du  linge,  des  lits,  de  la  fayence  en  grande  quan- 
tité, des  tableaux,  des  fourneaux,  etc.  (Ibid.,  p.  406.) 
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l'évêque  du  département  ».  Après  avoir  demandé  d'abord  l'avis  du 
district  de  Colmar,  comme  pour  se  couvrir  devant  l'opinion  publique, 
le  Directoire,  «  considérant  que  le  refus  du  sieur  curé,  de  recevoir 
les  saintes  huiles  de  l'évêque  ...  serait  un  exemple  trop  dangereux  de 
fanatisme  et  de  réfraction  aux  lois,  s'il  était  maintenu  dans  ses  fonc- 
tions »,  arrête  qu'il  sera  remplacé,  invite  M.  Martin,  évêque  du  dépar- 
tement, à  nommer  provisoirement  un  prêtre  à  Neuf-Brisach,  tandis 
que  le  curé  destitué  sera  tenu  d'évacuer  la  maison  curiale  »^). 

Pendant  quelque  temps  l'opinion  publique  semble  se  calmer.  Le 
nouvel  évêque  venait  prononcer,  le  12  mai,  un  discours  à  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  sur  le  bref  pontifical  et  les  libertés  de 
l'Eglise,  qui  fut  fort  applaudi,  et  le  correspondant  colmarien  de  J.-F. 
Simon,  en  envoyait  le  compte-rendu  à  1'  Histoire  du  temps  présent, 
en  ajoutant  :  «  Pour  le  reste,  tout  est  tranquille  ici  ;  les  villes  sont 
comme  les  femmes;  aussi  longtemps  qu'elles  se  conduisent  bien,  on 
ne  parle  pas  d'elles  »^).  Il  ne  se  doutait  pas,  combien  il  était  mau- 
vais prophète:  les  capucins  de  Colmar  allaient  faire  parler,  et  beau- 
coup parler,  de  cette  ville  en  Alsace  et  même  à  Paris,  mais  fort  à  leur 
détriment.  Il  oubliait  que  les  Révérends  Pères  jouissaient  d'une 
grande  popularité  dans  la  petite  bourgeoisie  et  parmi  les  vignerons 
de  la  banlieue. 

Après  la  clôture  de  l'église  des  augustins,  celle  des  capucins 
était  la  dernière  ouverte  au  culte  non-assermenté  et  devenait  donc 
forcément  le  rendez-vous  des  adversaires  de  l'Eglise  constitutionnelle 
et  le  centre  de  l'agitation  religieuse  locale.  D'après  les  dispositions 
de  la  loi,  le  couvent  aurait  dfi  être  évacué  depuis  longtemps.  Mais 
la  municipalité  de  Colmar,  moins  sûre  de  ses  administrés  que  celle 
de  Strasbourg  et  craignant  des  désordres,  n'avait  pas  osé  jusque-là 
procéder  à  cette  clôture.  Enfin,  le  18  mai,  le  Directoire  du  Haut- 
Rhin  ordonne  l'évacuation  des  moines  sur  Belfort  et  Neuf-Brisach, 
et  feignant  de  se  méprendre  sur  les  sentiments  des  Colmariens,  «  con- 
sidérant qu'il  est  convenable  de  continuer  à  dire  des  messes  dans 
l'église  des  Pères  capucins,  pour  faciliter  aux  citoyens  les  occasions 
d'y  assister  »,  il  décidait  «  que  M.  Martin  serait  invité  à  pourvoir  à 
cette  célébration»").  C'était  sans  doute  assurer  aux  «patriotes»  un 
lieu  de  cvdte  de  plus,  mais  c'était  aussi  fermer  le  dernier  local  au  culte 


*)  P.  V.  du  H.  R.,  séance  du  26  avril  1791. 
^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  mai  1791. 
3)  P.  V.  du  H.  R.,  18  mai  1791. 
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public  des  réfractaires.  Rien  d'étonnant  à  ce  que  cet  arrêté  ait  sus- 
cité une  nouvelle  et  violente  émeute  dans  le  chef-lieu  du  Haut-Rhin. 
C'est  le  21  mai  qu'il  fut  notifié  aux  religieux;  on  leur  accordait  huit 
jours  pour  terminer  leurs  préparatifs  de  départ.  Hommes  et  femmes 
—  ces  dernières  surtout  —  étaient  exaspérés.  Déjà  le  maire,  M.  de 
Salomon,  ancien  président  au  Conseil  souverain  d'Alsace  et  per- 
sonnage des  moins  énergiques  '),  était  en  querelle  avec  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  qui  lui  demandait  d'obliger  les  sœurs, 
dirigeant  les  écoles  catholiques,  de  se  confesser  non  plus  chez  les 
capucins  réfractaires,  mais  à  M.  l'Evêque  ^)  ;  il  ne  voulait  pas  se 
brouiller  en  plus  avec  les  conservateurs.  A  ce  moment,  un  réaction- 
naire assez  prononcé,  l'avocat  Richard,  procureur  de  la  commune,  pro- 
posa de  défendre  qu'un  membre  de  la  Société  piît  présenter  une 
motion  hostile  à  la  municipalité;  mais  divers  citoyens  marquants  du 
parti  constitutionnel,  Metzger,  Gloxin,  Kilian,  s'y  étant  énergique- 
ment  opposés,  le  procureur  suggéra  au  maire  de  faire  appeler  secrète- 
ment à  la  mairie  les  citoyens  bons  catholiques,  en  suivant  la  liste 
des  différentes  congrégations  d'hommes,  nombreuses  à  Colmar; 
ceux-ci  signeraient  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale  pour  le 
maintien  des  capucins  en  ville  et  la  continuation  de  leur  culte.  On 
eut  bientôt  réuni  de  la  sorte  cent-soixante  signatures  de  citoyens 
actifs.  Alors  seulement,  rassurée,  la  municipalité  fit  convoquer,  à 
son  de  caisse,  tous  les  citoyens;  une  centaine  de  protestants  signèrent, 
pour  montrer  qu'ils  n'étaitent  pas  hostiles  à  leurs  concitoyens 
cathoUques.  Jusqu'ici  tout  s'était  passé  sans  fracas^).  Mais  le 
lendemain,  21  mai,  des  polissons  anonymes  envoyèrent  à  l'évêque 


')  Dans  un  pamphlet  royaliste  des  plus  violents  et  des  plus  cyniques, 
on  accusait  le  prince  Victor  de  Broglie  d'avoir  été  (ou  d'être)  l'amant  de 
Mme  de  Salomon,  «  moderne  Cléopâtre  »  qui  ouvre  ses  bras  «  pour  y  recevoir 
son  cher  Auguste  »,  et  on  le  priait  «  d'affermir  dans  les  bons  principes  son 
loyal  époux,  ce  maire  amphibie,  toujours  flottant  entre  les  deux  partis  et  les 
trahissant  tous  deux  »...  «  Il  vous  a  déjà  plus  d'une  obligation;  rendez  lui  le 
service  de  l'attacher  à  jamais  à  la  Révolution!  ».  (Junius  Alsata  au  sieur 
Victor  Broglie,  député  parjure  de  la  noblesse  d'Alsace,  28  avril  1791. 
Sans  lieu,  36  p.  in-S").  La  phrase  contre  Mme  de  Salomon  est  sans  doute 
une  simple  calomnie;  celle  sur  le  maire  me  semble  assez  bien  caractériser  le 
rôle  politique  du  mari. 

^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  29  mai  1791. 

Pourtant,  dès  le  17  mai,  Billing  note  dans  sa  Chronique,  qu'on  avait 
dû  tenir  prêtes  trois  pompes  à  incendie,  pour  calmer,  le  cas  échéant,  les 
femmes  qui  s'obstinaient  à  pénétrer  chez  les  augustins.  {Chronik,  p.  274.) 
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Martin  «  un  pâté  rempli  de  fiente  et  douze  bouteilles  de  pissat  de 
cheval  Puis,  dans  la  soirée,  les  attroupements  commencent;  près 
de  600  individus  des  deux  sexes,  armés  de  faux  et  de  gourdins  se 
massent  dans  le  voisinage  du  couvent  des  capucins  pour  empêcher 
l'expulsion  des  Révérends  Pères.  Les  rassemblements  recommen- 
cèrent le  lendemain,  dimanche,  vers  quatre  heures  du  soir  et  dégéné- 
rèrent en  émeute.  Un  millier  de  personnes  pénétra  d'abord  dans  le 
cloître  et  l'église  des  augustins,  envahit  ensuite  les  cellules,  et  tandis 
que  les  uns  s'agenouillaient  en  chantant  devant  l'autel  de  la  Sainte- 
Vierge,  d'autres  criaient  qu'il  fallait  chasser  les  assermentés  de  la 
ville  ou  les  massacrer;  d'autres  encore  riaient,  juraient  et  hurlaient. 
Puis  la  foule  se  porta  vers  l'église  collégiale;  les  uns  se  mirent  à 
sonner  le  toscin  ;  d'autres  recherchaient  l'évêque,  que  les  femmes  sur- 
tout voulaient  rouer  de  coups;  quelques  citoyens  courageux  le  proté- 
gèrent et  le  cachèrent  dans  sa  propre  maison  ^).  Pendant  trois  heures, 
le  maire  fut  invisible  et  introuvable').  Enfin  il  consentit  à  donner 
l'ordre  de  battre  le  rappel  et  d'employer  les  gardes  nationaux  à  dis- 
siper les  attroupements.  Mais  il  n'en  vint  pas  une  centaine;  ils  suf- 
firent cependant  pour  conduire  de  l'église  à  la  prison  les  plus  vio- 
lents braillards,  du  moins  ceux  qu'ils  purent  appréhender,  entre 
autres  le  frère  du  procureur  Richard.    C'est  en  vain  que  deux 


*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  29  mai  1791.  Le  journaliste  ajoute 
que  ce  fut  la  Congrégation  qui  envoya  ce  cadeau  à  l'évêque.  Cela  peut  pa- 
raître douteux.  Quant  au  fait  lui-même,  il  n'a  pas  été  nié  et  c'est  bien  en 
effet  une  fat  ce,  comme  elle  pouvait  germer,  après  boire,  dans  la  cervelle 
de  vignerons  en  goguette! 

*)  D'après  un  autre  récit  l'attaque  contre  Martin  se  serait  produite 
de  jour,  sans  doute  pendant  qu'il  officiait.  Deux  bons  citoyens  entendant 
du  bruit  dans  l'église,  en  passant  dans  la  rue,  y  entrent  et  trouvent  une 
cinquantaine  de  mégères  qui  assaillent  l'évêque.  «  Suivant  l'exemple  du 
Christ,  ils  prirent  des  cordes  et  nettoyèrent  proprement  le  sanctuaire  que  ces 
vieilles  sorcières  fanatiques  se  préparaient  à  changer  en  caverne  de  bri- 
gands ».  {Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  ler  juin  1791.) 

^)  Il  aurait  fait  bien  pis,  s'il  fallait  en  croire  une  correspondance  de 
Colmar,  du  29  mai.  La  municipalité  aurait  écrit  au  maire  de  Turckheim 
pour  l'engager  à  venir  avec  sa  garde  nationale  à  Colmar  «  pour  y  massacrer 
le.s  luthériens  ».  Ce  maire,  effrayé,  envoya  la  lettre  à  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Colmar.  {Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  ler  juin  1791.) 
Le  correspondant  affirme  l'y  avoir  vue  sur  le  bureau  de  la  Société.  Mais 
j'avoue  que  je  préfère  croire  à  une  lettre  d'un  individu  fanatique  (qui  a  par- 
faitement pu  être  écrite),  qu'à  l'invitation  officielle  d'une  municipalité  tout 
entière. 
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citoyens,  Malsacher  et  Pipéra,  étaient  montés  successivement  en 
chaire  pour  inviter  cette  foule  surexcitée  à  se  calmer;  ils  furent  foulés 
aux  pieds  et  presque  assommés  et  l'un  des  présidents  de  la  Société 
populaire,  nommé  Wilhelm,  aurait  eu  le  même  sort,  si  le  général  de 
Vietinghoff,  commandant  militaire  du  Haut-Rhin,  ne  fût  venu  à  son 
secours.  M.  de  Salomon  montra  la  plus  lamentable  faiblesse  en  relâ- 
chant le  lendemain  les  prisonniers,  réclamés  par  leurs  épouses,  et 
quand  le  Directoire  se  décida,  devant  l'imminence  de  nouvelles  vio- 
lences, à  réclamer  l'appui  de  l'Assemblée  nationale,  trois  citoyens 
seulement,  le  substitut  Bernard,  Roggenstroh  et  notre  ancienne  con- 
naissance, Stockmeyer,  eurent  le  courage  d'appuyer  sa  demande  de 
leur  signature,  tant  la  bourgeoisie  libérale  de  Colmar  était  terro- 
risée M.  de  Vietinghoff  fit  venir  de  Neuf-Brisach  212  hommes 
du  régiment  de  Piémont,  et  de  Sélestat  300  hommes  de  Royal-Lié- 
geois, dont  la  présence,  à  partir  du  mardi,  24,  ramena  quelque  calme 
dans  la  ville,  où  ces  deux  détachements  restèrent  jusqu'à  la  mi-juin 

Si  déjà  la  faiblesse  du  maire  en  face  de  l'émeute  avait  été  déplo- 
rable, un  fait  plus  grave  encore,  au  point  de  vue  de  la  loi,  allait  se 
produire.  Le  Directoire  du  département  s'étant  réuni  le  23  mai,  le 
procureur-général-syndic  avait  exposé  qu'il  était  impolitique  de  céder 
dans  cette  circonstance  et  de  révoquer  un  arrêté  sur  un  simple  attrou- 
pement qui  aurait  pu  être  facilement  réprimé  ')  ;  que  d'ailleurs  l'ou- 
verture de  l'église  ne  pouvait  être  accordée,  si  l'on  entendait  qu'elle 
servît  aux  non-conformistes;  que  le  département  ne  pouvait  disposer 
d'une  église  nationale;  et  que  le  culte  conformiste  n'avait  pas 
besoin  de  cette  église.  C'était  incontestablement  le  commentaire 
exact  de  la  loi,  quelque  dure  qu'elle  dîit  paraître  à  plusieurs.  Mais 
le  Directoire  avait  convoqué  à  la  séance  des  représentants  du  District, 
le  maire  et  les  officiers  municipaux,  au  nombre  d'une  vingtaine,  et 
ceux-ci  exposent  «  que  la  ville  est  dans  le  plus  grand  danger,  que 
l'effervescence  y  a  gagné  le  peuple,  à  tel  point  qu'il  est  difficile  de  se 
persuader  qu'il  puisse  être  contenu  par  le  petit  nombre  de  troupes  de 
ligne  présent;  que  renforcer  la  garnison  ce  serait  recourir  à  un  moyen 


Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  30  mai  1791. 
*)  Billing,  Chronik,  p.  275. 

Le  rapport  de  Salle,  dont  il  va  être  question,  dit  également  que  «  la 
garde  nationale  entière  était  fidèle  (ce  qui  est,  nous  l'avons  vu,  pour  le  moins 
exagéré),  et  le  régiment  des  chasseurs  d'Alsace  montrait  la  même  fermeté. 
C'était  une  poignée  de  séditieux  qu'il  fallait  dissiper;  il  suffisait  de  lui  en 
témoigner  l'intention,  pour  la  mettre  en  fuite  ».  Rapport,  p.  5. 
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propre  à  empirer  le  mal;  que  les  citoyens  ne  manqueraient  pas  de 
prétexter  la  surcharge  des  frais  de  guerre  pour  se  livrer  au  désordre 
d'une  guerre  intestine;  que  dans  des  circonstances  avissi  graves,  ils 
doivent  ...  conjurer  le  Directoire  de  ne  pas  insister  à  l'exécution  rigou- 
reuse de  l'arrêté  en  vertu  duquel  l'église  des  Augustins  a  été 
fermée  ». 

Malgré  les  réquisitions  contraires  du  procureur  général  Rudler, 
le  Directoire  se  laissa  convaincre.  «  Considérant  que  le  peuple  de 
Colmar  est  prêt  à  se  porter  aux  dernières  extrémités,  si  l'on  persiste 
à  lui  refuser  l'exercice  du  culte  dans  l'église  des  Augustins,  dont  les 
portes  lui  avaient  été  fermées...  ;  considérant  que  la  fermentation  qui 
règne  pourrait  avoir  des  suites  funestes;  que  les  personnes  revêtues 
de  l'autorité...  ne  sont  pas  suffisamment  entourées  de  forces  publiques, 
arrête:  que,  provisoirement...,  l'église  des  Augustins  restera  ouverte, 
de  même  que  la  sacristie;  que  tous  les  prêtres  indistinctement  pour- 
ront y  célébrer  le  service  divin;  que  la  municipalité  pourvoira  aux 
frais  du  culte,  et  que  l'arrêté  sera  notifié  à  M.  l'évêque  du  départe- 
ment»^). C'était  une  décision  illégale,  parce  que  contraire  aux  déci- 
sions de  l'Assemblée  nationale;  c'était  également  une  décision  ab- 
surde, car  si  Martin,  auquel  on  notifiait  cet  arrêté,  avait  voulu  le 
faire  valoir  au  profit  de  son  clergé,  les  réfractaires  se  seraient  cer- 
tainement refusés  à  fonctionner  dans  une  église  profanée,  selon  eux, 
par  le  culte  des  intrus  excommuniés^). 

La  délibération,  «  monument  de  faiblesse  et  de  lâcheté  »,  comme 
l'appelle  Salle,  n'avait  d'ailleurs  été  signée  que  par  deux  des  admi- 
nistrateurs, Schoff  et  Ricklin.  Un  troisième,  Waelterlé,  protesta, 
par  écrit,  sur  le  registre  même;  un  autre,  Resch,  déclara  vouloir 
rester  neutre,  et  le  dernier  des  cinq  qui  sont  portés  présents  au  pro- 
cès-verbal, Eggerlé,  se  retira  avant  le  vote;  sa  maison  avait  été 
assaillie,  la  veille  au  soir,  par  la  populace  et  il  craignait,  non  sans 
raison,  le  retour  de  scènes  pareilles;  il  fut  en  effet  attaqué  sur  la 
Place  d'Armes  et  poursuivi  jusque  chez  lui.  Dans  la  séance  de  l'après- 
midi,  il  porta  plainte  à  ses  collègues  et  ceux-ci  enjoignirent  à  la 

P.  V.  du  H.  R.,  séance  du  23  mai  1791. 
^)  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  ces  émeutes  de  mai  ne  sont  mentionnées 
que  deux  mois  plus  tard  (à  la  date  du  28  juillet)  par  Dominique  Schmutz, 
dans  son  Hansbuch,  bien  que  le  brave  artisan  fût  un  fervent  catholique.  «  Ce 
vacarme  avait  l'air  d'une  petite  révolution  »,  dit-il,  en  mentionnant  l'arresta- 
tion de  quelques  vieilles  filles  et  d'une  veuve  «  qui  n'ont  pas  su  se  taire  au 
sujet  du  nouvel  ordre  de  choses.  Hausbuch.  p.  109-110. 
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municipalité  de  veiller  à  la  sûreté  du  plaignant  et  de  ses  propriétés. 
Enhardi  sans  doute  par  l'arrivée  des  troupes,  appelées  par  Vieting- 
hoff  sans  son  concours,  le  Directoire  décidait,  le  24  mai,  sur  réqui- 
sitoire du  procureur-général-syndic,  d'ouvrir  une  enquête  sur  les 
faits  et  gestes  des  émeutiers  et  d'instruire  plus  particulièrement  contre 
le  membre  de  la  municipalité  qui  avait  sonné  le  tocsin^). 

Ce  n'est  que  le  27  mai  que  la  pétition  des  citoyens  de  Colmar 
«  aux  fins  de  la  conservation  des  capucins  de  cette  ville,  d'après  le 
vœu  unanime  de  la  commune,  assemblée  le  22  de  ce  mois  »,  fut  com- 
muniquée officiellement  au  Directoire  du  département,  lequel  à  son 
tour  la  fit  passer  au  Directoire  du  district,  pour  avoir  son  avis  mo- 
tivé. Réclamé  dans  le  plus  bref  délai,  cet  avis  favorable  fut  trans- 
mis à  l'administration  supérieure,  et  le  28  mai,  ne  sachant  plus  com- 
ment se  tirer  d'affaire,  la  même  minorité  directoriale  (deux  contre 
trois;  deux  protestataires  et  une  abstention),  arrêtait  que  «la  péti- 
tion serait  mise  sous  les  yeux  —  on  n'osa  pas  dire  recommandée  — 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  est  priée  d'y  statuer»'). 

On  se  déchargeait  donc  sur  la  Constituante  du  désagrément 
d'opposer  un  refus  aux  pétitionnaires.  Elle  commença  par  envoyer 
aux  informations  pour  une  quinzaine,  un  de  ses  membres,  le  colonel 
Louis  de  Noailles,  dont  le  régiment  tenait  garnison  à  Colmar.  Le 
colonel  y  donna  un  grand  dîner  et  un  bal  splendide,  et  la  danse  aurait 
peut-être  calmé  les  ressentiments  de  l'aristocratie  féminine,  si  le  jeune 
et  galant  colonel  n'avait,  au  dire  d'un  journal,  trop  souvent  dansé 
avec  les  jolies  petites  bourgeoises,  ce  qui  fit  que  les  grandes  dames, 
qui  s'étaient  mises  en  frais  de  coififure,  rentrèrent  fort  dépitées 
chez  elles  '). 

L'Assemblée  nationale  avait  chargé  en  outre  ses  Comités 
réunis  (diplomatique,  militaire,  ecclésiastique,  des  recherches  et  des 
rapports),  de  lui  présenter  un  aperçu  d'ensemble  sur  la  situation  dans 
le  Haut-Rhin,  qui  lui  semblait  inquiétante.  Ce  fut  Salle,  député  de 
la  Meurthe,  qui  vint  déposer  le  rapport  demandé  dans  la  séance  du 
31  mai*).  Ce  rapport  était  des  plus  sévères  pour  les  administrateurs 


^)  P.  V.  du  H.  R.,  séance  du  24  mai  1791. 
^)  P.  V.  du  H.  R.,  séance  du  28  mai  1791. 
*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  7  juin  1791. 

*)  Rapport  fait  à  l'Assemblée  Nationale,  à  l'occasion  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  à  Colmar  les  21,  22  et  23  mai  dernier,  par  M.  Salle,  député 
de  la  Meurthe,  Paris,  Imprimerie  Nationale,  20  pages  in-80. 
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secrètement  hostiles  ou  timorés  du  chef-lieu,  et  pour  les  factieux  qui 
«veulent  dévaster  une  importante  frontière  par  les  horreurs  d'une 
guerre  de  religion  et  la  tenir  de  la  sorte  ouverte  aux  invasions  de  la 
horde  de  brigands  rassemblés  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Pour  le  succès 
de  cette  œuvre  exécrable  les  plus  corrompus  des  hommes  sont  devenus 
tout  à  coup  religieux....  ».  Salle  rappelait  ensuite  l'obstination  mon- 
trée par  le  Directoire  du  Haut-Rhin  à  l'égard  des  instructions  des 
commissaires  royaux;  il  insistait  sur  la  faiblesse,  la  mauvaise  volonté 
du  Directoire,  de  la  municipalité,  du  tribunal  de  Colmar;  il  racontait 
les  événements  des  21  et  22  mai;  il  montrait  certains  officiers  muni- 
cipaux à  la  tête  des  meneurs,  d'autres  délivrant  les  émeutiers  prison- 
niers, qui  se  trouvent  être  les  enfants,  les  domestiques,  les  affidés 
des  notables.  Il  rappelait  les  bruits  absurdes  et  calomnieux,  répan- 
dus dans  les  campagnes  contre  les  gardes  nationaux  luthériens  qui 
auraient  souillé  l'église  des  augustins  par  des  indécences  et  des 
ordures.  «  Il  est  temps,  disait-il,  en  terminant,  de  prendre  des  me- 
sures efficaces  pour  rappeler  à  la  charité  des  prêtres  sacrilèges  et  fac- 
tieux, pour  garantir  cette  frontière  des  insultes  de  ces  ridicules 
croisés,  de  ces  catholiques  sans  pudeur  et  sans  moeurs,  de  ces  faux 
braves  auxquels  il  faut  se  montrer  enfin  pour  leur  apprendre  ce 
qu'ils  sont  »*). 

Le  décret  qu'il  proposait,  au  nom  des  comités,  portait  cassation 
des  membres  du  Directoire  du  Haut-Rhin  qui  avaient  signé  l'arrêté 
de  rétractation,  en  donnant  aux  autres  le  droit  de  se  compléter  par 
cooptation;  il  chargeait  ce  corps  reconstitué  d'examiner  la  conduite 
de  la  municipalité,  celle  du  tribunal  qui,  malgré  les  réquisitions  du 
commissaire  royal,  avait  refusé  de  poursuivre  les  inculpés;  il  pro- 
posait aussi  de  voter  des  remerciements  aux  gardes  nationaux  et  aux 
soldats  qui  avaient  fait  leur  devoir. 

Il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  de  discussions  sur  les  mesures 
proposées;  elles  furent  toutes  votées  par  l'Assemblée  nationale. 
L'article  premier  annulait  l'arrêté  du  23  mai  ;  la  fermeture  de  l'église 
des  augustins,  la  translation  des  capucins  devaient  s'opérer  sur  le 
champ;  l'article  second  suspendait  les  administrateurs  ayant  signé  cet 
arrêté;  le  troisième  livrait  à  l'examen  du  Directoire  reconstitué  la  con- 
duite du  District  et  de  la  Municipalité,  et  l'autorisait  à  suspendre  ceux 
de  leurs  membres  dont  la  conduite  aurait  compromis  la  sûreté  publique. 
Par  l'article  quatrième,  l' Assemblée  renvoyait  au  tribunal  d'Altkirch 


*)  Salle,  Rapport,  p.  10. 
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la  poursuite  des  faits  relatifs  aux  émeutes  de  Colmar  ')  ;  par  le  cin- 
quième, le  roi  était  prié  de  faire  enquêter  par  son  commissaire  près 
le  tribunal  de  la  ville  sur  la  conduite  de  ce  tribunal,  «  pour  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra  ».  En  sixième  lieu  (par  ricochet,  pour  ainsi 
dire),  la  suspension  du  Directoire  du  Bas-Rhin  était  prolongée  jus- 
qu'aux prochaines  élections  des  corps  administratifs  et  enfin  «  la 
satisfaction  »  de  l'Assemblée  était  transmise  par  le  président  aux 
chasseurs  à  cheval  et  à  la  garde  nationale  de  Colmar"). 

Sur  le  vu  du  décret  du  31  mai,  le  Directoire  modifié,  sans  se 
hâter  d'ailleurs,  ordonnait,  le  15  juin,  l'apport  des  registres  du  Direc- 
toire du  district;  le  16,  il  faisait  comparaître  les  deux  membres  de 
ce  corps,  particulièrement  incriminés,  pour  les  entendre  dans  leurs 
explications  et  la  majorité  concluait  à  leur  non-culpabilité,  alors  que 
la  minorité  voulait  les  suspendre.  Par  contre  le  procureur  de  la  com- 
mune, Richard,  et  quelques  autres  officiers  municipaux  furent  en 
effet  suspendus.  Quant  à  l'enquête  relative  au  tribunal,  elle  se  perdit 
dans  le  tumulte  de  la  fuite  du  roi;  il  n'en  fut  plus  question  de  long- 
temps. 

La  conclusion,  malheureusement  toute  provisoire,  de  cette  se- 
conde affaire  de  Colmar  se  trouve  dans  la  délibération  du  Directoire 
du  Haut-Rhin,  prise  dans  la  séance  du  18  juin  1791,  après  qu'une 
requête  lui  eiit  été  présentée,  ce  jour-là,  par  le  sieur  Kastner  et  con- 
sorts, «  qu'il  plaise  au  Directoire  leur  accorder  pour  le  libre  exercice 
de  leur  culte,  l'église  et  sacristie  des  Pères  Augustins,  ou  celle  des 
Capucins,  ou  celle  des  Dominicains,  à  titre  de  location,  pendant  une 
année,  pour  tel  prix  équitable  qu'il  plaira  au  Directoire  fixer,  afin 
de  pouvoir  faire  célébrer  dans  la  dite  église  le  service  divin  par  des 
ministres  de  leur  choix  ».  Le  Directoire  du  district,  par  arrêté  du 
même  jour,  avait  émis  l'avis  qu'il  devait  être  fait  droit  à  cette  de- 
mande, et  celui  du  département  formula  sa  manière  de  voir  de  la 
façon  suivante:  «  Considérant  que  la  tolérance  la  plus  absolue  en  tant 
que  l'ordre  public  n'en  est  point  troublé,  est  conforme  tant  à  l'esprit 


^)  Les  juges  enquêteurs  arrivèrent  en  effet  d'Altkirch,  mais  seulement 
le  19  juin,  et  leurs  recherches  n'aboutirent  pas  à  grand'chose.  (Billing, 
Chronik,  p.  277).  Le  samedi,  10  juillet,  on  fit  arrêter  quelques  femmes, 
quelques  capucins  et  le  juge  de  paix  Bisch  comme  impliqués  dans  l'affaire 
du  22  mai.  (Ibid.,  p.  278.) 

^)  Le  décret  se  trouve  à  la  suite  du  Rapport  de  Salle,  p.  18-20.  Il  est 
également  au  Moniteur,  avec  le  rapport  lui-même,  dans  la  réimpression, 
tome  VIII,  p.  568-570. 
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de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  qu'aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qui  en  a  consacré  les  principes,  en  même 
temps  qu'elle  a  à  diverses  reprises....  manifesté  son  resf)ect  et  son 
adhésion  à  l'exercice  de  cette  religion,  en  en  plaçant  les  dépenses  au 
premier  rang  de  celles  de  l'Etat  et  en  refusant  de  charger  la  nation 
des  frais  d'aucun  autre  culte;  que  par  conséquent  il  est  libre  à 
toutes  les  sociétés  particulières  d'exercer  telles  pratiques  religieuses 
qu'il  leur  plait,  en  pourvoyant  aux  frais  d'icelles  et  en  ne  troublant 
pas  l'exécution  des  lois  et  la  tranquillité  publique,  le  Directoire  du 
Haut-Rhin  arrête  provisoirement:  i"  L'église  des  capucins  est  louée 
aux  suppliants,  à  charge  de  payer,  de  trois  en  trois  mois,  un  loyer 
fixé  à  dire  d'experts  nommés  par  le  District  et  les  pétitionnaires,  à 
charge  aussi  de  mettre  sur  la  principale  porte  extérieure,  l'inscrip- 
tion par  eux  proposée:  «Année  ijçi,  seconde  de  la  Liberté.  Edifice 
consacré  à  un  culte  religieux  par  une  Société  particulière.  Paix  et 
Liberté!  »  2°  L'église  sera  fermée  aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quel- 
que discours  contenant  des  provocations  directes  contre  la  Constitu- 
tion et  en  particulier  contre  la  Constitution  civile  du  clergé,  sauf  à 
poursuivre  l'auteur  comme  perturbateur  du  repos  public,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  13  mai  dernier  6°  La  municipalité  sera  tenue 

de  veiller  à  ce  que  l'exercice  du  culte  particulier  n'entraîne  aucuns 
désordres  et  que  la  tranquillité  publique  ne  soit  pas  enfreinte»^). 

Afin  de  prouver  l'intérêt  qu'il  portait  au  culte  officiel,  le  Direc- 
toire partageait  en  même  temps  la  ville  de  Colmar  en  deux  paroisses, 
celle  de  la  cathédrale  et  celle  des  dominicains;  il  décidait  aussi  que 
l'église  de  l'hôpital  serait  desservie  par  un  prêtre  constitutionnel; 
que  celle  des  augustins  et  les  chapelles  des  couvents  de  femmes  de- 
meureraient fermées,  ou  du  moins  fermées  au  public,  et  que  l'ensemble 
de  ces  mesures  serait  —  de  peur  d'un  blâme  nouveau  —  soumis  à 
l'Assemblée  nationale').  Cet  arrangement,  qui  fut  un  instant,  — 
trop  peu  longtemps,  hélas!  —  approuvé  par  la  Constituante*),  était 

^)  Les  articles  335  n'ont  qu'un  intérêt  passager  et  local. 
^)  P.  V.  du  H.  R.,  séance  du  18  juin  1791. 
')  P.  V.  du  H.  R.,  séance  du  18  juin  1791. 

')  Nous  songeons,  en  parlant  de  la  sorte,  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, du  7  mai  1791,  voté  sur  la  proposition  de  Sieyès  et  de  Talleyrand, 
portant  que  la  non-prestation  du  serment  ne  pouvait  empêcher  les  prêtres 
de  dire  des  messes  basses  dans  les  églises  et  les  chapelles  nationales  ;  que 
des  sociétés  privées  pouvaient  louer  des  lieux  de  culte  appartenant  à  la 
nation  et  y  célébrer  leur  culte,  mais  que  ces  locaux  seraient  fermés  si  l'on  y 
tenait  des  discours  contre  la  Constitution  civile  du  clergé. 
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en  effet  le  mode  le  plus  pratique  pour  conserver  au  moins  une  cer- 
taine impartialité  dans  la  question  cultuelle,  du  moment  qu'on  avait 
commis  la  grande,  l'irréparable  faute  de  voter  la  Constitution  civile 
du  clergé,  antipathique  à  la  majorité  des  catholiques  de  France  et 
assez  indifférente,  au  fond,  à  beaucoup  de  ceux  qui,  pour  des  raisons 
politiques,  en  prenaient  alors  le  plus  chaudement  la  défense.  Malheu- 
reusement les  quelques  esprits  plus  calmes  et  plus  sages,  qui  sen- 
taient douloureusement  l'antinomie  qui  s'établissait  entre  la  conscience 
religieuse  et  les  principes  politiques  et  réclamaient  une  large  tolé- 
rance, égale  pour  tous,  ne  parvinrent  pas,  dans  la  fièvre  universelle, 
à  se  faire  entendre  ni  surtout  à  se  faire  comprendre.  Comme  dans 
un  duel  à  mort,  patriotes  et  non-jureurs  (ceux-ci  n'étaient  pas  tous,  à 
l'origine,  contre-révolutionnaires),  ne  songèrent  bientôt  plus  qu'à 
mâter  l'adversaire  à  tout  prix  et  les  grands  principes,  proclamés  par 
les  Droits  de  l'homme,  allaient  ainsi  s'obscurcissant  de  plus  en  plus. 

Pour  le  moment  du  moins,  après  une  alarme  aussi  chaude, 
Colmar  respira.  «  Le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans  la  ville, 
écrivait-on  au  Moniteur,  le  i*''  juin'),  et  le  25  juillet  on  envoyait  au 
même  journal  une  autre  correspondance  colmarienne,  dont  le  rédac- 
teur était  encore  plus  optimiste:  «La  tranquillité  se  soutient  ici;  le 
nouvel  évêque  est  au  nombre  des  électeurs  et  il  préside  le  corps  élec- 
toral. Hier  et  avant-hier,  on  a  nommé  quarante-cinq  curés  ^),  et  il 
en  manque  encore  trente  pour  ce  département,  mais  les  sujets,  pour 
occuper  ces  cures  vacantes,  sont  déjà  désignés.  Aussi  cette  affaire 
s'arrange  à  merveille  et  sans  train.  Les  moines  rem^uent,  mais  les 
bonnes  mesures  qu'on  a  prises  feront  avorter  toutes  les  menées»'). 


^)  Moniteur  du  10  juin  1791.    Réimpression  tome  VIII,  p.  620. 

^)  D'après  Billing  (Chronik,  p.  278),  les  élections  de  curés  constitu- 
tionnels auraient  commencé  le  18  juillet  déjà,  et  on  en  aurait  nommé  46  en 
trois  jours.  Le  même  chroniqueur  mentionne  encore,  à  la  date  du  23  juillet, 
l'éloignement  des  Sœurs  grises  des  écoles  de  filles,  pour  cause  de  refus  de 
serment  et  rapporte  que  le  dimanche,  24,  on  conduisit  une  charretée  d'hom- 
mes et  de  femmes,  «  qui  avaient  insulté  l'évêque  »,  aux  prisons  de  Brisach. 
Sans  doute  des  participants  au  tumulte  dans  l'église  Saint-Martin. 

')  Moniteur  du  29  juillet  1791.    Réimpression  tome  IX,  p.  242. 


CHAPITRE  XIV 


LE  RECRUTEMENT  DU  CLERGÉ  CONFORMISTE  —  LES  IMMIGRÉS 
D'ALLEMAGNE  —  CONFLITS  INCESSANTS  DANS  LES  CAMPAGNES 

(mai — juin  1791) 


Nous  avons  vu  par  la  longue  lettre  adressée  le  25  mai  à  l'As- 
semblée nationale,  que  le  Directoire  du  Bas-Rhin  avait  renoncé,  pour 
ainsi  dire,  en  désespoir  de  cause,  à  réprimer  le  mouvement  réaction- 
naire par  ses  seules  forces  et  qu'il  avait  demandé  au  corps  législatif 
l'envoi  de  milliers  de  gardes  nationaux  de  l'intérieur  pour  venir  à 
bout  du  clergé  réfractaire  considéré  comme  son  plus  dangereux  enne- 
mi. C'était  à  l'Assemblée  d'agir,  à  l'Assemblée  qu'une  brochure  ano- 
nyme d'outre-Rhin  appelait  la  Bande  des  Brigands,  «  ces  gredins  sti- 
pendiés et  ces  mercenaires  scélérats  qui  ont  trompé  le  peuple...  et  l'ont 
attiré  dans  une  souricière»*).  Quand  l'adresse  «sur  le  fanatisme 
des  prêtres  et  les  fureurs  de  Rohan  »  fut  lue  dans  la  séance  du  29  mai, 
Regnault  (de  Saint-Jean  d'Angély)  en  demanda  le  renvoi  aux  Comités 


^)  Die  Ràuberhande,  Strassburg,  bey  Dannbach,  der  Municipalitàt 
Buchdrucker,  1791,  im  sweiten  Jahre  der  Spitsbuberei,  22  pages  iii-iS". 
(La  Bande  des  Brigands,  imprimé  chez  Dannbach,  imprimeur  de  la 
municipalité,  l'an  deuxième  de  la  filouterie.)  Bien  entendu,  l'indication 
de  l'imprimeur  officiel  de  la  municipalité  est  une  insolence  de  plus;  c'est 
une  impression  d'outre-Rhin,  mais  qui,  à  mon  avis,  a  plutôt  pour  auteur 
un  citadin  réactionnaire,  entiché  du  passé,  qu'un  polémiste  avant  tout 
clérical.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  tableau  fantaisiste  des  excès  de 
la  Bande  «  qui  s'appelle  Assemblée  nationale,  qui  appauvrit  la  nation, 
excite  le  peuple  contre  son  souverain  légitime,  l'a  fait  traîner  à  Paris 
par  une  populace  soudoyée,  l'y  tient  captif,  et  l'oblige  à  sanctionner,  qu'il  le 
veuille  ou  non,  ses  soi-disant  lois  abominables.  »  «  Réveillez-vous  de  votre 
sommeil,  chassez  ces  coquins,  etc.  » 
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diplomatique  et  militaire,  avec  un  prompt  rapport  de  leur  part.  Un 
des  députés  du  Haut-Rhin,  le  médecin  Lavie,  de  la  gauche  radicale, 
disait  au  cours  de  la  discussion  :  «  Nous  avons  le  malheur  d'être  in- 
fectés de  moines;  autrefois  ils  demandaient  l'aumône;  ils  ont  mainte- 
nant 800  à  900  livres,  somme  considérable,  et  ils  s'occupent  par  recon- 
naissance de  colporter  des  libelles  d'un  côté  du  Rhin  à  l'autre  et  à 
débiter  des  choses  abominables.  Les  administrateurs  ont  voulu  en- 
voyer les  capucins  à  Bel  fort  où  nous  sommes  vraiment  constitution- 
nels. Ils  n'ont  pu  en  venir  à  bout.  Je  demande  que,  non  seulement, 
on  puisse  les  envoyer  à  Belfort,  mais  dans  tout  l'intérieur  du  royaume. 
Que  quelques  prêtres  ne  viennent  pas  faire  haïr  par  l'intolérance  notre 
sainte  religion,  qu'ils  soient  doux  comme  Jésus-Christ  et  nous  vivrons 
en  paix! 

C'était  demander,  pour  le  moment,  l'impossible.  Dans  les  deux 
camps,  tout  en  affectant  de  parler  de  paix  (chacun  la  voulant,  mais 
après  l'écrasement  de  l'adversaire)  on  ne  songeait  qu'à  la  guerre. 
Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  précédents,  avec  quel  ensemble  et 
quelle  énergie  l'évêque  de  Strasbourg,  celui  de  Bâle.  et  celui  de  Spire 
avaient  ouvert  la  lutte  contre  la  Constitution  nouvelle.  Pendant  ce 
temps  le  nouvel  évêque  du  Bas-Rhin,  F.  A.  Brendel,  faisait  tous  les 
efforts  possibles  pour  organiser,  de  son  côté,  le  nouveau  clergé  de  son 
diocèse'').  Les  éléments  tirés  du  pays  même  ne  répondaient  en  au- 
cune façon  aux  besoins  d'un  Etat  des  circonscriptions  paroissiales 
diminué  pourtant  dans  la  mesure  du  possible;  les  éléments  de  l'inté- 
rieur de  la  France,  s'ils  se  présentaient,  n'étaient  utilisables  que  dans 
quelques  grandes  villes,  comme  Strasbourg  et  Colmar;  des  Suisses, 
c'est  à  peine  si  l'on  en  mentionne  quelques-uns  parmi  les  prêtres 
assermentés  du  Haut-Rhin;  je  n'en  vois  pas  sur  la  liste  du  clergé 
constitutionnel  du  Bas-Rhin.  Les  personnages  venus  d'autres  dépar- 
tements, Paris.  Vosges,  Moselle,  n'ont  guère  joué  de  rôle  dans  l'Eglise 
d'Alsace'),  si  j'excepte  Philibert  Simond,  le  Savoyard,  qui  versa 


^)  Moniteur,  30  mai  1791.    (Réimpression,  tome  VIII,  p.  529). 

2)  En  dehors  des  Almanachs  contemporains,  comme  celui  de  J.-J.  Ober- 
lin  pour  1792,  on  trouvera  le  plus  de  renseignements  précis  et  pratiques  sur 
cette  matière  dans  VHistoire  du  Clergé  catholique  avant,  pendant  et  après 
la  Révolution  que  M.  l'abbé  C.  A.  F.  (Frayhier)  a  publiée  à  Colmar,  en  1877, 
sous  le  voile  d'un  demi-anonymat.  Sa  liste  du  clergé  constitutionnel  n'est 
pas  complète,  il  le  déclare  lui-même,  mais  c'est  encore  la  plus  complète  que 
nous  possédions  {Bas-Rhin,  p.  iio  à  121;  Haut-Rhin,  p.  184  à  209). 

»)  A  vrai  dire,  je  ne  vois  qu'un  seul  «  Parisien  »,  le  curé  de  Houilles  et 
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bientôt  dans  la  politique.  Parmi  les  Haut-Rhinois,  ceux  d'origine 
française,  à  en  juger  par  leurs  noms,  sont  les  plus  nombreux^);  c'est 
d'ailleurs  aussi  le  cas  pour  les  prêtres  déjà  précédemment  en  fonc- 
tions dans  le  Bas-Rhin').  La  plupart  d'entre  les  autochtones  n'ont 
guère  fait  parler  d'eux,  ni  en  bien  ni  en  mal;  ils  ont  fait  comme 
Sieyès  pendant  la  Terreur,  ils  «  ont  vécu  ».  La  meilleure  preuve  que 
Ton  puisse  donner  de  leurs  vertus  sacerdotales,  c'est  que,  lors  du  Con- 
cordat de  1802,  après  que  beaucoup  d'entre  eux  eussent  disparu  déjà, 
on  en  retrouve  une  quarantaine  au  moins,  dans  les  rangs  du  clergé 
orthodoxe  nouveau,  assermenté,  lui  aussi,  mais  à  Bonaparte.  Le 
contingent  le  plus  large,  parmi  les  étrangers,  venait  des  pays  d'Empire 
et  des  terres  d'Autriche,  fait  très  naturel,  puisqu'il  fallait  surtout  des 
prêtres  de  langue  allemande  pour  les  nombreuses  paroisses  où  cette 
langue  seule  était  employée.  D'après  M.  Frayhier,  il  n'y  aurait  eu 
qu'une  quarantaine  de  prêtres  étrangers  fonctionnant  dans  les  deux 
départements  du  Rhin.  Je  penche  à  croire  que  ce  chiffre  est  quelque 
peu  inférieur  à  la  réalité,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  éléments  ger- 
maniques immigrés  dans  le  Bas-Rhin,  et  que  les  nouveaux  venus, 
accourus  d'Allemagne,  furent  plus  nombreux  au  début.  Seulement 
certains  d'entre  eux  n'étaient  guère  utilisables,  et  durent  être  refusés, 
même  au  moment  où  le  manque  de  candidats  était  extrême;  beaucoup 
aussi  se  découragèrent  très  vite  en  constatant  l'accueil  farouche  qu'on 
leur  faisait  dans  leurs  nouvelles  paroisses.  Au  lieu  de  l'Eldorado 
qu'ils  rêvaient,  ils  trouvèrent  des  injures  et  parfois  des  coups.  Ils 
partirent  ;  cela  se  sut  en  Allemagne,  les  arrivages  cessèrent,  et  bientôt, 
la  Terreur  régnant,  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  restés,  se  jetèrent 
dans  l'administration  révolutionnaire.    Ils  y  acquirent  par  leurs  vio- 


de  Carrières-Saint-Denis,  nommé  d'Esquéron,  qui  ait  offert  ses  services 
pour  une  des  villes  du  département.  (P.  V.  du  24  janvier  1792.)  Abond  vient 
de  Lunéville,  Clairier,  de  Cléray,  Laprévote  et  Marotel,  d'Epinal,  Monnet,  de 
Besançon,  Pleigneux  et  Taffin,  de  Metz,  etc.  Ce  dernier  seul  a  depuis  ac- 
quis une  triste  célébrité,  mais  comme  juge  au  tribunal  révolutionnaire  du 
Bas-Rhin. 

*)  Bernou,  Bévalet,  Dupont,  Gelin,  etc. 

')  Collin,  Colnet,  Fauvage,  Fossier,  Jobin,  Laurent,  Ledez,  Litaize, 
Masson,  Neuville,  Parlement,  Petit,  Philippe,  Raulin,  Reignery,  Robert,  Ro- 
guin,  Saucerotte,  Saunier,  Surgand,  Thomas,  Valentin,  Viart.  Ces  ecclé- 
siastiques ne  fonctionnaient  nullement  dans  les  villes  seulement  ni  dans  les 
quelques  régions,  minuscules  d'ailleurs,  de  langue  fran(;aise  dans  le  départe- 
ment. Leurs  noms  si  nombreux  montrent  jusqu'à  quel  point  l'élément  eth- 
nique fran(;ais  avait  déjà  pénétré  les  couches  populaires  alsaciennes. 
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Jences  de  langage  et  leurs  exactions  cette  réputation  de  forcenés  in- 
dignes que  la  tradition  populaire,  savamment  dirigée,  inflige  jusqu'à 
ce  jour,  et  d'une  façon  trop  injuste,  à  l'ensemble  du  clergé  constitu- 
tionnel d'Alsace. 

C'est  dans  ce  groupe  allemand  et  autrichien  surtout  qu'on  ren- 
contre un  singulier  mélange  d'individualités  très  dignes  de  sympeP- 
thie  et  de  misérables  aventuriers,  de  personnages  très  intelligents 
et  de  pleutres.  Il  faut  bien  se  garder  de  les  juger  tous  de  la  même 
manière.  Des  prêtres  comme  Dereser  auraient  honoré  tout  clergé  ')  ; 
des  hommes  énergiques  comme  Schwind,  Kaemmerer  et  Dorsch,  s'ils 
n'avaient  pas  peut-être  la  vocation  sacerdotale,  avaient  une  valeur 
sérieuse  comme  intellectuels  ou  comme  hommes  d'action.  D'autres 
étaient  avant  tout  des  ambitieux,  quelques-uns  des  déséquilibrés  ;  mais 
si  les  Anstett,  les  Berghauer,  les  Daum,  les  Fahrlaender,  les  Koller. 
les  Euloge  Schneider,  etc..  étaient  virtuellement  prêts  à  toutes  les 
apostasies,  quelques-uns  même  prêts  à  tous  les  crimes,  il  ne  faut  pas 
oublier  pourtant  que  la  plupart  d'entre  eux  avaient  été  prêtres  catho- 
liques durant  de  longues  années,  avant  de  révéler  en  Alsace,  au  mi- 
lieu de  la  plus  effrayante  crise  révolutionnaire,  les  pires  instincts  et 
leur  absence  complète  d'élévation  morale.  Rien  n'est  donc  plus  faux 
au  point  de  vue  historique  et  rien  n'est  moins  équitable  que  de  con- 
damner en  bloc  tout  ce  clergé  constitutionnel,  véritable  équipe  de  for- 
tune, que  la  main  trop  faible  et  la  volonté  trop  débile  d'un  Brendel 
ou  d'un  Martin  ne  sut  ni  encourager  par  son  exemple,  ni  contenir 
dans  les  limites  d'une  activité  purement  religieuse.  Ajoutons  que 
ses  adversaires  implacables  firent  tout  pour  rendre  cette  activité  im- 
possible et  pour  la  faire  dévier,  par  leurs  attaques  furibondes,  vers  le 
régime  de  la  Terreur. 

Il  est  certain  que  Brendel,  professeur  émérite,  comprit,  dès  le 
premier  jour,  qu'il  était  de  la  plus  haute  importance  de  restaurer  les 
études  théologiques  s'il  voulait  assurer  l'avenir  de  son  Eglise  dans 
le  diocèse  dont  il  était  devenu  le  chef.  L'Université  épiscopale  n'exis- 
tait plus  et  ne  devait  plus  jamais  être  rétablie.  Le  Séminaire  s'était 
vidé  d'élèves;  tous  avaient  suivi  leurs  professeurs  outre-Rhin.  Il 
s'agissait  de  retrouver  pour  lui  à  la  fois  des  maîtres  et  des  disciples. 
Dès  le  28  avril,  le  correspondant  du  Courrier  politique  et  littéraire 


')  Il  n'est  mort  qu"en  1827,  comme  professeur  à  la  Faculté  de  théo- 
logie catholique  de  Breslau,  et  chanoine  de  la  cathédrale  de  cette  ville, 
respecté  de  tous  ceux  qui  l'avaient  connu. 
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annonçait  que  «  M.  le  professeur  Wiehrl,  de  Bade,  connu  par  les  per- 
sécutions qu'il  avait  endurées,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  pour 
avoir  enseigné  la  philosophie  d'après  le  manuel  protestant  du  pro- 
fesseur Feder  de  Gœttingue  »  était  appelé  à  l'Université  épiscopale 
Un  peu  plus  tard,  un  autre  professeur,  malheureusement  pour  lui 
plus  connu  dans  l'histoire,  mais  non  pas  comme  savant,  se  présentait 
lui-même  comme  candidat  à  une  chaire  de  la  dite  Université.  C'était 
Euloge  Schneider,  alors  professeur  à  l'Université  de  Bonn.  Dans 
une  lettre  du  23  mai,  écrite  en  français,  et  adressée  à  Laurent  Blessig. 
professeur  à  l'Université  protestante  et  membre  du  Conseil  général 
de  la  Commune,  il  déclarait  avoir  appris  par  la  Gazette  de  Cologne 
que  les  chaires  vacantes  de  l'Université  de  Strasbourg  pouvaient  être 
«remplacées  même  par  des  ecclésiastiques,  qui  ne  sont  pas  indigènes». 
Il  déclarait  en  conséquence  «  qu'il  saisirait  avec  le  dernier  empresse- 
ment une  vocation  qui  le  mettrait  en  état  de  consacrer  ses  travaux 
littéraires  et  patriotiques  à  une  nation  qui,  par  la  Révolution  éton- 
nante qu'elle  vient  d'opérer,  lui  a  inspiré  le  plus  vif  enthousiasme  ». 
Il  envoyait  à  son  correspondant  un  exemplaire  de  ses  sermons, 
publiés  à  Breslavi,  «  qui  m'ont  attiré  bien  des  vexations  de  la  part  des 
despotes  politiques  et  littéraires,  mais  qui  sont,  ce  me  semble,  bien 
conformes  aux  vérités  éternelles  qui  sont  les  bases  de  votre  nouvelle 
constitution....  Je  sais  l'hébreu  et  le  grec  et  je  parle  le  français,  l'alle- 
mand, l'italien  et  l'anglais...  Je  me  crois  également  capable  de  remplir 
une  chaire  de  théologie,  tant  dogmatique  que  morale,  de  philosophie 
morale  ou  de  belles-lettres;  mais  celle  que  je  préférerais  à  toute  autre 
ce  serait  la  chaire  de  la  théologie  populaire...  »^). 

S'il  envoyait  ses  Sermons  à  Strasbourg,  il  n'y  envoyait  pas  son 
recueil  de  vers,  qu'il  venait  de  publier,  et  dont  on  aurait  trouvé  sans 
doute  les  odes  anacréontiques  singulièrement  déplacées  dans  la  bouche 
d'un  futur  professeur  de  morale,  et  d'un  ex-moine  franciscain,  qui 
récemment  encore  était  prédicateur  à  la  cour  d'un  Electeur  ecclésias- 
tique du  Saint-Empire  romain*).  Né  à  Wipfeld,  en  Franconie,  le 
20  octobre  1756,  Jean-Georges  Schneider  —  c'est  lui-même  qui  choisit 


Polit.  Litt.  Kurier,  2  mai  1791.  —  Il  n"a  jamais  figuré  parmi  le 
clergé  constitutionnel  d'Alsace. 

Cette  lettre  a  été  publiée  par  M.  Gustave  Fischbach  dans  son 
ouvrage  La  f  àte  de  Louis  XVI,  Strasbourg,  1879,  p.  152. 

Ged  dite  von  Eulogius  Schneider,  Frankfurt,  1790,  192  p.  in-12, 
avec  portrait  de  l'auteur. 

17* 
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le  nom,  plus  euphonique,  d'Euloge  —  d'humbles  paysans,  fut  élevé  par 
les  jésuites,  entra  plus  tard  chez  les  franciscains  de  Bamberg,  se 
distingua  bientôt  par  son  talent  oratoire  et  le  libéralisme  de  ses  idées, 
fut  appelé  par  le  duc  de  Wurtemberg  comme  prédicateur  à  la  cour  de 
Stuttgart,  puis,  ayant  déplu  par  ses  principes  trop  avancés,  accepta  la 
chaire  de  belles-lettres  à  l'Université  de  Bonn.  La  publication  d'un 
Catéchisme  du  Christianisme  pratique^),  désapprouvé  par  la  plupart 
des  facultés  théologiques  de  l'Allemagne  catholique,  et  dont  la  vente 
fut  défendue,  rendit  sa  position  intenable  à  Bonn  et  lui  suggéra,  pour 
son  malheur  comme  pour  celui  de  l'Alsace,  l'idée  de  s'expatrier  et  de 
chercher  fortune  à  Strasbourg. 

Son  nom  fut  prononcé  pour  la  première  fois  dans  une  feuille 
locale,  le  6  juin  1791.  On  y  racontait  les  ennuis  que  lui  causait  son 
dernier  ouvrage,  et  il  était  dit  de  l'auteur:  «  M.  Schneider  est  l'un 
des  plus  importants  et  des  plus  dignes  représentants  de  l'Allemagne 
catholique  et  son  oeuvre  porte  le  cachet  de  la  sagesse  »^).  Lui-même 
arrivait  à  Strasbourg  vers  la  mi-juin  et  faisait  insérer  dans  la  feuille 
de  J.-F.  Simon  l'annonce  suivante:  «Avis  à  mes  amis  et  connaissances 
d'Allemagne  que  j'ai  donné  ma  démission  de  professeur  à  Bonn, 
depuis  le  12  juin  et  que  j'habite  en  ce  moment,  en  homme  libre  et  en 
citoyen,  la  ville  de  Strasbourg,  où  je  vais  prêter  prochainement  le 
serment  civique  comme  vicaire  épiscopal.  Dès  que  mes  occupations 
le  permettront,  je  republierai  mon  Catéchisme,  défendu  à  Bonn,  en 
une  édition  revue  et  augmentée,  qui  sera  dédiée  au  Grand-Chapitre 
de  Cologne»').  Euloge  Schneider  a  joué  dans  l'histoire  de  l'Eglise 
constitutionnelle  d'Alsace  un  rôle  trop  important  et  trop  néfaste,  pour 
qu'il  ne  fût  pas  indispensable  de  caractériser  cette  individualité,  dont 
l'immense  amour-propre  et  la  sensualité  fougueuse  n'ont  pas  peu 
contribué  à  déshonorer  cette  Eglise  avant  d'en  hâter  la  chute. 

Avant  lui  déjà,  l'on  avait  vu  débarquer  sur  les  bords  de  l'IU  un 
autre  Allemand,  venant  des  rives  du  Neckar,  J.-J.  Kaemmerer,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Heidelberg,  un  des  hommes  pratiques  du 
groupe,  qui,  dès  le  6  juin,  se  présentait  aux  Atnis  de  la  Constitution, 
prêtait  le  serment  civique  et  annonçait  la  publication  d'un  journal 
allemand,  qui  serait  consacré  surtout  aux  affaires  ecclésiastiques  de 


')  Katcchetischer  Untcrricht    in    den    allgenteinen    Gnindsàtzen  des 
praktischen  Christenthums,  Bonn  u.  Kôln,  96  p.  in-12.  (Juillet  1790.) 
-)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  6  juin  1791. 
Ihid.,  30  juin  1791. 
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France^).  Il  était  bientôt  nommé  supérieur  du  Séminaire  épiscopal, 
en  même  temps  que  désigné  pour  être  l'un  des  vicaires  de  Brendel. 
D'autres  professeurs  d'Universités  rhénanes  catholiques  suivirent  en 
juin  et  en  juillet,  Antoine  Dereser,  Schwind,  Dorsch,  Muller^),  dont  la 
venue  attira  moins  l'attention  publique,  puisqu'elle  se  produisit  au 
milieu  de  l'effarement  général  qui  accompagna  et  suivit  la  fuite  de 
Varennes.  La  plupart  de  ces  arrivants  avaient  pour  eux  d'être  sus- 
pects aux  gouvernements  d'ancien  régime,  qu'ils  fuyaient,  d'éprouver 
vraiment  en  ces  premiers  temps  quelque  enthousiasme  pour  les  liber- 
tés politiques  et  religieuses  qu'ils  admiraient  de  loin;  quelques-uns 
avaient  du  talent,  beaucoup  une  énergie  désireuse  d'activité  ;  quel- 
ques-uns étaient  profondément  pieux,  comme  le  bon  Dereser,  bien  que, 
quelques  années  plus  tard,  Brendel  lui-même,  aigri  et  absolument 
découragé  pour  son  propre  compte,  l'ait  jugé  sévèrement  dans  une 
lettre  à  son  collègue  Grégoire.  Il  l'appelle  «  un  vrai  caméléon,...  moins 
instruit  et  savant  qu'on  ne  croyait  »,  et  qui,  en  quittant  le  sol  de  la 
République,  «  n'a  laissé  de  regrets  qu'à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  suivi  de 
près»^).  Pourtant  sa  conduite  pendant  la  Terreur  mérite  toutes  nos 
sympathies. 

Tous,  ils  se  virent  reçus  à  bras  ouverts  par  les  chefs  du  parti 
constitutionnel,  qui  ne  se  doutait  pas  alors  que  ces  néophytes  ger- 
mains ou  savoyards  deviendraient  ses  pires  ennemis.  Ils  furent 
installés  dans  les  chaires  du  Séminaire,  Kaemmerer  comme  supérieur, 
Muller  et  Schwind,  comme  vice-directeurs,  Schneider  et  Dereser, 
comme  professeurs;  Schwind  fut  aussi  nommé  bibliothécaire^).  Ils 
tinrent  également  vme  bonne  place  dans  «  le  Conseil  de  M.  l'Evêque  ». 
Quatre  Allemands,  Kaemmerer  et  Schneider  d'abord  et  plus  tard 
Dereser  et  Dorsch,  furent  nommés  vicaires  épiscopaux,  avec  le 
Savoyard  Philibert  Simond  et  sept  Alsaciens  d'origine,  dont  quatre 
portant  des  noms  français^). 


')  Gcschichte  der  gegenw.  Zeit,  9  juin  1791. 

')  Voir  sur  eux  les  notices  de  O.  Berger-Levrault,  Annales  des 
professeurs  des  Académies  et  Universités  alsaciennes,  1 523-1871.  (Nancy, 
1892.) 

^)  C'est  ce  que  Brendel  écrivait  le  22  mars  1796  à  l'évêque  Grégoire. 
[Ingoldl,  Grégoire  et  l'Eglise  constitutionnelle  d'Alsace  (Paris,  1894),  p.  122. 

')  Almanach  du  département  du  Bas-Rhin  pour  1792  (publié  par  J.-J. 
Oberlin),  p.  28. 

Lex,  Herrenberger,  Gross,  d'une  part,  Bévalet,  Saucerotte,  André, 
Laurent,  de  l'autre.  D'après  le  décret  du  12  juillet  1790,  Brendel  avait 
droit  à  seize  vicaires  épiscopaux.   Il  n'y  en  eut  jamais  que  douze  de  nommés. 
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On  les  vit  débuter  successivement,  comme  prédicateurs,  à  la 
cathédrale,  et  il  semble  bien  que,  la  curiosité  aidant,  ils  eurent  du 
succès  auprès  du  public  mixte  qui  se  pressait  autour  de  la  vieille 
chaire  de  Geiler  de  Kaysersberg,  pour  entendre  les  doctrines  nou- 
velles, durant  les  mois  de  juillet  et  d'août.  Ce  fut  d'abord  Euloge 
Schneider,  le  chantre  de  Minette,  Nanette  et  Babette,  qui,  le  lo  du 
mois,  vint  y  prononcer  un  sermon  sur  l'Accord  de  l'Evangile  avec  la 
■nouvelle  Constitution  française  ^)  ;  plus  tard  Dorsch  y  prêcha  sur  la 
Liberté  etc. 

Ils  étaient  secondés  dans  cette  tâche  civique  par  leur  collègue 
J.-J.  Kaemmerer,  qui  faisait  paraître,  depuis  le  i^f  juillet  1791,  une 
feuille  allemande,  intitulée  Nouvelles  ecclésiastiques  de  France^), 
destinée  à  devenir  le  moniteur  officiel  du  schisme  et  qui  le  fut  en  effet 
tant  qu'elle  vécut,  c'est-à-dire  jusqu'en  décembre  1792. 

Les  personnages  que  l'on  vient  de  nommer  formaient  à  la  nou- 
velle Eglise  constitutionnelle  un  état-major  très  suffisant  en  nombre, 
et  peut-être  même  en  qualité;  malheureusemicnt  les  simples  soldats  lui 
manquaient  et  lui  manqueront  toujours.  Dans  le  cas  même  où  on 
les  eût  finalement  trouvés,  comment  établir  un  lien  solide,  intellectuel 
et  moral,  entre  ces  curés  et  vicaires  de  campagne,  ces  capucins,  dont 
l'idéal  se  bornait  peut-être  à  couler  leur  existence  paisible  dans  quel- 
que bourg  ou  village,  à  y  remplir  leurs  devoirs  professionnels,  en 
jouissant  du  salaire  que  la  Nation  leur  assurait  désormais,  et  ces 
chefs,  venus  presque  tous  de  l'étranger,  pleins  de  projets  naïfs  et 
téméraires  pour  la  restauration  plus  ou  moins  exacte  de  l'Eglise  pri- 
mitive? Le  succès  aurait  été  plus  que  douteux  avec  un  pasteur 
suprême  du  tempérament  de  Grégoire  ou  de  Lecoz;  il  devenait  im- 
possible avec  le  caractère  indécis  et  placide  que  l'on  connait  à  l'ex- 
professeur  de  droit  canon,  transporté,  presque  malgré  lui,  de  son 
cabinet  d'études  au  milieu  des  tumultes  de  la  place  publique.  Il  était 
fatal  que  le  nouvel  évêque,  assez  peu  connaisseur  en  hommes,  un  peu 


Die  Uebereinstimmung  des  Evangeliums  mit  der  neuen  Staatsver- 
fassung  der  Franken,  Strassburg,  Lorenz,  1791,  16  pages  in-80. 

^)  Ueber  die  Freiheit,  eine  Prcdigt.  Strassburg,  Treuttel,  1791,  16  p.  8». 

^)  Die  neuesten  Religionsbegebenheiten  in  Frankreich,  Strassburg,  Zei- 
tungscomptoir.  Le  journal  paraissait  tous  les  vendredis,  en  une  ou  deux 
feuilles  in-40  ;  le  prix  de  l'abonnement  annuel  était  de  9  livres.  Le  principal 
collaborateur  du  vicaire  épiscopal  Kaemerer  était  Koller,  curé  de  West- 
hof fen. 
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partial  peut-être  pour  ses  compatriotes  d'outre-Rhin,  se  trompât  et 
commît  des  erreurs,  qu'il  essayait  d'ailleurs  de  réparer  de  bonne  foi, 
quand  elles  lui  étaient  signalées.  C'est  ainsi  qu'il  envoya  dans  la 
commune  de  Salmbach  (district  de  Wissembourg),  un  ecclésiastique 
immigré,  Jean-Adam  Englaender,  dont  les  paroissiens  déclarent  bien- 
tôt «  qu'il  n'a  aucunement  leur  confiance  »,  alors  que  le  curé  Edel, 
«  absent  pour  quelque  temps  »  avait  eu  pourtant  la  précaution  de  se 
faire  suppléer  par  un  ecclésiastique  «  qui  exerce  ses  fonctions  à  l'en- 
tière satisfaction  de  la  commune  ».  Ces  braves  gens  oublient  seule- 
ment d'ajouter,  dans  leur  lettre  au  Directoire,  que  cet  ecclésiastique 
était  insermenté,  tout  comme  le  curé  fugitif  lui-même.  Une  enquête 
fut  ordonnée,  et  le  District  annonçait,  le  31  mai,  «que  la  personne 
du  sieur  Englaender  est  si  désavantageusement  connue  dans  les  en- 
virons par  une  conduite  plus  qu'irrégulière,  qui  l'a  voué  à  l'opprobre 
et  au  mépris,  qu'on  ne  pouvait  lui  continuer  les  fonctions  de  pasteur 
à  Salmbach,  sans  provoquer  le  plus  grand  mécontentement  des  habi- 
tants ».  Ce  dossier  fut  soumis  à  Brendel  et  celui-ci,  s'empressa  de 
répondre  aux  administrateurs  «  qu'il  retirait  au  sieur  Englaender 
des  jX)Uvoirs  qu'il  ne  lui  avait  confiés  que  sur  un  faux  exposé  ».  Sa 
lettre  fut  envoyée  au  District  de  Wissembourg  «  pour  sortir  son  plein 
et  entier  effet  »*). 

Les  nouveaux  desservants  constitutionnels  n'avaient  pas  été 
partout  mal  reçus.  Dans  certaines  localités,  mixtes  surtout,  la  récep- 
tion avait  même  été  cordiale,  comme  à  Wasselonne,  ou  «  un  accueil 
fraternel  et  solennel»  fut  fait  au  curé  Schulz;  la  garde  nationale  a 
cheval  vint  à  sa  rencontre,  il  prêcha  devant  un  auditoire  nombreux 
de  catholiques  et  de  protestants,  et  se  fit  recevoir  immédiatement  dans 
la  Société  locale  des  Amis  de  la  Constitution  °).  A  Weyersheim,  les 
paysans — au  dire  du  journal  de  J.-F.  Simon — mirent  sur  une  charrette 
leur  curé  et  son  vicaire,  qui  ne  cessaient  de  prêcher  contre  la  Consti- 
tution, et  qui  refusaient  de  conduire  la  procession  annuelle  à  Marien- 
thal,  localité  déjà  occupée  par  un  intrus,  et  les  menèrent  à  Haguenau. 


P.  V.  de  la  séance  du  8  juin  1791.  —  La  pénurie  de  postulants 
obligea  pourtant  de  l'employer  de  nouveau  plus  tard.  Il  fut  curé  constitu- 
tionnel à  Eschau,  mais,  comme  nous  l'apprend  M.  l'abbé  Frayhier  (p.  112) 
il  le  resta,  même  après  le  Concordat,  ce  qui  prouve  que  les  mauvaises 
langues  avaient  quelque  peu  exagéré  sans  doute,  les  «  irrégularités  »  de  sa 
conduite  passée. 

')  Gcschichte  der  gegenzv.  Zcit,  20  mai  1791. 
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Là  ils  demandent  un  prêtre  assermenté,  vont  à  l'adresse  qu'on  leur 
donne,  et  finissent  par  obtenir  de  cet  ecclésiastique,  l'abbé  Colonne, 
qu'il  les  accompagne  immédiatement  chez  eux.  Ils  le  reconduisent 
en  triomphe  au  village  «  et  sont  heureux  maintenant  de  n'entendre 
plus  jurer,  excommunier,  anathématiser  tout  le  temps  » 

Mais,  il  faut  bien  le  répéter,  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels  et 
les  plaintes  amères  des  desservants  constitutionnels  nous  le  font 
voir  en  se  produisant  incessantes,  depuis  le  commencement  du 
schisme.  C'est  le  P.  Etienne  Pfeiffer,  ex-cordelier,  qui  dénonce  les 
habitants  de  Gundershoffen  au  District  de  Wissembourg,  parce  qu'ils 
ont  l'audace  de  refuser  d'assister  au  culte  célébré  par  lui.  Le  Direc- 
toire se  borne  à  engager  le  District  «  d'employer  toutes  les  forces 
de  la  loi  pour  que  ni  le  P.  Pfeiffer,  ni  aucun  autre  ne  soit  troublé 
dans  les  fonctions  pastorales  à  lui  confiées  »  Le  curé  Jean-Georges 
Gelin,  de  Bischheim,  porte  plainte  contre  deux  paysans  de  Souffel- 
weyersheim,  Gleemann  et  Conrad,  qui  ont  pénétré  de  nuit  au  presby- 
tère, et  dont  l'un  aurait  voulu  le  tuer  d'un  coup  de  couteau,  pendant 
qu'il  lisait  une  lettre  présentée  par  l'autre.  Mais  comme  il  n'y  avait 
d'autre  témoin  de  la  scène  que  la  sœur  du  curé,  le  tribunal,  devant 
lequel  ils  furent  traduits,  préféra  les  acquitter,  bien  que  leur  présence 
nocturne  au  presbytère  ne  fût  pas  niée  et  qu'ils  ne  produisissent,  ce 
semble,  aucune  raison  sérieuse  pour  l'expliquer  C'est  encore  la 
plainte  du  curé  constitutionnel  de  Geispolsheim,  nommé  Behr,  contre 
son  prédécesseur  Kinn  et  le  sieur  Trombert,  ci-devant  primissaire  au 
dit  lieu,  «  lesquels  non  seulement  se  permettent  les  propos  les  plus 
fanatiques  pour  soulever  contre  lui  les  paroissiens,  mais  emploient 
les  manœuvres  les  plus  criminelles,  les  plus  incendiaires  et  les  plus 
alarmantes  pour  la  tranquillité  publique».  Résultat:  M.  de  Gelb  en- 
verra quinze  hommes  tenir  garnison  à  Geispolsheim*). 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  lo  juin  1791  et  Neuestc  Religions- 
begebenheiten,  du  29  juillet  1791. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  20  avril  1791. 

')  Strassburg.  Zeitung  du  16  mai  et  6  juin  1791.  —  On  trouvera  un 
article  de  M.  l'abbé  Beuchot  sur  Gelin  et  la  scène  de  Bischheim,  «  tant 
admirée  par  M.  Reuss  »  dans  la  Revue  catholique  d'Alsace  de  janvier  1897. 
Je  rectifie,  en  passant,  que  je  n'ai  rien  «  admiré  »  du  tout,  mais  simplement 
mentionné  le  fait,  dans  mon  livre  La  Cathédrale  de  Strasbourg  pendant  la 
Révolution. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  3  juin  1791.  —  Quelques  jours  plus  tard  on 
fut  obligé  d'y  envoyer  quinze  autres  carabiniers,  «  pour  maintenir  le  bon 
ordre  dans  la  commune  troublée  ».    (P.  V.  de  la  séance  du  7  juin  1791). 
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Le  14  juin,  c'est  d'abord  la  dénonciation,  par  la  Société  popu- 
laire, des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de  Bœrsch,  à  pro- 
pos de  la  question  religieuse.  Brendel  y  avait  envoyé  un  ecclésiastique 
«  chargé  de  remplir  les  fonctions  curiales.  abandonnées  par  l'évasion 
du  curé  du  lieu  ».  Le  procureur  de  la  commune  de  Molsheim,  Wie- 
denlœcher,  est  envoyé  comme  commissaire  à  Bœrsch,  pour  informer 
sur  l'affaire  et  protéger  l'administrateur  nommé  par  l'évêque;  il  est 
autorisé  à  requérir  la  trouj)e  Le  même  jour,  c'est  le  procureur- 
général  en  personne  qui  dénonce  d'autres  troubles  éclatés  à  Rosheim, 
sur  lesquels  Wiedenlœcher  devra  faire  également  une  enquête.  Gelb 
sera  requis  d'y  envoyer  25  hommes  d'infanterie,  et  le  maire  de  Stras- 
bourg 25  gardes  nationaux  pour  y  tenir  garnison,  et  qui  seront  aux 
ordres  du  commissaire  chargé  de  l'enquête').  Dès  la  veille,  on  avait 
dû  envoyer  aussi  trente  hommes  de  troupe  de  ligne  à  Neuwiller,  l'an- 
cienne résidence  de  M.  l'abbé  d'Eymar,  pour  y  maintenir  «  les  esprits 
inquiets  et  malveillants»,  qui  y  troublaient  la  tranquillité  publique'). 

Le  15  juin,  c'est  le  curé  constitutionnel  de  Kuttolsheim,  Georges 
Hatterer,  qui  raconte  que  «  depuis  son  installation,  il  n'a  essuyé  que 
des  injures,  des  insultes,  et  même  des  mauvais  traitements  de  la  part 
des  habitants  du  dit  lieu,  menés  par  le  nommé  Martin,  ci-devant  curé, 
et  le  nommé  Schmitt,  maitre  d'école  du  lieu  ».  Bien  que  le  Direc- 
toire du  district  de  Strasbourg  ait  ordonné  à  la  municipalité  de  veiller 
à  la  sîireté  du  suppliant,  celle-ci  «  ferme  les  yeux  sur  toutes  les 
avanies  et  semble  ouvertement  approuver  les  mauvais  procédés  dont 
les  maHntentionnés  accablent  ce  dernier  ».  Elle  a  même  assisté  en 
corps  à  la  procession  publique  que  le  ci-devant  curé  a  faite  dans  la 
semaine  des  Rogations, « suppliant  en   ayant  été  empêché  par  le 


P.  V.  de  la  séance  du  14  juin  1791.  —  On  avait  commencé  déjà 
à  démolir  les  maisons  de  certains  «  patriotes  »  et  les  bourgeois  fanatisés 
résistèrent  d'abord;  il  y  eut  quelques  blessés,  mais  finalement,  quand  arri- 
vèrent des  renforts,  ils  se  déclarèrent  aussi  bon  patriotes  et  arborèrent  la 
cocarde  nationale.  Les  Neueste  Religionsbegebenheiten  prétendent  même 
(N.  R.  du  15  juillet)  qu'ils  demandèrent,  plus  ou  moins  spontanément,  un 
curé  assermenté. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  14  juin  1791. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  13  juin  1791.  —  Cela  n'empêchait  pas  la 
municipalité  de  Neuwiller  de  réclamer  quelques  jours  plus  tard  au  Direc- 
toire des  fonds  pour  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  fonds  fournis  jusqu'ici 
par  le  ci-devant  chapitre.  On  permit  à  la  municipalité  de  faire  l'avance, 
€  qui  ne  pourra  excéder  trente  livres  ■».    (Scance  du  20  juin  1791.) 
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fait  même  de  cette  municipalité  ».  Il  finissait  par  annoncer  qu'il 
«  avait  dû  s'absenter  du  lieu,  de  crainte  d'être  victime  du  fanatisme  ». 
Toujours  le  même  refrain:  M.  de  Gelb  sera  requis  de  placer  à  Kut- 
tolsheim  un  détachement  de  15  hommes  «pour  veiller  à  la  siàreté  des 
personnes  et  des  propriétés»').  En  dépit  de  ces  garnisaires  —  peut-être 
aussi  M.  de  Gelb  ne  s'est-il  pas  pressé  de  les  envoyer  —  le  scandale 
devait  continuer  à  Kuttolsheim.  Malgré  les  ordres  du  Directoire,  la 
municipalité  ne  cesse  de  manifester  son  mauvais  vouloir  à  l'égard  de 
Hatterer  «  au  point  de  le  forcer  d'abandonner  ses  fonctions  curiales  ». 
Puis  se  retournant  avec  une  rare  audace  vers  le  Directoire,  cette  même 
municipalité  se  plaint  qu'un  enfant  mort  depuis  deux  jours  ne  puisse 
être  enterré,  «  faute  d'un  ecclésiastique  fonctionnaire  public  »,  et 
donne  avec  éclat  sa  démission.  Devant  cette  intrigue  si  bien  machinée, 
les  administrateurs  se  fâchent,  cette  fois:  «  Le  Directoire  vous  déclare 
que  la  démission  combinée  que  vous  venez  de  donner  ne  peut  aucuné- 
ment  être  acceptée  puisqu'elle  n'annonce  qu'un  coupable  mépris  de 
l'autorité.  Votre  curé  ne  voulant  plus  s'exposer  à  de  nouveaux  dés- 
agréments dans  votre  commune,  M.  l'Evêque  vient  de  nommer  un 
desservant,  revêtu  de  tout  pouvoir  légal  pour  le  remplacer  dans  son 
service.  Nous  vous  enjoignons  sérieusement  de  lui  porter  le  respect 
dû  à  un  fonctionnaire  public...  et  nous  vous  déclarons  que,  si  par  de 
nouvelles  infractions,  il  vous  arrive  de  mettre  ou  de  laisser  mettre 
aucun  obstacle  à  l'exercice  des  fonctions  de  son  ministère,  nous  dé- 
ploierons contre  votre  insubordination  toute  la  force  de  l'autorité; 
qu'il  sera  aussitôt  envoyé  un  détachement  de  cinquante  hommes  qui 
y  resteront  à  vos  frais  personnels  et  que  vous  serez  punis  en  outre, 
avec  rigueur,  comme  rebelles  à  la  loi»^). 

A  côté  de  ces  préoccupations,  intéressant  plus  directement  l'ordre 
public,  les  autres  soucis  ne  manquaient  pas.  Ainsi  les  administra- 
teurs du  Bas-Rhin  adressaient,  le  4  juin,  une  demande  d'explications 
au  Comité  ecclésiastique,  dont  on  saisit  facilement  toute  la  portée 


^)  P.  \'.  de  la  séance  du  15  juin  1791. 

P.  V.  de  la  séance  du  21  juin  1791.  —  Malgré  ces  menaces,  les 
gens  de  Kuttolsheim  se  montrèrent  irréductibles.  Une  enquête  dut  être  faite 
par  l'abbé  Gelin,  curé  constitutionnel  de  Bischheim,  sur  des  troubles  nou- 
veaux, le  24  juin  (P.  V.  de  la  séance  du  13  juillet  1791),  et  six  semaines 
plus  tard  le  desservant  Baur,  successeur  de  Hatterer,  dénonçait  une  fois 
de  plus  la  conduite  séditieuse  de  la  municipalité  et  sollicitait  sa  suspension. 
Un  des  garnisaires,  soldat  au  loie  de  ligne,  apostillait  sa  demande.  (P.  V. 
de  la  séance  du  31  août  1791.) 
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financière,  et  réclamaient  l'établissement  d'un  règlement  précis  sur 
ce  qu'il  faut  entendre  par  frais  de  culte.  «  Journellement,  disent-ils, 
nous  nous  trouvons  surchargés  d'une  multitude  de  demandes  qui 
grèveront  la  nation  de  charges  très  considérables  s'il  n'y  est  mis 
promptement  des  bornes.  Beaucoup  de  paroisses  sont  sans  fabriques  ; 
dans  d'autres,  les  frais  du  culte  étaient  totalement  à  la  charge  du 
ci-devant  chapitre  ou  de  maisons  religieuses,  de  sorte  que  c'est  ici  un 
marguillier,  là  un  sonneur  de  cloches,  ici  des  enfants  de  chœur,  là 
des  chantres  qui  demandent  leur  paiement.  Tantôt  c'est  du  vin,  tantôt 
des  ornements,  tantôt  des  mémoires  de  menues  dépenses  dont  on 
sollicite  le  remboursement.  Nous  ne  nous  prêtons  qu'avec  infiniment 
de  peine  à  ces  paiements,  parce  que  nous  n'en  voyons  pas  le  terme. 
Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  guider  notre  marche,  nous  indi- 
quer avec  précision  quels  sont  les  objets  qui  doivent  être  à  la  charge 
de  la  nation  et  sur  quelles  parties  les  autres  devront  être  pris 

C'était  en  effet  une  question  grave  pour  des  administrateurs 
responsables  à  la  fois  des  ressources  et  de  la  tranquillité  publiques. 
Impossible  de  gaspiller  le  peu  d'argent  qui  se  trouvait  dans  les  caisses 
presque  toujours  vides  mais,  par  contre,  combien  dangereux  d'exas- 
pérer encore  plus  les  populations  rurales  habituées  aux  subsides  tra- 
ditionnels de  leur  culte  public,  en  rognant  ces  dépenses*).  Et  celles-ci 
étaient  souvent  considérables.  Ainsi  l'abbé  Roquin,  «  prêtre-direc- 
teur des  Enfants  de  chœur  et  maître  des  cérémonies  de  la  cathédrale  » 
demandait  qu'on  lui  remboursât  les  frais  que  lui  avait  causés  la  mise 
à  neuf  de  son  établissement,  dans  le  vieux  bâtiment  de  la  Rue  Brûlée, 
appartenant  au  Grand-Chapitre,  et  qui  venait  d'être  vendu  comme 
bien  national.  Sur  l'estimation  de  l'architecte  Pinot,  désigné  comme 
expert,  le  Directoire,  après  avoir  admis  la  réclamation  comme  légi- 
time, dut  mandater  une  somme  de  5042  livres  ').  Un  autre  curé,  nou- 
vellement installé  à  Saint-Pierre-le-Vieux,  Thomas,  réclamait  pour 
réparations  à  son  immeuble,  pour  fournitures  diverses  (dont  14  livres, 
12  sols  pour  «  lessive  de  son  linge  »),  une  somme  de  95  livres,  9  sols 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  4  juin  1791. 

')  Les  curés  constitutionnels  tenaient  tout  autant  à  ces  «  accessoires  » 
du  culte  que  les  autres.  P.  ex.  le  curé  de  Hasiach,  Neuville,  réclamait  des 
cierges,  de  l'encens,  des  recueils  de  cantiques,  diverses  ornements  sacerdo- 
taux, en  disant  que  les  réfractaires  les  avaient  enterrés  pour  l'en  priver. 
(P.  V.  de  la  séance  du  6  juin  1791). 

')  P.  V.  de  la  séance  du  6  juin  1791. 
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et  6  deniers...').  Puis  c'était  le  sieur  Nicolas  Martin,  «directeur  de 
la  musique  vocale  à  la  cathédrale  »,  qui  se  présentait  avec  une  facture 
pour  frais  de  voyage,  fournitures,  appointements,  etc.,  certifiée  con- 
forme par  Brendel,  et  c'étaient  encore  1364  livres,  10  sols  qu'il  s'agis- 
sait de  débourser^).  Les  chantres  de  Saverne  réclamaient  à  leur  tour 
un  traitement,  s'ils  devaient  continuer  à  fonctionner,  et  le  Directoire 
étant  d'avis  que  «  le  culte  doit  se  faire  avec  majesté  et  décence  »  *), 
se  résignait  à  voter  à  chacun  des  six  une  rémunération  de  12  livres 
par  trimestre*).  Puis  c'est  le  sieur  Litaize,  le  nouveau  curé  de  la 
Madeleine,  à  Strasbourg,  qui  a  fait  avancer  pour  la  sacristie  de  sa 
paroisse  une  somme  de  iio  livres  et  y  joint  un  mémoire  de  508  livres 
pour  fourniture  d'ornements  d'église  par  le  sieur  Monet,  ce  qui  repré- 
sente un  nouveau  mandat  de  618  livres^).  C'est  encore  le  menuisier 
Joseph  Erzscheid,  qui  réclame  la  délivrance  d'un  mandat  de  vingt-deux 
livres,  un  sol,  «  pour  l'érection  du  Saint-Sépulcre  pendant  la  Passion  » 
à  Saverne,  dépense  autrefois  à  la  charge  du  Chapitre  et  que  doit 
payer  maintenant  la  nation*).  C'est  enfin  —  l'on  ne  peut  tout  citer 
—  le  sieur  Louis  Streicher,  ci-devant  receveur  à  Molsheim,  qui 
réclame  188  livres,  dépensées  en  réjouissances  publiques,  lors  du 
retour  du  cardinal  de  Rohan  dans  son  diocèse,  en  février  1789,  et 
que  la  nouvelle  municipalité  se  refuse  absolument  à  faire  figurer 
dans  ses  comptes^).  Ces  quelques  exemples  pris  presque  au  hasard 
dans  le  registre  des  délibérations  du  Directoire,  au  cours  de  quelques 
semaines,  suffiront  pour  donner  une  idée  des  menus  embarras  qui 
devaient  déranger  la  gestion  financière  de  ce  corps  administratif. 
C'est  aussi  au  début  de  juin  que  le  Directoire  recommandait 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  7  juin  1791. 
^)  P.  V.  de  la  séance  du  11  juin  1791. 

^)  'Dans  cette  première  période  de  son  existence,  l'iEglise  constitution- 
nelle était  assurée  de  la  bienveillance  des  gouvernants.  C'est  ainsi  que  la 
municipalité  de  Strasbourg  s'offrit  à  avancer  3000  livres  pour  que  la  pro- 
cession de  la  Fête-Dieu  pût  «  se  faire  avec  la  pompe  usitée,  tout  en  obser- 
vant tous  les  moyens  qui  pourront  rendre  cette  dépense  moins  considérable  ». 
(P.  V.  du  14  juin  1791.) 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  11  juin  1791. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  11  juin  1791.  —  On  voit  que  le  clergé  réfrac- 
taire  avait  emporté  tous  les  accessoires  du  culte. 
•)  P.  V.  de  la  séance  du  7  juillet  1791. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  9  juillet  1791.  Le  Directoire  partagea  du 
reste  les  sentiments  du  corps  municipal  de  Molsheim  à  l'égard  de  l'ex-prince 
évêque.    Il  arrêta  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
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aux  Districts,  par  une  nouvelle  circulaire,  d'exercer  une  surveillance 
active  sur  «  les  malveillants  qui  ne  cessent  leurs  efforts  pour  séduire 
et  égarer  le  peuple  »,  et  qu'il  les  priait  de  lui  «  faire  connaître  si  tous 
les  prédicateurs,  de  quelque  religion  qu'ils  soient,  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  »  et  «  de  nous  indiquer  en  même  temps...  celles  des 
personnes  qui,  dans  les  collèges  et  autres  lieux  sont  chargées  de  l'ins- 
truction publique,  et  qui  s'y  seraient  refusées,  afin  que  nous  puis- 
sions pourvoir  à  leur  remplacement... 

Les  députés  du  Bas-Rhin,  ayant  engagé  l'administration  dépar- 
tementale, par  lettre  du  24  mai,  «  à  suspendre  ou  à  ne  pas  presser 
trop  vivement  les  opérations  relatives  à  une  nouvelle  circonscription 
des  paroisses  »  —  attitude  obligée,  par  le  manque  de  candidats,  mais 
bien  dangereuse  néanmoins,  puisqu'elle  laissait  le  clergé  réfractaire 
en  possession  de  l'immense  majorité  des  localités  —  le  Directoire 
répondait  que  jusqu'à  présent  la  circonscription  des  paroisses  n'avait 
éprouvé  aucune  difficulté  dans  le  département.  «  Vous  pouvez  être 
assurés,  messieurs,  ajoutait-il,  que  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour 
concilier  le  vœu  de  la  loi  avec  les  ménagements  que  notre  position 
exige  et  que  nous  ne  hasarderons  aucune  démarche  qui  puisse  com- 
promettre la  tranquillité  publique»^).  Si  la  première  partie  de  cette 
lettre  n'était  pas  absolument  exacte,  (la  circonscription  des  paroisses 
n'ayant  pu  être  fixée,  même  provisoirement,  que  dans  le  seul  district 
de  Strasbourg),  la  seconde  moitié  montrait  le  Directoire  toujours 
désireux  de  froisser  le  moins  possible  l'opinion  des  populations  récal- 
citrantes. On  les  froissait  pourtant,  forcément,  comme  le  jour  où  un 
arrêté  du  8  juin  1791  excluait  de  l'enseignement  les  Sœurs  grises 
desservant  l'Hospice  des  Enfants  trouvés  de  Strasbourg,  «  considé- 
rant.... que  dans  les  établissements  publics,  il  ne  doit  être  enseigné 
que  des  principes  avoués  par  la  Constitution  et  qu'il  est  du  devoir 
des  administrateurs  de  soustraire  aux  égarements  du  fanatisme  une 
jeunesse  qui  conserve  aisément  les  instructions  de  leurs  premiers  ins- 
tituteurs; que  l'Assemblée  Nationale,  en  décrétant  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  a  formellement  prescrit  que  tous  ceux  qui  seraient 
employés  à  l'instruction  publique,  rendraient  au  préalable  un  té- 
moignage authentique  de  leur  fidélité  envers  la  Nation,  de  leur  obéis- 


P.  V.  de  la  séance  du  4  juin  1791.  —  H  ne  faut  pas  oublier  que 
presque  tous  les  membres  de  l'enseignement  appartenaient  alors  à  des  Con- 
grégations. 

^)  P.  \'.  de  la  séance  du  4  juin  1791. 
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sance  à  la  Loi  et  de  leur  adhésion  parfaite  à  tous  les  principes  de  la 
Constitution  ».  Le  Directoire  invitait  donc  la  municipalité  «  à  inter- 
dire aux  Sœurs  grises,  qui  ne  seraient  point  pénétrées  pour  toutes  ses 
dispositions  du  respect  qu'elles  lui  doivent,  toute  espèce  d'instruction 
publique  et  de  les  restreindre  aux  soins  qu'elles  ont  voué  au  soulage- 
ment des  pauvres  malades,  comme  aussi  de  placer  au  ci-devant  hôpital 
bourgeois  de  cette  ville,  toutes  celles  dont  les  services  seront  inutiles 
à  celui  des  Enfants-Trouvés»*).  Ce  n'était  pourtant  pas  une  expul- 
sion totale,  comme  d'aucuns  l'ont  prétendu;  on  laissait  le  service 
matériel  de  l'établissement  entre  leurs  mains  ;  on  leur  procurait  même 
des  occupations  nouvelles  à  l'Hôpital  civil,  mais  seulement  à  titre 
précaire.  Pour  le  moment  on  se  contentait  de  les  empêcher  de  mettre 
leur  influence,  comme  institutrices,  au  service  du  clergé  réfractaire: 
bientôt  on  allait  les  congédier  tout  à  fait,  en  les  couvrant  de  fleurs. 

Une  autre  question  préoccupait  alors  le  nouvel  évêque  du  Bas- 
Rhin,  c'était  le  renforcement  de  sa  milice  sacerdotale.  Comme  les 
élections  pour  le  renouvellement  des  corps  administratifs  devaient 
avoir  lieu  vers  la  fin  du  mois  de  juin  et  amèneraient  par  suite  les  élec- 
teurs du  second  degré  au  chef-lieu,  Brendel  aurait  fort  désiré  qu'on 
portât  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  séances  la  question  de  la  nomination 
des  curés  constitutionnels  qui  manquaient  encore  à  beaucoup  de  pa- 
roisses du  département.  Obligés  de  se  déplacer  pour  désigner  leurs 
conseillers  généraux,  leurs  juges,  etc.  les  électeurs  voteraient  en  plus 
grand  nombre  que  si  on  les  convoquait  plus  tard  seulement  et  s'ils 
devaient  faire  le  voyage  uniquement  pour  choisir  des  curés  schis- 
matiques^).  Mais  le  Directoire  du  Bas-Rhin  se  crut  obligé  d'opposer 
un  refus  à  la  demande  de  l'évêque.  «  L'Assemblée  Nationale,  disait-il, 
dans  sa  réponse  du  i8  juin,  a  tracé  elle-même  les  formes  à  suivre 
dans  les  prochaines  élections.  Les  dispositions  à  cet  égard  sont  im- 
périeuses pour  nous,  et  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  nous  en  écarter 
ou  d'en  intervertir  l'ordre.  Nous  nous  serions  empressés  de  secon- 
der les  vues  que  vous  nous  proposez  et  qui  tendent  au  bien  de  la 
chose  publique,  mais  la  loi  s'étant  expliquée,  il  est  de  notre  devoir  de 
l'exécuter  avec  rigueur»^). 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  8  juin  1791. 

2)  Evidemment  pour  solliciter  pareille  mesure,  Brendel  devait  se  croire 
en  mesure  de  fournir  les  desservants  nécessaires.  C'était  la  poussée  des 
immigrés  allemands  qui  l'encourageait. 

P.  V.  de  la  séance  du  18  juin  1791. 
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Il  est  probable  que  ce  fut  réellement  le  désir  de  s'en  tenir  à  la 
stricte  observation  du  texte  de  la  loi  qui  motiva  ce  refus.  Si  on  l'avait 
opposé  plus  tard  à  l'évêque,  on  pourrait  y  voir  une  preuve  de  l'in- 
térêt diminué  du  Directoire  pour  la  question  religieuse;  mais  à  ce 
moment  nous  sommes  encore  dans  la  lune  de  miel  de  l'union  des 
gouvernants  avec  l'Eglise  constitutionnelle. 

On  a  déjà  vu  combien  les  Alsaciens  tenaient  à  leurs  antiques 
lieux  de  pèlerinage,  où,  certains  jours  de  fête,  affluaient  des  masses 
de  pénitents  ruraux,  désireux  de  gagner  des  indulgences;  c'étaient 
aussi,  naturellement,  de  grands  centres  d'agitation  religieuse,  où  les 
desservants  du  sanctuaire,  moines  ou  prêtres,  se  livraient  à  une  pro- 
pagande politico-religieuse  des  plus  actives.  Le  nouvel  évêque,  qui 
connaissait,  de  longue  date,  les  habitudes  de  certains  de  ses  confrères, 
résolut  donc  de  retirer  leurs  pouvoirs  aux  religieux  desservant  le 
lieu  de  pèlerinage  de  Marienthal,  et  de  les  confier  à  un  prêtre  consti- 
tutionnel. Soit  spontanément,  soit  sur  sa  demande,  le  Directoire 
décide,  la  veille  de  l'arrivée  de  ce  dernier,  «  de  prendre  des  mesures 
pour  éviter  que  des  citoyens,  égarés  par  un  faux  zèle,  ou  par  les 
insinuations  des  malintentionnés,  ne  se  portent  à  des  violences  dont 
l'appareil  de  force  militaire  peut  empêcher  les  effets  ».  Il  prie  le 
nouveau  commandant  militaire  en  Alsace,  le  lieutenant-général  de 
Gelb,  d'envoyer  à  Marienthal  cinquante  cavaliers,  qui  agiront  sur 
les  réquisitions  du  sieur  Mœvus,  maire  de  la  ville  toute  proche  de 
Haguenau,  désigné  comme  commissaire  pour  installer  le  nouveau 
desservant.  Il  doit  assurer  aux  gens  de  Marienthal  «  qu'on  ne 
les  prive  pas  d'un  pèlerinage  dans  lequel  ils  ont  placé  leur  confiance»^). 

La  présence  d'un  curé  constitutionnel,  l'ex-capucin  Hagé,  nom- 
mé par  Brendel  le  9  mai  n'empêcha  pas  les  réfractaires  d'y  organi- 
ser quelques  tours  que  l'opinion  de  la  foule  qualifia  de  miracles  de  la 
Sainte-Vierge.  Ils  y  produisirent  un  certain  François  Menges,  natif 
de  Klingenmunster,  qui  avait  été  emprisonné  pour  outrages  à  l'As- 
semblée nationale  et  discours  incendiaires,  et  s'était  échappé  de  sa 
prison.  Un  touriste  strasbourgeois,  venu  pour  contempler  les  pèle- 
rins habituels  des  fêtes  de  la  Pentecôte,  découvrit  derrière  l'autel,  au 
milieu  d'une  foule  compacte  et  crédule,  un  paysan,  exhibant  des  me- 
nottes et  des  chaînes  qu'un  captif  innocent  avait  portées;  sur  l'invo- 
cation de  Notre-Dame  de  Marienthal,  elles  étaient  subitement  tom- 


P.  V.  de  la  séance  du  ler  avril  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  11  juin  1791. 
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bées  d'elles-mêmes  et  le  pauvre  innocent  —  c'était  lui,  Menges,  — 
avait  pu  sortir  de  prison.  Il  exhibait  en  même  temps  un  certificat 
de  ce  miracle,  rédigé  par  le  maître  d'école,  et  attestant  qu'il  envoyait 
ses  chaînes  à  Notre-Dame,  pour  être  suspendues  dans  son  temple,  à 
la  mémoire  éternelle  de  ce  prodige  et  pour  l'édification  des  pèlerins 
futurs!  Notre  témoin  termine  sa  narration  par  deux  petits  détails 
qui  nuisent  quelque  peu  à  ce  prétendu  miracle;  les  menottes,  vues  par 
lui  de  près,  étaient  si  larges,  que  rien  n'était  plus  facile  que  de  les  faire 
glisser  des  poignets,  et,  son  effet  produit,  le  miraculé  se  hâta  de  se 
sauver  de  l'autre  côté  du  Rhin,  pour  ne  pas  être  repris  par  la  maré- 
chaussée ^). 

Le  P.  Benoît,  obligé  d'entretenir  pendant  les  fêtes  deux  vicaires 
et  un  sacristain  à  ses  frais,  réclamait  un  peu  plus  tard  une  subvention 
extraordinaire  à  l'administration  supérieure  et  il  lui  fut  assigné  une 
indemnité  provisoire  de  cent  livres  par  mois,  à  fournir  par  le  District 
de  Haguenau^).  Moins  heureux,  Xavier  Horrer,  le  commissaire  nommé 
par  le  Directoire  pour  faire  l'inventaire  des  effets  du  culte  à  ce  pèle- 
rinage célèbre,  ainsi  qu'à  Wasselonne  et  à  Marmoutier,  devait  se  voir 
refuser  les  206  livres  de  frais  pour  lui  et  son  secrétaire,  ou  du  moins 
il  était  sursis  à  leur  payement,  les  administrateurs  considérant 
«  qu'ils  n'ont  en  main  aucun  fonds,  dont  ils  puissent  disposer  pour 
cet  objet  »') . 

Un  autre  lieu  de  pèlerinage  encore  préoccupa  les  administra- 
teurs du  département  dans  la  seconde  quinzaine  de  juin.  Dans  une 
délibération  du  14  de  ce  mois,  la  municipalité  de  Wasselonne  leur 
avait  dénoncé  «  des  rassemblements  considérables  d'hommes  et  de 
femmes  que  se  permettent  de  faire  venir  des  ecclésiastiques  non-con- 
formistes, sous  prétexte  de  processions  et  de  pèlerinages  à  une  cha- 
pelle peu  distante  du  lieu;  plusieurs  de  ces  ecclésiastiques  entendent 


Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  20  juin  1791. 

P.  V.  de  la  séance  du  11  juin  1791.  —  li  réclame  plus  tard  un 
suppléant  pour  les  dépenses  qu'il  avait  dù  faire  pour  reconnaître  le  dévoue- 
ment des  militaires  qui  le  défendaient.  Et  cependant  ces  seize  gardes  du 
corps  avaient  été  largement  hébergés  par  l'aubergiste  Sébastien  Diebold, 
puisqu'il  présente  au  Directoire  une  facture  de  521  livres,  13  sols.  Il  est 
vrai  que  celui-ci,  «  considérant  que  l'état  présent  est  un  mémoire  de  cabaret 
et  non  de  logement  de  troupes  »,  n'accorda  que  193  livres,  12  sols,  pour  la 
dépense  de  sel,  bois  et  chandelles  et  raya  le  reste.  (P.  V.  de  la  séance  du 
3  août  1791). 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  17  juin  1791. 
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à  confesse  et  distribuent  la  communion  dans  l'église  des  ci-devant 
capucins  à  Wasselonne  ».  Le  Directoire  donna  l'ordre  de  fermer  sur 
le  champ  cette  église  et  enjoignit  à  la  municipalité  de  «  veiller  à  ce 
qu'il  ne  se  fasse,  d'un  endroit  à  un  autre,  aucune  procession  ni  pèle- 
rinage que  ceux  autorisés  par  les  rites  de  l'Eglise»*).  Dans  cette 
même  séance  du  20  juin,  le  Directoire  répondait  à  une  adresse  de 
sympathie  que  lui  avait  adressée  la  Société  des  Amis  de  la  Constilu- 
tion  de  Versailles,  par  une  longue  lettre  de  remerciements  à  laquelle 
nous  empruntons  le  curieux  passage  suivant  :  «  Le  cardinal  de  Rohan, 
à  peine  connu  de  son  clergé,  avec  lequel  il  n'avait  que  très  peu  de 
relations  avant  la  Révolution,  exerce  aujourd'hui  sur  les  prêtres  de 
leur  (sic)  parti  une  influence  tyrannique.  Il  assujettit  leurs  opinions, 
dirige  leurs  démarches  et  les  rend  les  instruments  de  sa  haine  et  de 
ses  vengeances.  Il  est  peu  de  commvmautés  où  les  curés  constitu- 
tionnels puissent  paisiblement  remplir  les  fonctions  de  leur  ministère. 
Le  curé  rebelle  reste  sur  les  lieux,  obtient  la  confiance  de  presque 
tous  les  habitants  et  profite  de  ses  loisirs  pour  susciter  sans  cesse 
des  désagréments  nouveaux  à  son  adversaire.  Nous  avons  été  dans  la 
nécessité  de  requérir  l'envoi  des  détachements  de  troupes  de  ligne 
dans  les  villages  pour  prévenir  les  suites  malheureuses  de  ces  dis- 
sensions. » 

Le  lendemain,  21  juin,  le  commissaire  Wiedenlœcher  venait 
présenter  son  rapport  sur  la  situation  à  Rosheim  et  annoncer  «  que 
le  calme  et  la  tranquillité  sont  rétablis  dans  cette  commune  et  que  les 
citoyens  vivent  ensemble  dans  l'accord  le  plus  sincère  ».  On  voulut 
bien  l'en  croire  sur  parole,  mais  à  demi  seulement,  car  si  les  gardes 
nationaux  de  Strasbourg  furent  renvoyés,  on  laisse  les  troupes  de 
ligne  à  Rosheim  pour  «protéger  les  opérations  »  du  commissaire  dans 
la  commune  de  Bœrsch  *). 

Malheureusement  ce  premier  rapport  est  suivi  d'un  second, 
émanant  du  maire  et  du  procureur  d'Oberschaeffolsheim,  où  des 
rixes  très  graves  se  sont  produites,  le  19  juin,  entre  des  habitants  de 
ce  village  et  des  soldats  du  13^  de  ligne,  ancien  Bourbonnais.  Le 
sergent  Desclaux  et  un  autre  militaire  ont  été  grièvement  blessés'). 


*)  P.  V.  de  la  séance  du  20  juin  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  21  juin  1791. 

^)  On  avait  même  annoncé  d'abord  que  le  sergent  avait  été  tué,  ce  qui 
explique  l'indignation  de  la  foule  à  l'arrivée  du  curé  prisonnier  à  Stras- 
bourg. {Pol.  Litt.  Kurier,  24  juin  1791.) 
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C'est  aux  excitations  du  curé  réfractaire  de  l'endroit  qu'on  impute 
l'agression.  Le  maire  de  Wolfisheim  dénonce,  lui  aussi,  le  curé  Jean 
Meyer,  comme  troublant,  par  ses  manœuvres,  la  tranquillité  pu- 
blique ').  Le  Directoire,  au  reçu  de  ces  nouvelles,  désigne  immé- 
diatement deux  officiers  municipaux  de  Strasbourg,  Louis  et  Grûn, 
pour  se  rendre  à  Schaeffolsheim  en  qualité  de  commissaires,  et  comme 
la  municipalité  a  annoncé  qu'on  y  profère  les  plus  violentes 
menaces  contre  les  patriotes,  à  l'occasion  de  la  procession  prochaine 
de  la  Fête-Dieu,  il  les  pourvoit  d'une  force  armée  imposante,  cent 
hommes  d'infanterie  et  cinquante  cavaliers,  demandés  à  M.  de  Gelb, 
auxquels  on  adjoint  un  détachement  de  garde  nationale  strasbour- 
geoise,  momentanément  à  Wolfisheim.  Appuyés  de  tant  de  baïon- 
nettes les  commissaires  n'auront  pas  de  peine  à  triompher  des  récal- 
citrants, à  réinstaller  dans  la  paroisse  le  sieur  Beck,  curé  constitu- 
tionnel, qu'on  en  a  chassé,  à  mettre  en  arrestation  le  sieur  Meyer, 
curé  réfractaire  et  à  l'emmener  à  Strasbourg,  en  laissant  à  Schaef- 
folsheim une  garnison  convenable.  Le  prisonnier  arriva  sous  bonne 
escorte,  aux  portes  de  la  ville,  vers  dix  heures  du  soir,  assis  dans  une 
voiture  ouverte.  Quand  la  foule  qui  stationnait  aux  alentours,  mal- 
gré l'heure  tardive,  aperçut  le  convoi,  elle  se  rua,  nous  dit-on,  vers 
le  captif,  en  criant:  «A  la  lanterne!  à  lalanterne!  ».^) 

Le  lendemain  Grùn  et  Louis  vinrent  rendre  compte  au  Direc- 
toire de  leur  mission,  et  lui  remirent  le  reçu  du  gardien  des  prisons 
municipales;  le  dossier  de  Meyer  fut  adressé  à  l'accusateur  public 
près  le  tribunal  de  Strasbourg  et,  peu  après,  une  bonne  partie  de  la 
garnison  du  village  fut  rappelée  en  ville").  Ceci  se  passait  au  mo- 
ment même  où  se  produisait  la  fuite  de  Varennes. 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  21  juin  1791. 

^)  Voy.  Polit. -Ditt.  Kurier,  24  juin  1791,  et  Strassburg.  Zeitung. 
23  juin  1791. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  22  juin  1791.  —  L'acte  d'accusation  et  le 
premier  jugement  intervenu  dans  cette  affaire  ont  été  imprimés  sous  le 
titre  Extrait  des  registres  du  tribunal  du  district  de  Strasbourg,  du  2  juillet 
J791.  S.  lieu  ni  date  (Strasbourg,  1791),  10  pages  in-40,  dans  les  deux 
langues. 


CHAPITRE  XV 


APRÈS  LA  FUITE  DE  VARENNES    —  MÉMOIRE  ADRESSÉ  PAR 
LES  CORPS  ADMINISTRATIFS  A  LA  CONSTITUANTE  POUR  DÉPEINDRE 
LA  SITUATION  RELIGIEUSE  ET  POLITIQUE  — 
LE  DÉCRET  DU  17  JUILLET  1791 

(juillet  179:) 


C'est  en  effet  au  milieu  de  cette  agitation  quotidienne  des 
esprits,  déjà  sollicités  en  sens  contraire  par  les  passions  les  plus  vio- 
lentes, que  vint  éclater  subitement,  dans  la  matinée  du  23  juin,  la 
nouvelle  de  la  fuite  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille,  et  qu'on  connut 
successivement  les  déclarations  qu'il  laissait  derrière  lui,  les  résolu- 
tions de  l'Assemblée  nationale,  la  poursuite  et  la  capture  des  fugitifs 
à  Varennes.  D'intelligence  médiocre  et  plus  faible  encore  de  volonté, 
cédant  aux  détestables  conseils  d'un  entourage  plus  inintelligent 
que  déloyal,  Louis  XVI  fut  en  ces  jours  néfastes  pour  lui  comme 
pour  la  France,  le  véritable  fossoyeur  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle nouvelle,  comme  il  avait  enterré  déjà  par  ses  louches  ma- 
nœuvres, au  début  de  juillet  1789,  ce  qui  restait  de  la  monarchie 
de  l'ancien  régime. 

La  crise  qu'ouvrait  cette  désertion  du  pouvoir  exécutif  au 
dehors,  ne  fut  nulle  part  plus  vivement  ressentie  que  dans  les  départe- 
ments du  Rhin,  travaillés  par  les  royalistes  du  dedans  et  menacés  par 
les  émigrés  à  l'étranger.  Tout  autre  intérêt  disparut,  pour  un  mo- 
ment, devant  celui  de  la  défense  nationale  et  les  questions  ecclésias- 
tiques et  religieuses  passèrent  forcément  à  l'arrière-plan.  Nous  n'avons 
donc  point  à  parler  de  la  fuite  de  Varennes  ni  des  incidents  locaux 
qui  s'y  rattachent,  sinon  pour  prendre  dans  l'ensemble  des  documents 
historiques   d'alors   quelques   détails   qui   se   lient  plus  spéciale- 
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ment  au  sujet  que  nous  étudions  ici  Mais  il  importe  de  formuler, 
tout  d'abord,  une  vérité  historique  de  nature  plus  générale,  c'est  que 
cette  fuite  aussi  maladroitement  imaginée  que  piètrement  conduite, 
eut  une  influence  des  plus  marquées  sur  le  sentiment  royaliste,  jus- 
qu'alors très  accentué,  des  patriotes  alsaciens^).  Il  s'effaça  chez 
beaucoup  devant  le  sentiment  supérieur  de  l'attachement  à  la  patrie; 
on  réclama  hautement  la  déchéance  d'un  souverain  traître  à  ses  ser- 
ments ^)  ;  les  modérés  parmi  les  constitutionnels  perdirent  leur  foi 
trop  naïve  en  l'honnêteté  de  Louis  XVI;  ils  perdirent  surtout  la  foi 
en  eux-mêmes  ;  les  radicaux  furent  désormais  plus  intransigeants  sur 
le  terrain  politique  et  religieux  et  leurs  haines  antireligieuses  trou- 
vèrent un  aliment  nouveau  dans  la  persuasion  que  c'était  surtout 
l'influence  du  clergé  qui  avait  poussé  le  roi  à  cette  démarche,  dont 
la  duplicité  ne  fut  dépassée  que  par  le  complet  insuccès'). 

On  rencontre  un  exemple  curieux,  et  attristant  à  la  fois,  de  la 
rage  anticléricale  qui  s'était  emparée  de  certains  esprits,  dans  la 
dénonciation  bénévole  qu'un  citoyen  de  Strasbourg,  le  sieur  J.-F. 
Hansmetzger.  vint  faire  à  l'Hôtel-de-Ville.  le  26  juin,  contre  un  des 
hommes  les  plus  estimés  de  la  cité,  l'officier  municipal,  chargé  de 
l'administration  des  œuvres  charitables,  M.  Bernard  de  Turckheim. 
et  dont  nous  avons  déjà  précédemment  signalé  les  idées  de  large 
tolérance.    Ce  sieur  Hansmetzger  avait  vu  sortir  de  l'Hospice  des 


^)  Il  existe  sur  ce  sujet  une  monographie  de  M.  Gustave  Fischbach, 
La  fuite  de  Louis  XVI  d'après  les  archives  municipales  de  Strasbourg. 
(Paris,  Fischbacher,  1879,  80),  encore  bonne  à  consulter. 

^)  Qu'on  compare,  p.  ex.,  les  paroles  enthousiastes  de  F.-X.  Levrault, 
procureur  de  la  commune  de  Strasbourg,  prononcées  le  22  novembre  1790,  à 
son  entrée  en  fonction,  véritable  panégyrique  de  Louis  XVI  (Procès-ver- 
baux des  séances  I,  p.  220.)  et  son  discours  du  14  juillet  1791,  oîi  il  s'écrie: 
«  Nous  l'avons  arraché  de  nos  cœurs,  etc.  ».  (Discours  prononcés  à  la  pres- 
tation du  serment  des  gardes  nationales,  Strasbourg,  Dannbach,  16  p.  8°.) 

')  Dès  le  numéro  du  24  juin,  J.-F.  Simon  parle  de  Louis  XVI  comme 
«  Capet  l'aîné  »,  et  sur  la  question  posée,  pourquoi  il  parle  ainsi,  il  répond 
«parce  qu'il  est  incertain  que  la  nation  veuille  le  conserver  comme  roi;  que 
ce  soit  par  faiblesse  ou  par  méchanceté,  il  fut  parjure  à  l'égard  de  la  nation 
qu'il  avait  l'honneur  de  ser\  ir  ».  Et  le  29  juin,  il  écrivait  encore:  «  Si  le 
roi  commet  un  crime  contre  l'Etat,  il  faut  le  raccourcir  de  la  tête,  tout 
comme  un  porcher  qui  aurait  commis  le  même  crime  ».  —  Voy.  encore 
Geschichte  der  gegenzi'.  Zcit,  du  30  juin,  du  6  juillet  1791. 

*)  Notons  à  titre  de  curiosité,  que,  dès  le  26  mai,  un  correspondant  de 
la  Galette  de  Strasbourg  parlait  de  la  fuite  prochaine  du  roi,  et  en  détaillait 
même  le  plan.    (Strassburg.  Zeitung,  31  mai  1791). 
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Orphelins  deux  petites  filles  et  deux  petits  garçons;  il  leur  demande, 
où  ils  vont,  et  sur  leur  réponse:  «  A  la  messe,  à  Saint-Jean  »,  il  les 
ramène  à  l'hospice,  de  sa  propre  autorité,  soumet  le  directeur  à  un 
interrogatoire,  apprend  qu'il  a  l'ordre  d'envoyer  ces  enfants,  quatre 
par  quatre,  chez  des  prêtres  insermentés,  aussi  longtemps  que  les 
églises  où  ils  disent  la  messe  resteront  ouvertes.  Il  poursuit  son 
interrogatoire  «  avec  des  instances  vives  et  des  menaces  de  dénoncer  », 
et  arrache  enfin  de  la  sorte  au  fonctionnaire  ahuri  et  sans  doute 
effrayé  par  tant  d'assurance,  l'aveu  que  c'est  M.  de  Turckheim  qui 
a  donné  cet  ordre  verbalement.  Evidemment  cet  administrateur  pro- 
testant, qui  avait  déjà  défendu  les  Sœurs  grises,  avait  pensé  qu'en 
permettant  aux  enfants  de  fréquenter  isolément  le  culte  habituel,  il 
satisferait  les  vœux  des  uns,  sans  froisser  les  ardents  constitution- 
nels. Il  avait  compté  sans  le  zèle  dévorant  de  certains  agents  de 
police  amateurs,  qui  surveillaient  les  faits  et  gestes  de  leurs  con- 
citoyens. Flanqué  d'un  témoin  de  ce  colloque,  Hansmetzger  s'em- 
pressa de  courir  à  la  maison  commune,  où  le  sieur  Albert,  secrétaire 
de  la  Mairie,  dressa  gravement  procès-verbal  de  cette  dénonciation 
contre  un  des  membres  les  plus  distingués  du  corps  municipal.  C'était 
la  revanche  triomphante  des  nouveaux  démagogues  sur  les  privilé- 
giés de  l'ancien  régime^). 

Quand  le  jeudi,  23  juin,  les  différents  corps  administratifs  se 
réunissent  à  l'Hôtel-de-Ville,  sur  l'invitation  du  Directoire  du  dépar- 
tement, l'une  des  premières  motions  faites  au  sein  de  l'assemblée  est 
celle  «  de  faire  sortir  de  la  ville  plusieurs  ecclésiastiques  qui  cherchent 
à  séduire  les  citoyens  et  dont  les  conciliabules  secrets  paraissent  indi- 
quer qu'ils  étaient  instruits  de  la  trame  odiev:se  qui  a  échoué  ».  Mais 
la  majorité  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent; 
qu'il  sera  pris  néanmoins  toutes  les  précautions  de  surveillance  qui 
pourront...  faire  échouer  les  intrigues  des  malveillants^).  Un  autre 
membre  ayant  proposé  de  renouveler,  tous,  leur  serment  constitution- 
nel, «  dans  des  termes  qui  tendraient  à  faire  passer  pour  infâmes  tous 
ceux  qui  pourraient  agir  contre  la  Constitution  »,  l'assemblée  «  a  una- 
nimement adhéré  à  la  motion,  à  l'exception  du  sieur  Rumpler,  prêtre, 


*)  J'ai  publié  la  pièce  tout  entière  dans  le  second  volume  de  mon 
Alsace  pendant  la  Révolution,  p.  211-212. 

Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général  de  la  Commune, 
II,  p.  254. 
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qui  s'est  retiré»').  Cela  ne  lui  servit  pas  à  grand'chose,  car  à  peine 
le  chanoine  fut-il  sorti,  qu'un  de  ses  collègues  fit  voter  que  tous  «  les 
absents  seraient  invités  à  prêter  le  même  serment»*).  Puis  on  dis- 
cuta les  différents  articles  d'une  pétition  envoyée  par  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  dont  le  treizième  et  le  quatorzième  para- 
graphe se  rapportaient  à  la  question  religieuse.  L'un  proposait  de 
«  transférer  à  Strasbourg  tous  les  prêtres  réfractaires  »,  l'autre  «  d'en- 
voyer des  commissaires  avec  des  détachements  de  gardes  nationaux, 
pour  aller  saisir  les  prêtres  réfractaires  ».  La  Société  était  dès  alors 
toujours  en  avance  sur  l'opinion  publique  moyenne,  et  la  réunion  des 
corps  administratifs  le  lui  fit  bien  voir,  en  déclarant  que  sur  les  deux 
points  «il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer»').  Mais  l'idée  radicale 
s'était  produite  au  grand  jour  ;  elle  ne  devait  plus  être  oubliée. 

Dans  la  seconde  séance  commune,  du  26  juin,  M.  de  Dietrich 
incriminait  Rumpler  d'avoir  distribué  un  pamphlet  «  contraire  aux 
principes  de  la  Constitution,  contenant  des  expressions  injurieuses 
au  conseil-général  et  propres  à  troubler  le  repos  public  »')  et  propo- 
sait «  d'improuver  la  distribution  du  dit  pamphlet,  de  le  dénoncer  à 
l'accusateur  public  et  d'interdire  provisoirement  au  sieur  Rumpler 
l'assistance  aux  délibérations  du  conseil»^).  M.  Laquiante,  officier 
municipal  et  beau-frère  du  chanoine,  s'étant  retiré  de  la  salle  des 
séances,  le  Conseil  ratifia  toutes  les  propositions  du  maire,  proposi- 
tions dont  l'une  au  moins  était  bien  grave,  puisqu'elle  frappait  de 
suspension,  c'est-à-dire  de  destitution  déguisée,  un  membre  d'un  corps 
élu,  pour  délit  d'opinion  ").  Le  jour  même,  les  corps  administratifs, 
les  autorités  militaires,  judiciaires,  académiques,  ecclésiastiques  des 


^)  Procès-verbaux,  etc.  II,  p.  255. 

Procès-verbaux,  etc.  II,  p.  258. 
^)  Procès-verbaux,  etc.  II,  p.  264. 

")  Il  y  en  avait  en  réalité  deux,  la  Lettre  au  rédacteur  du  Courrier  de 
J.-G.  Treuttel,  qui  m'a  refusé  de  l'insérer  dans  sa  feuille,  Strasbourg,  ce 
2^  juin  lyçi,  et  l'Adresse  du  24  juin  à  mes  concitoyens. 

")  Procès-verbaux,  etc.  II,  p.  267. 

')  Procès-verbaux,  etc.  II  p.  268.  —  Le  même  serment  fut  imposé  aux 
commis  de  toutes  les  administrations  publiques,  «  sous  peine  de  destitu- 
tion >  et,  dès  le  soir,  le  secrétaire  général  du  Directoire,  Hoffmann,  annon- 
çait aux  administrateurs  que  «  M.  Humbourg,  chef  de  bureau  de  la  première 
section  du  Bien  public  priait  le  Directoire  de  lui  accorder  la  démission  de 
ses  fonctions,  que  des  circonstances  particulières  ne  lui  permettaient  plus  de 
continuer  ».  Elle  est  acceptée  sans  un  mot  de  regret.  (P.  V.  de  la  séance 
du  27  juin  1791). 
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différents  cultes  se  transportaient  de  la  Maison  commune  à  la  plaine 
des  Bouchers,  pour  assister  au  Te  Deum,  «  chanté  solennellement  par 
M.  l'Evêque  du  Bas-Rhin  et  son  clergé,  à  l'autel  de  la  patrie,  à  l'occa- 
sion du  retour  du  Roi  à  Paris»*). 

Le  28  juin,  les  corps  administratifs  se  réunissent  encore  une 
fois  en  séance  commune,  pour  recevoir  les  nouveaux  commissaires 
que  l'Assemblée  nationale,  seule  souveraine  depuis  la  suspension  de 
Louis  XVL  vient  d'envoyer  aux  départements  de  l'Est,  afin  d'assis- 
ter à  la  prestation  du  nouveau  serment  des  armées  et  de  s'informer 
de  plus  près  des  mesures  à  prendre  pour  calmer  les  esprits  et  garder 
les  frontières^).  Cette  fois-ci,  ce  sont  quelques-uns  de  ses  propres 
membres  que  la  Constituante  a  fait  partir  pour  l'Alsace:  l'ex- 
marquis  de  Custine,  le  futur  «général  Moustache»  des  campagnes 
de  1792- 1793,  le  juge  Régnier,  qui  figurera  comme  duc  de  Massa  dans 
le  gouvernement  de  Napoléon,  et  Chasset  autre  juge,  qui  sera  égale- 
ment sénateur  et  comte  de  l'Empire.  Une  fois  les  pouvoirs  commu- 
niqués et  les  compliments  de  rigvieur  échangés  entre  visités  et  visi- 
teurs, on  examine  la  situation  générale  des  départements  du  Rhin; 
plusieurs  opinions  sont  développées.  Finalement  «  l'assemblée  s'est 
unanimement  persuadée  que  les  mouvements  de  mécontentement  et 
les  actes  d'insubordination  qui  avaient  eu  lieu  dans  quelques  endroits 
provenaient  des  intrigues  des  curés  et  autres  fonctionnaires  publics 
réfractaires  dans  les  lieux  oià  ils  n'avaient  pas  encore  été  remplacés; 
de  la  continuité  de  leur  habitation  dans  les  paroisses  pourvues  de 
curés  constitutionnels;  des  menées  sourdes  des  moines  vivant  encore 
en  commun  dans  plusieurs  petites  villes  du  département  ;  de  la  lenteur 
des  tribunaux  à  réprimer  les  infractions  à  la  loi  et  de  l'impunité  de 
tous  les  ecclésiastiques  qui  sèment  le  trouble  dans  les  campagnes,  en 
annonçant  une  contre-révolution  prochaine,  en  publiant  l'anathème 
contre  tous  les  fonctionnaires  publics  assermentés,  et  en  accusant 
d'hérésie  tous  ceux  qui  reconnaissent  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
confiés  au  nom  de  la  loi  ».  Après  avoir  constaté  les  dangers,  on  a 
recherché  les  remèdes. 

«  Les  moyens  de  faire  cesser  tous  ces  désordres  seraient  de 


')  Procès-verbaux,  etc.  II,  p.  270. 

C'est  dans  sa  séance  du  22  juin  1791  que  l'Assemblée  nationale 
décréta  l'envoi  des  commissaires  pour  les  Vosges,  le  Haut-  et  le  Bas-Rhin. 
Ils  devaient  rendre  compte,  à  leur  retour,  de  l'état  des  départements  qu'ils 
auraient  visités.  (Moniteur,  réimpression,  tom.  VIII,  p.  727.) 

')  Les  affiches  et  les  imprimés  locaux  l'appellent  toujours  Chassey. 
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prescrire  à  tous  les  ci-devant  fonctionnaires  publics,  qui  auraient 
refusé  de  prêter  le  serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale,  et  au 
remplacement  desquels  il  aurait  été  pourvu,  de  se  retirer  sur  le 
champ  à  la  distance  d'au  moins  quinze  lieues  de  leurs  ci-devant  pa- 
roisses; de  faire  procéder  sans  délai  au  remplacement  de  tous  ceux 
qui  auraient  refusé  le  dit  serment;  de  solliciter  de  l'Assemblée  natio- 
nale un  décret  qui  prescrivît  à  tous  les  ci-devant  religieux,  qui  quit- 
teraient la  vie  commune,  ou  aux  ci-devant  fonctionnaires  publics  de 
s'éloigner  provisoirement  des  frontières  d'au  moins  quinze  lieues; 
de  demander  la  translation  de  ceux  qui  voudraient  continuer  la  vie 
commune  à  l'abbaye  de  Clairvaux  et  à  la  Grande  Chartreuse,  et  de 
les  réunir  provisoirement  tous  dans  la  ville  de  Strasbourg,  afin  d'être 
à  même  d'exercer  sur  eux  la  plus  exacte  surveillance. 

«  MM.  les  Commissaires  de  l'Assemblée  nationale  ont  invité 
MM.  du  Directoire  du  département  de  s'occuper  sans  délai  de  la 
rédaction  d'une  adresse  au  Corps  législatif,  qu'ils  ont  promis  d'ap- 
puyer »*). 

Le  Directoire  s'engagea  naturellement  à  s'en  occuper  séance 
tenante;  il  désirait  montrer  aux  nouveaux  commissaires  qu'il  avait 
fait  et  faisait  encore  son  possible  pour  faire  respecter  la  loi.  Ayant 
appris  que  les  capucins  de  Haguenau  se  refusaient  à  déguerpir,  et 
qu'ils  avaient  même  eu  l'audace  de  recevoir  cinq  religieux  de  l'ordre, 
qui  s'étaient  déjà  réfugiés  en  Allemagne  et  qui  revenaient,  croyant 
à  une  contre-révolution  toute  proche,  il  avait  écrit  au  maire  Mœvus 
de  leur  faire  quitter  la  vie  commune  ou  de  leur  enjoindre  de  se  retirer 
à  Altorf.  Mais  le  membre  du  District,  chargé  de  l'expulsion,  le  sieur 
Ammann,  se  souciant  fort  peu  sans  doute  d'accomplir  une  mission 
si  peu  populaire,  trouva  moyen  de  s'absenter  au  jour  fixé  (25  juin). 
Les  administrateurs  du  Bas-Rhin  envoyèrent  alors  un  messager 
exprès  à  Haguenau,  sommant  le  District  de  faire  évacuer  le  couvent 
le  jour  même  et  «  de  certiorer  ce  fait  »  par  une  réponse  (lue  rappor- 
terait le  dit  messager"). 

A  un  ex-vicaire  général  de  la  congrégation  des  Pères  domini- 
cains de  la  province  d'Alsace,  le  P.  Ambroise  Klein,  qui  réclamait 
une  pension  triple,  en  sa  qualité  de  chef  d'ordre,  le  Directoire  répon- 
dait «  qu'étant  d'un  ordre  de  religieux  mendiants,  dont  l'institution 


1)  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général,  etc.  II,  p.  274-276. 
*)  P.  V.  des  séances  du  17  et  du  27  juin  1791. 
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exigeait  le  vœu  de  pauvreté,  et  l'Assemblée  nationale  n'ayant  d'ail- 
leurs fait  aucune  différence  entre  les  moines,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  délibérer^).  Au  nouveau  curé  de  Bergbieten,  Flexbourg  et  Ball- 
bronn,  Paul  Krug,  déjà  nommé,  il  assurait  l'appui  du  bras  séculier 
contre  ses  ouailles  trop  disposées  à  le  maltraiter,  par  une  réquisition 
de  25  cavaliers  adressée  à  M.  de  Gelb.  Le  maire  de  Flexbourg  aura 
soin  de  faire  vider  la  maison  curiale  pour  le  i"  juillet  et  de  la  mettre 
en  état  de  recevoir  le  nouveau  desservant,  sous  peine  d'en  répondre 
en  son  propre  nom.  «  Il  est  urgent,  disent  les  considérants,  de 
donner,  dans  les  circonstances  présentes  aux  curés  constitutionnels 
tous  les  secours  nécessaires,  pour  les  mettre  à  l'abri  des  insultes  des 
malintentionnés,  afin  qu'ils  puissent  remplir  les  fonctions  de  leur 
ministère  sans  inquiétude  et  jouir  de  la  liberté  que  la  loi  accorde  à 
chaque  citoyen  »^).  Sur  la  dénonciation  de  la  municipalité  de  Weyers- 
heim  contre  la  conduite  anticonstitutionnelle  du  curé  Baer,  les  admi- 
nistrateurs donnaient  l'ordre  de  conduire  ce  dernier  dans  les  prisons 
de  Saverne  et  transmettaient  la  pièce  dénonciatrice  à  l'accusateur 
public  pour  qu'il  intentât  des  poursuites  contre  lui,  en  ajoutant  ce  mot 
significatif  à  l'adresse  du  fonctionnaire:  «  Dans  le  cas  où  vous  vous 
refuseriez  à  déférer  à  notre  invitation,  nous  serions  forcés  d'en  infor- 
mer le  ministre  de  la  justice»'). 

Dans  une  nouvelle  séance  des  corps  administratifs  réunis,  tenue 
le  2  juillet,  Custine  et  ses  collègues  vinrent  annoncer  que  différentes 
circonstances,  surtout  d'ordre  militaire,  nécessitaient  leur  prompt 
départ  pour  une  tournée  d'inspection  dans  les  départements  du  Rhin, 
et  ils  prièrent  l'assemblée  de  vouloir  bien  leur  adjoindre  quelques-uns 
des  leurs,  pour  les  orienter  sur  un  terrain  qui  leur  était  plus  ou 
moins  inconnu.  Ruhl,  membre  du  Directoire  du  Bas-Rhin  et  La- 
chausse,  officier  municipal,  furent  désignés  comme  guides  des  trois 
députés,  avec  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir,  le  cas  échéant,  comme 
commissaires  du  département.  A  ce  sujet,  l'un  des  membres  de  la 
réunion  demanda  qu'on  reprit  la  discussion,  commencée  dans  la  der- 
nière séance,  concernant  l'expulsion  des  moines  et  des  ci-devant 


P.  V.  du  20  juin  1791.  —  Ce  même  dignitaire  réclamait  une  somme 
de  4000  livres,  employée  «  pour  un  jardin  et  pavillon  à  son  usage,  celui  du 
couvent  étant  insuffisant  ». 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  30  juin  1791.  —  Nous  avons  déjà  raconté 
plus  haut,  dans  le  tableau  général  de  la  situation,  les  malheurs  du  curé  Krug. 

P.  V.  de  la  séance  du  30  juin  1791. 
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fonctionnaires  publics  non  assermentés.  Cette  discussion  ayant  été 
rouverte,  «  l'assemblée,  dit  le  procès-verbal  officiel,  a  persisté  à 
penser  qu'il  existait  deux  sortes  de  dispositions  à  faire;  que  les  unes 
pouvaient  être  faites  provisoirement  par  les  assemblées  administra- 
tives, sur  les  réquisitions  de  MM.  les  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale;  que  les  autres  ne  pouvaient  être  que  la  suite  d'un  décret 
du  corps  législatif»*). 

Il  fut  donné  ensuite  lecture  d'un  mémoire  rédigé  par  le  Direc- 
toire du  département,  dont  les  différents  paragraphes  furent  succes- 
sivement discutés.    Le  résultat  de  cet  échange  d'opinions  fut  le  sui- 
vant, d'après  le  dit  procès-verbal  :     «  L'Assemblée  a  estimé,  sauf 
rédaction,  qu'attendu  l'état  de  guerre  apparent  et  très  prochain  entre 
l'Empire  français  et  diverses  puissances  étrangères,  qu'attendu  qu'il 
existe  dans  le  département  du  Bas-Rhin  beaucoup  d'ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  qui  ont  des  intelligences  avec  des  puis- 
sances au  delà  du  Rhin  et  que  journellement,  et  à  chaque  instant,  il 
peut  en  résulter  un  soulèvement  de  la  part  des  peuples  abusés  par  ces 
ecclésiastiques  mal  intentionnés,  le  Directoire  du  département  pour- 
rait, sur  les  réquisitions  motivées  de  MM.  les  Commissaires  de 
l'Assemblée  nationale,  ordonner: 
1°  que  tous  les  religieux  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  tant  ceux 
qui  ont  déclaré  vouloir  vivre  en  commun  que  ceux  qui  ont 
annoncé  la  résolution  de  rentrer  dans  le  monde,  et  ceux  qui 
n'ont  fait  aucune  déclaration,  seront  réunis  dans  un  seul  et 
même  lieu,  pour  être  ensuite  pris  tel  parti  qu'il  appartiendra; 
2°  que  cette  réunion  sera  faite  dans  la  ville  de  Strasbourg  ; 
3°  qu'en  arrivant  chacun  des  religieux  qui  aurait  déclaré  vouloir 
continuer  la  vie  commune,  sera  tenu  de  déclarer  à  la  munici- 
palité s'il  veut  persister  dans  sa  résolution  ; 
4°  qu'il  sera  fourni  à  ceux  qui  voudront  continuer  la  vie  commune 
des  maisons  propres  à  les  loger  et  à  leur  faciliter  leurs  exercices 
religieux; 

5°  que  tous  ceux  qui  ont  préféré  la  vie  privée  seront  libres  de  se 
loger  dans  la  ville,  et  à  leurs  frais,  de  telle  manière  qu'ils 
jugeront  convenable; 

6°  que  le  mobilier  des  maisons  que  les  religieux  quitteront,  sera 
transféré  à  Strasbourg,  pour  être  employé  suivant  les  besoins; 

7°  que  les  religieux  qui  auront  déclaré  vouloir  vivre  dans  le  monde 


*)  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  etc.  II,  p.  283. 
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ainsi  que  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  commune,  ne  pourront 
quitter  la  ville  de  Strasbourg,  sans  un  passeport  spécial; 
8°  que  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  sur  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  pour  remplir  des  fonctions  publiques 
ecclésiastiques,  seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
premier  ; 

9°  que  ceux  qui  le  prêteront  après  s'être  rendus  à  Strasbourg, 
seront  comme  les  autres  religieux,  libres  d'aller  où  bon  leur 
semblera  ; 

10°  que  tous  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  ainsi  que  les  supérieurs,  professeurs  et 
régents  des  Collèges  et  Séminaires  de  Strasbourg  et  de  Mols- 
heim,  au  remplacement  desquels  il  aura  déjà  été  pourvu,  seront 
tenus  de  se  rendre  également  dans  le  délai  de  huitaine  dans  la 
ville  de  Strasbourg,  à  charge  pour  eux  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  5,  7,  8,  et  9  ci-dessus,  qui  leur  seront 
déclarés  communs; 
11°  que  ceux  des  dits  moines,  religieux,  fonctionnaires  publics  et 
mentionnés  dans  les  articles  précédents,  qui  ne  se  rendront  point 
à  Strasbourg,  dans  le  délai  fixé,  y  seront  transférés  par  la 
force  publique,  à  la  diligence  du   procureur-général-syndic,  et 
seront  les  municipalités  du  lieu  de  leur  domicile  responsables  de 
leur  personne  et  du  transport  qui  devra  en  être  fait; 
12°  que  M.  l'Evêque  du  Bas-Rhin  sera  autorisé  de  remplacer  sur 
les  réquisitions  des  corps  administratifs   ou  des  municipalités, 
par  des  administrateurs  temporaires,  ceux  des  fonctionnaires 
qui  n'auraient  pas  encore  été  remplacés  et  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment,  auquel  cas  les  dits  fonctionnaires  seront  égale- 
ment tenus  de  se  rendre  à  Strasbourg,  pour  y  demeurer  aux 
mêmes  fins  que  ci-dessus.  »*). 
Tels  étaient  les  principes  sur  lesquels  les  membres  de  la  réunion 
—  ou  du  moins  la  majorité  d'entre  eux     —  étaient  tombés  d'accord 
pour  régler  la  question  ecclésiastique.    Les  mesures  projetées  ren- 
fermaient déjà  des  restrictions  graves  à  la  liberté  garantie  par  les 
Droits  de  l'homme  à  chaque  citoyen.    Et  cependant  elles  ne  sem- 


Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général,  etc.  II,  p.  284-286. 
')  Nos  procès-verbaux  n'indiquent  jamais  à  quelle  majorité  sont  prises 
les   décisions   des    corps    administratifs,    ni   les    noms   des   adhérents  à 
chaque  vote. 
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blaient  pas  encore  suffiscimment  efficaces  pour  refouler  le  «  fana- 
tisme ».  et  après  avoir  décidé  que  l'on  supplierait  l'Assemblée  natio- 
nale de  ratifier  les  décisions  de  l'arrêté  futur  du  Directoire  du  Bas- 
Rhin,  tel  que  le  formulaient  les  paragraphes  cités  tout  à  l'heure,  les 
différents  membres  du  Département,  du  District  et  de  la  municipalité 
présents  formulèrent  encore  le  vœu  que  la  Constituante  ordonnât 
deux  autres  mesures,  qu'ils  ne  pouvaient  évidemment  pas  ordonner 
eux-mêmes:  i»  que  tous  les  moines  et  religieux  du  département  du 
Bas-Rhin,  tenant  à  Strasbourg  la  vie  commune,  seront  transférés, 
dans  la  quinzaine,  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Clairvaux,  dans  la 
Grande-Chartreuse  de  Grenoble,  ou  dans  telle  autre  maison  qu'il 
plaira  au  corps  législatif....;  2"  que  les  curés,  vicaires,  supérieurs  ou 
professeurs  des  collèges,  au  remplacement  desquels  il  a  été  ou  il  sera 
pourvu,  ainsi  que  tous  les  ci-devant  religieux  qui  auront  préféré  la 
vie  privée  et  n'auront  pas  prêté  le  serment,  seront  tenus  dans  la 
huitaine,  d'évacuer  le  territoire  du  département  et  de  se  retirer  dans 
l'intérieur  de  la  France,  à  quinze  lieues  des  frontières,  à  peine  de 
désobéissance  à  la  loi  » 

Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  invitèrent  alors  les 
administrateurs  du  département  à  s'occuper  de  la  rédaction  du 
projet  de  délibération  et  du  mémoire  explicatif  qu'on  y  joindrait 
pour  les  membres  du  corps  législatif,  se  réservant  de  l'agréer  défi- 
nitivement à  leur  retour,  lorsqu'ils  auraient  réuni  eux-mêmes  des 
renseignements  plus  particuliers  sur  la  situation. 

Ils  revinrent  à  Strasbourg,  le  9  juillet,  et  convoquèrent  im- 
médiatement les  trois  corps  à  l'Hôtel  du  Département,  afin  de 
«  leur  rendre  compte  du  succès  de  la  tournée  qu'ils  venaient  de  faire  ». 
Custine  se  chargea  de  leur  exposer  la  situation  militaire,  qu'il  con- 
sidérait comme  assez  satisfaisante,  pourvu  qu'on  ne  plaçât  sur  les 
frontières  que  des  régiments  dont  le  patriotisme  ffit  connu,  qu'on 
fournît  les  fonds  nécessaires  pour  fortifier  et  approvisionner  Landau, 
et  qu'on  augmentât  le  nombre  des  gardes  nationales,  appelée?  de 
l'intérieur,  jusqu'au  chiffre  de  douze  mille  hommes,  dont  neuf  mille 
seraient  cantonnés  ou  campés  dans  le  Bas-Rhin  et  trois  mille  dans 
le  Haut-Rhin.  Toutes  les  propositions  afférentes  furent  immédiate- 
ment votées^). 


^)  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général,  etc.  II,  p.  287. 
*)  Voir  pour  plus  de  détails,  les  Procès-verbaux  des  séances  du  Con- 
seil général,  etc.  II,  p.  294-298. 
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Après  Custine,  M.  Chasset  pria  l'assemblée  d  écouter  «  les 
différentes  observations  civiles  qu'ils  avaient  faites  pendant  leur 
voyage  »  et  dont  ils  avaient  «  chargé  M.  Ruhl  de  leur  faire  le  détail 
de  ce  qu'il  a  pensé  pouvoir  intéresser  l'assemblée  ».  Le  résumé  de 
l'exposé  du  futur  conventionnel  remplit  cinq  à  six  pages  au  procès- 
verbal  et  nous  ne  saurions  le  reproduire  en  entier;  on  citera  seule- 
ment ici  quelques  traits  qui  se  rattachent  plus  particulièrement  à 
notre  sujet.  Le  curé  de  Killstett  et  le  maître  de  poste  de  Gambsheim 
sont  en  relations  coupables  avec  les  ennemis  de  l'Etat.  A  Beinheim 
sur  deux  cent  quarante  citoyens,  il  n'y  en  a  pas  dix  de  patriotes  ')  ; 
le  passage  du  Rhin  y  est  entièrement  libre  et  l'esprit  anticonstitu- 
tionnel est  particulièrement  alimenté  par  les  manœuvres  du  sieur 
Eggs,  curé  du  lieu.  Le  curé  de  Rœschwoog  a  passé  avec  tous  ses 
meubles  de  l'autre  côté  du  Rhin,  du  consentement  des  gardes  qui 
se  sont  retirés.  A  Lauterbourg,  le  curé  du  lieu,  qui  s'était  absenté, 
après  avoir  publié  le  bref  du  pape,  est  revenu  et  reste  maintenant 
tranquille.  A  Landau  les  capucins,  après  avoir  quitté  le  froc,  l'ont 
repris;  les  récollets  et  les  augustins  cherchent  à  égarer  les  citoyens. 
Le  curé  de  Landau  ne  prêche  pas  contre  la  Constitution,  mais,  par 
sa  contenance,  il  a  l'air  de  gémir  sans  cesse  sur  les  malheurs  de  sa 
patrie  et  de  sa  religion.  A  Wissembourg  le  Directoire  du  district 
est  animé  des  intentions  les  plus  patriotiques;  on  vient  d'y  fermer  les 
églises  des  capucins,  des  augustins  et  de  l'Ordre  Teutonique.  Dans 
la  ville  de  Haguenau  au  contraire,  le  plus  mauvais  esprit  règne 
dans  la  municipalité  ;  cependant  trois  couvents  viennent  d'y  être 
fermés;  le  Directoire  du  district  ne  paraît  pas  entièrement  pénétré 
des  vrais  principes  de  la  Constitution^). 

«  MM.  Lambert  et  Louis  ont,  l'un  après  l'autre,  développé 
leurs  idées  sur  les  moyens  de  lever  les  obstacles  qui  s'opposent  au 
progrès  de  l'esprit  public  dans  les  districts  de  Wissembourg  et  de 
Haguenau  ».  Là-dessus  un  autre  membre  rappelle  le  projet  d'arrêté 
concernant  l'expulsion  des  moines,  dont  le  Directoire  s'était  chargé 
et  on  en  donne  lecture.  Quant  au  mémoire  qui  doit  y  être  joint,  M. 
Doyen,  l'un  des  administrateurs  du  Bas-Rhin,  qui  s'est  offert  à  le 
rédiger,  ne  pourra  le  terminer  avant  deux  jours.  Pour  hâter  le 
travail  —  peut-être  aussi  parce  qu'il  était  connu  par  la  modération 


*)  Cela  n'avait  rien  d'étonnant,  Beinheim  ayant  été  au  margrave  de 
Bade  jusqu'en  1789. 

')  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général,  etc.  II,  p.  298-303. 
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de  ses  idées  —  on  adjoint  à  Doyen  un  membre  du  Directoire  du 
district,  nommé  Sigrist,  et  l'officier  municipal  Louis'). 

Quand  lecture  fut  donnée  de  ce  mémoire,  par  M.  Doyen,  dans 
la  séance  suivante,  le  lundi,  ii  juillet,  MM.  Chasset  et  Régnier  expri- 
mèrent le  désir  que  ce  document  contînt  des  observations  et  des 
faits  plus  précis  contre  les  ci-devant  chanoines.  M.  Sigrist 
témoigna,  de  son  côté,  «  le  désir  de  ne  pas  concourir  ultérieurement 
à  la  rédaction  de  ce  mémoire  par  des  motifs  de  délicatesse»^).  Le 
professeur  de  droit  public  à  l'Université  protestante,  le  célèbre  G. 
Christophe  Koch,  fut  désigné  à  sa  place  et  la  commission  invitée  à 
se  retirer  sur  le  champ  pour  terminer  la  rédaction  de  la  pièce,  en  y 
ajoutant  des  détails  plus  précis,  réclamés  par  MM.  les  députés  de 
l'Assemblée  nationale'). 

Les  modifications  demandées  furent  réalisées  avec  un  zèle  fié- 
vreux, au  milieu  d'une  agitation  générale  des  esprits,  tant  en  Alsace 
qu'à  Paris,  où  l'attitude  de  Rohan  et  de  ses  agents  politiques  et 
ecclésiastiques  provoquait  une  indignation  universelle  chez  les  plus 
modérés  comme  chez  les  plus  violents  des  partisans  des  idées  nou- 
velles. «  Il  est  temps  d'en  finir  avec  l'aristocratie  dans  notre  dépar- 
tement »,  écrivait  la  Gazette  de  Strasbourg  ")  ;  le  Courrier  politique 
et  littéraire,  si  pacifique  d'allures  à  l'ordinaire,  publiait  des  traductions 
allemandes  du  Ça  ira,  et  annonçait  en  vers,  médiocres  d'ailleurs,  que 
le  jour  était  proche  où  «  tous  les  tyrans  par  la  grâce  de  Dieu,  les 
calotins,  les  aristocrates  et  leurs  maîtresses,  ne  se  nourriraient  plus 
de  la  graisse  du  pays»*).  Quant  au  «  Véritale  Père  Duchêne  »  il 
s'écriait,  sur  un  ton  plus  ordurier  :  «  Toujours  en  Alsace,  toujours 
du  grabuge  et  des  précautions  maudites  dans  cette  contrée  où  il  y 
a  autant  d'aristo-jeanfoutres  que  de  poux  dans  la  culotte  d'un  gueux. 
Est-ce  qu'on  ne  réduira  pas  cette  engeance  insolente  ?»^). 

Il  ne  faut  pas  oublier  cette  mentalité  du  moment,  quand  on  par- 


Procès-verbaux  des  séances,  etc.  II,  p.  303-304. 

*)  On  conçoit  que  Sigrist  n'ait  pas  voulu  collaborer  à  un  mémoire 
qui  devait  particulièrement  charger  les  chanoines,  vu  qu'il  était  lui-même 
ex-chanoine  de  Haslach.  Il  fut  nommé  en  septembre  1791,  membre  du 
Conseil  général  du  Bas-Rhin. 

')  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général,  etc.  II,  p.  305. 

*)  Strassburg.  Zeitung,  15  juillet  1791. 
Pol.  Litt.  Kurier,  15  juillet  1791. 

°)  Quarante-quatrième  lettre  bougrement  patriotique.  Paris,  Châlon, 
1791,  8  pages  in-80. 
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court  les  résolutions  prises  dans  la  séance  du  12  juillet,  où  les 
membres  du  Directoire  du  département,  ceux  du  Directoire  du  dis- 
trict, ceux  du  Conseil  général  de  la  Commune  se  rencontrèrent  avec 
les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  et  les  commandants  mili- 
taires du  département,  afin  d'arrêter  les  termes  définitifs  de  la 
délibération  que  les  administrateurs  devaient  adresser  au  corps  légis- 
latif. Ce  document  de  la  plus  haute  importance  fut  immédiatement 
porté  à  la  connaissance  des  citoyens  dans  une  publication  faite  dans 
les  deux  langues,  par  les  soins  du  Directoire  lui-même*).  Il  a  été 
publié  également  dans  les  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
général  de  la  Commune^);  et  j'ai  pu  constater  la  parfaite  exactitude 
des  deux  imprimés  en  les  comparant  avec  le  texte  authentique  dans 
les  registres  manuscrits  des  délibérations  de  l'administration  supé- 
rieure du  Bas-Rhin.  On  l'appelle  avec  raison,  dans  le  préambule, 
«  le  tableau  de  la  situation  du  département,  par  rapport  au  clergé  »^). 

«  D'après  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  approfondie 
de  la  situation  du  clergé  de  ce  département,  les  faits  suivants  ont  été 
reconnus  : 

«  Le  cardinal  de  Rohan,  ci-devant  évêque  de  Strasbourg,  et  les 
membres  du  ci-devant  Chapitre,  s'opposent  ouvertement,  de  concert 
avec  l'évêque  de  Spire  et  l'électeur  de  Mayence,  à  l'établissement,  dans 
les  départements  du  Haut-  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Constitution  fran- 
çaise, non  seulement  dans  les  points  concernant  le  clergé,  mais  encore 
dans  tous  les  autres.  Cette  opposition  est  établie  par  les  protesta- 
tions signifiées  de  leur  part  au  Département  du  Bas-Rhin,  qu'ils  ont 
présentées  à  la  diète  de  Ratisbonne,  en  réclamant  l'appui  et  les  forces 
des  princes  étrangers,  et  par  des  lettres  pastorales,  des  mandements 
et  d'autres  actes  émanés  d'eux,  ainsi  que  par  des  brefs  du  pape  et 
des  libelles  qu'ils  font  lire,  publier,  colporter  et  distribuer. 

«  Ils  sont  déterminés  à  soutenir  cette  opposition  à  main  armée  ; 
déjà  un  corps  de  troupes  est  levé.  Ce  corps  est  placé  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  depuis  Ettenheim  jusqu'à  Kehl,  et  journellement  il 
insulte  et  maltraite  à  coups  de  bâton  les  Français,  particulièrement 
les  citoyens  de  Strasbourg  que  leurs  affaires  obligent  à  passer  le 
Rhin  fréquemment.    Pour  propager  ce  système  d'opposition  et  de 


Délibération  du  Directoire  du  Département  du  Bas-Rhin,  du  mer- 
credi, 12  juillet  1791.    Strasbourg,  Levrault,  1791,  19  pages  in  40. 
Procès-verbaux,  etc.  II,  p.  309-325. 
*)  Délibération,  p.  i. 
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rébellion,  ils  emploient  non  seulement  une  partie  des  chanoines,  mais 
encore  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  réfractaires  au  ser- 
ment et  un  grand  nombre  de  religieux. 

«  Ces  faits  généraux  se  développent  par  la  conduite  particulière 
de  chacun  de  ceux-ci.  En  ce  qui  concerne  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  non  assermentés,  parmi  la  multitude  des  faits,  on 
remarque  les  suivants  ». 

Ici  nous  devons  placer  une  observation  préliminaire.  On 
peut  regretter  sans  doute  que  le  Directoire,  pour  conserver  à  son 
réquisitoire  un  caractère  plus  général,  se  soit  refusé  à  nommer  dans 
sa  délibération  les  noms  de  personnes  et  de  lieux  que  l'historien 
voudrait  y  voir  figurer;  mais  rien  ne  serait  plus  facile  —  nous  en 
avons  donné  et  nous  en  donnerons  assez  d'exemples,  pour  qu'on 
puisse  nous  croire  sur  parole  pour  le  reste,  —  que  de  retrouver  l'im- 
mense majorité  des  faits,  restés  anonymes  ici,  en  dépouillant  les 
feuilles  strasbourgeoises  et  surtout  les  Neueste  Religionsbegeben- 
heiten  in  Frankreich,  le  journal  de  l'Eglise  constitutionnelle  d'Alsace, 
rédigé  par  l'abbé  Kaemmerer,  supérieur  du  nouveau  Séminaire. 
D'autres  se  retrouvent  notés  dans  les  procès-verbaux  administratifs. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  puisse  se  trouver  dans  les  journaux  des  adver- 
saires du  parti  réfractaire  quelques  récits  un  peu  trop  colorés  peut- 
être,  mais  je  doute  très  fort  qu'il  s'en  trouve  dans  le  document  officiel 
que  nous  transcrivons,  un  seul  de  vraiment  fictif. 

Nous  reprenons  maintenant  le  texte  même  de  notre  mémoire: 

«  Les  prêtres  réfractaires  des  districts  se  sont  assemblés  et 
ligués  en  se  liant  par  un  serment  pour  refuser  toute  obéissance  aux 
décrets,  concernant  le  clergé;  ils  ont  fait  imprimer  et  distribuer  la 
liste  de  ceux  qui  ont  signé  cette  conjuration. 

«  Un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  lu  en  chaire  les  protesta- 
tions, les  mandements,  les  brefs  et  les  lettres  tant  du  pape  que  des 
évêques;  ils  les  ont  commentés  et  amplifiés  pour  tenter  de  soulever 
les  peuples. 

«  Un  autre,  pour  cette  lecture,  avait  rassemblé  une  foule  d'ha- 
bitants, tant  de  la  ville  que  de  la  campagne,  et,  sans  la  garnison,  il 
y  aurait  eu  un  soulèvement  où  le  sang  aurait  coulé. 

«  La  publication  qui  a  été  faite  dans  un  endroit  par  le  curé  a 
excité  une  fermentation  qui  n'est  pas  encore  apaisée. 

«  Celui  d'un  autre  lieu,  après  la  publication,  s'est  ainsi  que  les 
deux  précédents,  retiré  chez  l'évêque  de  Spire  qui  leur  a  donné  asile. 
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«  Dans  quatre  autres  paroisses  et  dans  leurs  environs,  les 
prêtres  assermentés  ont  tellement  prêché  la  sédition  que  les  habi- 
tants non  seulement  ne  veulent  exécuter  aucuns  décrets,  mais  refusent 
ouvertement  d'acquitter  aucunes  contributions. 

«  Six  cents  citoyens  d'une  commune  se  sont  ligués,  à  l'insti- 
gation de  l'ancien  curé,  pour  s'opposer  à  l'installation  du  nouveau. 

«  Tous  les  curés  réfractaires  ont  refusé  de  chanter  le  Te  Deum 
à  l'occasion  de  la  convalescence  du  Roy,  parce  que  le  mandement 
pour  le  chanter  leur  était  venu  de  l'Evêque  constitutionnel  et  cepen- 
dant tous  l'ont  chanté  séparément  dans  leur  église,  en  vertu  du  man- 
dement du  cardinal  de  Rohan. 

«  Un  curé  et  son  vicaire  ont  osé  prêcher  que  le  serment  civique 
ne  liait  pas  les  citoyens  et  qu'ils  étaient  prêts  à  absoudre  tous  ceux 
qui  se  présenteraient. 

«  Un  commissaire  du  département  s'était  présenté  pour  apposer 
des  scellés;  sept  à  huit  mille  personnes,  rangées  par  communautés, 
ayant  le  chapelet  à  la  main,  et  à  la  tête  leurs  curés  non  assermentés, 
s'opposèrent  à  l'opération. 

«  Un  nouveau  curé  a  été  obligé  de  se  sauver  et  de  se  réfugier 
à  Strasbourg.  Un  autre  a  été  chassé  de  sa  cure  à  coups  de  pierres. 
Un  troisième  a  été  obligé,  pour  n'être  pas  lapidé,  de  se  réfugier  chez 
un  ministre  luthérien,  qui  a  failli  être  tué  pour  lui  avoir  donné  asile. 

«  Des  habitants  ont  chassé  le  leur  avec  des  pierres  et  des 
bâtons  ;  ils  lui  ont  même  lâché  leurs  chiens  de  basse-cour.  Il  en  est 
qui  ont  menacé  leur  curé  de  le  lier  dans  un  sac  et  de  le  jeter  dans  la 
rivière. 

«  Dans  beaucoup  d'endroits  on  fait  des  prières  publiques,  com- 
me dans  les  temps  de  calamités,  on  chante  tous  les  soirs  le  Miserere 
depuis  le  retour  du  Roi  à  Paris. 

«  On  a  composé  un  cantique  dont  l'original  est  entre  les  mains 
de  l'Evêque  du  Bas-Rhin,  que  l'on  chante  publiquement  et  dans  lequel 
les  habitants  sont  excités  à  détruire  à  coups  de  fusil,  les  prêtres 
constitutionnels  et  leurs  adhérents. 

«  On  n'a  pas  craint  de  prêcher  publiquement  la  rébellion,  en 
excitant  les  auditeurs  à  s'engager  dans  le  corps  des  troupes  levé  et 
placé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  aussitôt  trente  jeunes  gens  sont 
allés  s'enrôler. 

«  Tout  récemment  de  quatre  cent  cinquante  citoyens  actifs 
catholiques  du  canton,  trente  au  plus  sont  restés  aux  assemblées 
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primaires;  tous  les  autres  ont  été  éconduits,  parce  que,  à  l'instigation 
de  leurs  curés,  ils  n'ont  pas  voulu  prêter  le  serment  prescrit  pour  ces 
assemblées,  ceux-ci  leur  ayant  dit  que,  s'ils  le  faisaient,  ils  seraient 
damnés.  Il  en  est  arrivé  autant  dans  une  autre  assemblée;  l'on  y 
comptait  trois  cent  cinquante  citoyens  actifs  catholiques;  cinquante 
seulement  ont  prêté  le  serment.  Il  y  a  eu  des  cantons  où  il  n'y  a  eu 
aucune  assemblée  primaire,  parce  qu'à  l'instigation  des  ecclésias- 
tiques mal  intentionnés,  aucun  citoyen  n'a  voulu  prêter  le  serment 
civique. 

«  Si  l'on  s'arrête  à  quelques  détails  de  la  conduite  des  religieux, 
on  voit  que  journellement  ils  vont  et  viennent  des  territoires  des 
princes  étrangers  dans  celui  de  la  France.  Il  en  est  qui  quittent 
leurs  maisons,  vont  dans  des  couvents  situés  dans  ces  pays  étrangers, 
et  à  leur  place  viennent  se  mettre  des  religieux  de  ces  couvents,  qui 
desservent  les  paroisses,  administrent  les  sacrements,  prêchent  et 
catéchisent.  Cette  transmigration  alternative  se  répète  fré- 
quemment*). 

«  Les  Commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  dans  leurs 
visites  en  ont  fait  appeler,  qui  leur  ont  dit,  qu'ils  ne  se  soumettraient 
pas  aux  décrets  concernant  le  clergé. 

«  C'est  un  fait  notoire  que  les  religieux  reçoivent,  lisent, 
publient  et  colportent  les  écrits  incendiaires  qui  leur  sont  envoyés 
d'au  delà  du  Rhin  et  qu'ils  les  inculquent  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne, pour  les  soulever. 

«  Il  en  est  qui  ont  occasionné  des  émeutes.  Il  en  est  un  qui  a 
fait  sortir  d'une  chapelle  les  assistants  qui  entendaient  une  messe, 
en  leur  disant  qu'elle  était  nulle  parce  qu'un  prêtre  constitutionnel 
la  célébrait. 

«  A  l'égard  des  membres  des  ci-devant  chapitres,  outre  leurs 
oppositions  ouvertes  et  leurs  protestations,  on  sait  qu'ils  ont  tenté 
d'empêcher  leurs  ci-devant  fermiers  de  payer  leurs  fermages  aux 


Ces  moines  allemands,  après  avoir  officié,  baptisé,  etc.  revenaient 
chez  eux,  chargés  de  beurre,  d'œufs  et  de  fromage,  que  les  âmes  pieuses 
féminines  (die  gutherzigen  Weiblein)  leur  octroyaient  en  échange.  {Strass- 
burg.  Zeitung,  20  juillet  1791).  —  Ils  avaient  parfois  des  allures  très  peu 
pacifiques,  ainsi  le  capucin,  dénoncé  par  le  curé  de  Hauenstein  (district  de 
Wissembourg),  comme  s'étant  introduit  dans  église  pour  y  baptiser,  «  tenant 
dans  une  main  un  crucifix  et  dans  l'autre  un  pistolet  >.  (Heitz,  Sociétés 
politiques,  p.  155). 
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receveurs  des  districts  et  de  soulever  des  communes.  C'est  par  l'effet 
de  leurs  intrigues  qu'on  a  publié  sous  le  nom  du  landgrave  de  Hesse 
et  sous  celui  de  l'évêque  de  Spire,  une  opposition  à  l'exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Il  a  fallu  envoyer  des  troupes  pour  obliger  les  membres  d'un 
chapitre  à  cesser  leurs  fonctions,  ainsi  que  pour  avoir  les  titres  d'un 
autre.  L'auteur  de  la  première  émeute  dans  le  département  est  un 
chanoine.  Il  en  est  qui  sont  sans  cesse  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  en 
rapportent  les  écrits  les  plus  incendiaires,  qu'ils  répandent  et  font 
répandre  ensuite  dans  le  département. 

«  Le  cardinal  de  Rohan  et  le  Grand-Chapitre  de  Strasbourg, 
établis,  l'un  à  Ettenheim,  l'autre  à  Offenbourg,  y  exercent  leurs 
fonctions  et  toute  juridiction,  et  journellement  ils  tentent  par  le 
moyen  d'agents  secrets  d'en  faire  exécuter  les  actes  en  deçà  du  Rhin. 

«  Enfin  c'est  une  chose  notoirement  connue  qu'il  existe  une 
correspondance  entretenue  par  le  clergé,  tant  séculier  que  régulier, 
au  moyen  de  laquelle  les  princes  étrangers  sont  instruits  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  les  places  fortifiées,  même  des  précautions  les 
plus  secrètes  que  leurs  commandants  prennent  pour  leur  conserva- 
tion et  la  sûreté  de  l'Empire. 

«  Il  est  encore  notoire  que  huit  jours  avant  le  départ  du  Roi 
les  ecclésiastiques  annonçaient  publiquement  un  événement  du  20  au 
24  juin  dernier,  dont  la  suite  devait  être  le  massacre  des  patriotes. 

«  Tous  ces  faits  sont  la  plupart  justifiés,  ou  par  des  procédures 
déposées  dans  les  greffes  des  tribunaux,  ou  par  des  déclarations 
qui  ont  été  lues  dans  l'assemblée.  Il  en  est  qui  sont  de  notoriété 
publique;  les  autres  ont  été  attestés  par  ceux  des  membres  de  cette 
assemblée  qui  en  ont  eu  connaissance,  et  de  tous  ces  faits  voici  le 
résultat: 

«  Sous  un  point  de  vue  général  il  .se  présente  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  deux  partis  très  prononcés  et  extrêmement 
opposés,  dont  l'un  tient  fortement  à  toutes  les  parties  de  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'A^ssemblée  nationale  et  l'autre  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  en  empêcher  l'établissement. 

«  En  suivant  ce  département  on  reconnaît  que  la  plus  grande 
partie  des  villes,  et  très  éminemment  celle  de  Strasbourg,  animées 
du  plus  briîlant  patriotisme,  ont  accueilli  avec  transport  la  Constitu- 
tion et  sont  déterminées  à  la  soutenir  jusqu'à  la  mort.  Un  bon 
nombre  de  villages  sont  dans  les  mêmes  dispositions,  mais  dans 
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la  majorité  de  la  campagne  on  ne  rencontre  presque  pas  un  partisan 
de  l'heureuse  régénération  de  la  France;  au  contraire,  on  y  découvre 
un  grand  nombre  de  ses  plus  mortels  ennemis. 

«  Les  malintentionnés  sont  en  partie  composés  des  personnes 
qui  vivaient  des  abus  énormes  dont  cette  contrée  était  opprimée  plus 
particulièrement  qu'aucune  autre  province  du  royaume;  mais  les 
ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  à  quelques  exceptions 
près,  sont  les  plus  nombreux,  les  plus  ardents  détracteurs,  les  enne- 
mis les  plus  acharnés  de  la  Constitution. 

«  Les  excès  auxquels  ils  se  livrent  viennent  de  deux  causes, 
l'ignorance  extrême  du  plus  grand  nombre  et  l'attachement  du  sur- 
plus aux  principes  ultramontains  et  aux  princes  étrangers. 

«  Si  la  première  de  ces  causes  était  la  seule,  les  mesures  à 
prendre  dans  ce  département  ne  seraient  pas  différentes  de  celles  à 
suivre  dans  quelques  autres  parties  de  l'Empire,  où  l'erreur  empêche 
les  progrès  des  lumières  et  de  la  raison,  pour  la  propagation  des- 
quelles le  temps  et  la  patience  suffisent;  mais  la  seconde  cause  ne 
permet  pas  de  différer  un  seul  instant  à  garantir  ce  département 
du  danger  imminent  qui  le  menace. 

«  Ce  danger  résulte  de  la  correspondance,  tantôt  ouverte, 
tantôt  cachée,  que  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers, 
entretiennent,  soit  généralement  avec  les  Français  fugitifs  et  devenus 
indignes  de  ce  nom,  soit  particulièrement  avec  ceux  d'entre  eux  qui, 
dans  une  rébellion  déclarée,  sont  déjà  frappés  de  l'anathème  de  la 
Patrie  et  justement  livrés  aux  tribunaux,  soit  avec  ceux  des  princes 
étrangers,  possessionnés  dans  cette  contrée  ou  dont  les  terres  en 
sont  limitrophes,  qui  sous  des  prétextes  odieux,  contraires  à  l'hu- 
manité et  aux  droits  inamissibles  des  nations,  font  les  plus  grands 
efforts  pour  susciter  des  ennemis  à  la  France,  qui  ne  lui  font  pas  une 
guerre  ouverte,  parce  qu'ils  n'en  ont  pas  le  pouvoir,  mais  qui,  par 
leurs  sourdes  menées,  sont  peut-être  prêts  à  la  faire  éclater. 

«  Dans  cette  position,  qui  présente  les  mêmes  craintes  que  si 
on  était  en  état  de  guerre,  dans  ce  département  couvert  de  places 
fortes  qui  font  la  siireté  de  l'Empire  et  dans  chacune  desquelles  les 
ennemis  ont  en  grand  nombre  des  intelligences  sûres  parmi  les 
ecclésiastiques  qui  correspondent  avec  eux,  il  est  d'une  indispensable 
nécessité  de  prendre,  sans  le  moindre  délai,  une  mesure  qui  puisse 
intercepter  sur  le  champ  cette  correspondance. 

«  Pour  arriver  à  ce  but,  le  seul  qui  puisse  sauver  l'Empire  du 
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danger  qui  le  menace,  il  n'y  a  qu'un  moyen.  11  consiste  à  réunir 
tous  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  en  un  seul  et 
même  lieu,  dans  lequel  on  soit  à  même  de  s'assurer  de  la  conduite 
des  malintentionnés  ou  de  les  écarter  des  frontières  à  une  distance 
telle  qu'ils  ne  puissent  être  nuisibles. 

«  Si  cette  mesure  semble  contraire  aux  lois  et  à  la  liberté  pour 
laquelle  les  législateurs  de  la  France  et  ses  administrateurs  ont  x\n 
si  profond  respect,  elle  est  commandée  par  les  circonstances  pour  le 
salut  de  tous.  Elle  est  même  ordonnée  pour  la  sûreté  particulière 
de  ceux  des  ecclésiastiques,  en  grand  nombre  sans  doute,  qui  loin 
de  trahir  la  patrie,  ont  toujours  montré  l'amour  de  la  paix,  la  sou- 
mission aux  lois  et  les  vrais  caractères  des  ministres  des  autels. 

«  Si  ces  ecclésiastiques  sages  et  bienfaisants  sont  lésés  par  une 
privation  ou  une  gêne  qui  ne  sera  que  passagère  et  d'une  courte 
durée,  ils  en  seront  amplement  dédommagés  par  la  douce  jouissance 
d'avoir  fait  un  sacrifice  à  la  sûreté  commune  et  à  la  conservation  de 
la  liberté.  Ce  sacrifice  d'ailleurs  est  d'autant  plus  indispensable 
qu'il  y  aurait  tout  à  craindre  qu'à  la  moindre  étincelle  d'une  invasion 
du  territoire  de  ce  département,  vme  grande  partie  des  peuples  des 
campagnes,  trompés  par  ceux  des  ecclésiastiques  malintentionnés 
c^ui  les  égarent,  ne  tournassent  les  armes  mises  dans  leurs  mains  pour 
la  défense  de  la  patrie,  contre  leurs  frères  plus  éclairés  qu'eux  et 
n'allumassent  un  incendie  qu'on  ne  pourrait  peut-être  plus  éteindre. 

«  Sur  ces  motifs,  et  vu  qu'il  est  impossible  de  guérir  les  maux 
déjà  faits,  en  employant  la  rigueur  des  lois  et  la  lenteur  des  formes, 
ni  de  prévenir  ceux  qui  sont  prêts  d'éclater  sans  une  précaution 
prompte,  rigoureuse  et  commandée  par  le  péril  ;  en  attendant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  pesé  dans  sa  sagesse  les  mesures  défini- 
tives pour  la  tranquillité  de  ce  département,  ses  commissaires  ont 
requis  et  l'assemblée  des  corps  administratifs  et  du  Conseil  général 
de  la  commune  a  arrêté  unanimement  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté 
provisoirement  et  sans  délai: 
1°  «  Tous  les  religieux,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  tant  ceux  qui 
ont  déclaré  vouloir  vivre  en  commun  que  ceux  qui  ont  annoncé 
la  résolution  de  rentrer  dans  le  monde,  et  ceux  qui  n'auront  fait 
aucune  déclaration,  seront  réunis  dans  la  ville  de  Strasbourg 
où  ils  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la  huitaine  qui  suivra  la 
publication  du  présent  arrêté. 
2°  «  Chacun  des  dits  religieux  qui  aura  déclaré  vouloir  continuer  la 
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vie  commune,  se  présentera  à  son  arrivée  devant  la  Municipalité 
et  déclarera  de  nouveau  s'il  entend  persister  dans  la  même 
résolution. 

3°  «  Il  sera  fourni  à  ceux  qui  préfèrent  vivre  en  commun  des  mai- 
sons propres  à  les  loger,  où  ils  pourront  continuer  leurs  exer- 
cices religieux. 

4°  «  Tous  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  privée  seront  libres  de 
se  loger  dans  la  ville,  à  leurs  frais  et  de  telle  manière  qu'ils 
jugeront  convenable. 

5°  «  Le  mobilier  des  maisons  que  les  religieux  quitteront  sera 
transféré  à  Strasbourg,  pour  en  être  fait  tel  emploi  que  les  cir- 
constances pourront  exiger. 

6°  «  Les  religieux  vivant  dans  le  monde,  ainsi  que  ceux  qui  auront 
adopté  la  vie  commune,  ne  pourront  quitter  la  ville  de  Stras- 
bourg sans  passeport  spécial. 

7°  «  Ceux  qui  auront  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé  pour  remplir  les  fonctions  publiques 
ecclésiastiques,  seront  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
premier. 

8"  «  Ceux  qui  prêteront  le  serment  après  s'être  rendus  à  Strasbourg, 

seront  libres  d'aller  où  bon  leur  semblera. 
9°  «  Tous  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment, 
ainsi  que  les  supérieurs,  directeurs,  préfets,  procureurs,  pro- 
fesseurs et  régents  des  collèges  et  séminaires  de  Strasbourg  et 
Molsheim,  au  remplacement  desquels  il  aura  déjà  été  pourvu, 
ainsi  que  les  ci-devant  chanoines,  prébendés,  soumissaires,  pré- 
missaires  et  tous  autres  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que 
réguliers,  seront  tenus  de  se  rendre  également  dans  la  ville  de 
Strasbourg,  dans  le  même  délai  de  huitaine  ci-dessus  fixé,  et 
les  dispositions  des  articles  4,  6,  7  et  8  leur  seront  communes. 

10°  «  Ceux  des  dits  religieux,  fonctionnaires  publics  et  autres,  men- 
tionnés dans  les  articles  précédents,  qui  ne  se  rendront  point  à 
Strasbourg  dans  le  délai  de  huitaine...  y  seront  transférés  par 
la  force  publique,  à  la  diligence  du  procureur-général  et  des 
procureurs-syndics  des  districts. 

11°  «  Seront  tenues  les  municipalités  des  lieux  du  domicile  des  dits 
religieux  et  fonctionnaires  publics,  de  veiller  à  la  sîireté  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  effets,  ainsi  que  du  transport  qui 
devra  en  être  fait  à  Strasbourg. 
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12°  «  M.  l'Evêque  du  Bas-Rhin  remplacera  ad  intérim,  sur  les  réqui- 
sitions des  corps  administratifs  ou  des  municipalités,  par  des 
prêtres  à  son  choix,  à  titre  de  desservants  provisoires,  ceux  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  au  remplacement  desquels 
il  n'aurait  pas  encore  été  pourvu  et  qui  ont  refusé  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  la  Loi. 

13°  «  Aussitôt  après  leur  remplacement  les  dits  fonctionnaires 
publics  seront  tenus  de  se  rendre  à  Strasbourg,  conformément 
aux  dispositions  des  articles  précédents,  qui  leur  seront  égale- 
ment appliqués. 

140  «  Pourront  néanmoins  ceux  des  dits  ecclésiastiques,  tant  sécu- 
liers que  réguliers,  qui  ne  voudront  pas  se  rendre  à  Strasbourg, 
se  retirer  dans  l'intérieur  du  royaume,  à  quinze  lieues  des  fron- 
tières, à  défaut  de  quoi  ils  seront  conduits  à  Strasbourg.  » 
La  réunion  arrêtait  ensuite  que  cette  délibération  serait  im- 
primée dans  les  deux  langues,  affichée  et  publiée  partout,  «  pour  que 
personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  ».  Puis  elle  l'adres- 
sait à  l'Assemblée  constituante,  avec  prière  de  rendre,  le  plus  tôt 
possible,  un  décret  par  lequel  elle  approuverait:  i°  les  mesures  pro- 
visoirement prises  par  ses  commissaires,  de  concert  avec  les  corps 
administratifs  du  Bas-Rhin,  relativement  au  transport  à  Strasbourg 
des  moines  et  religieux  vivant  en  communauté,  des  curés,  vicaires 
et  professeurs  non  assermentés,  au  remplacement  desquels  il  a  été 
pourvu,  comme  aussi  celles  concernant  les  moines  et  religeux  «  qui 
auront  opté  la  vie  commune  »,  les  chanoines,  chapelains  «  et  autres 
prêtres  généralement  quelconques  »  qui  auront  un  domicile  dans  le 
département  ;  ordonne  qu'elles  recevront  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion, et  enjoint  aux  municipalités  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en  être 
responsables;  2°  ordonnerait  que  tous  les  moines  et  religieux  du 
département  du  Bas-Rhin,  tenant  à  Strasbourg  la  vie  commune, 
seront  transférés  dans  le  délai  de  quinzaine,  dans  la  ci-devant  abbaye 
de  Clairvaux  ou  dans  telle  autre  maison  qu'il  plaira  au  corps  légis- 
latif de  désigner;  qu'à  cet  effet  il  sera  expédié  aux  départements 
respectifs  les  ordres  nécessaires  pour  leur  translation,  leur  réception 
et  leur  établissement;  3°  que  les  ecclésiastiques  tant  réguHers  que 
séculiers,  qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  «  seront  tenus  dans  la  huitaine,  de  se 
retirer  dans  l'intérieur  de  la  France,  à  quinze  lieues  des  frontières, 
à  peine  de  désobéissance  à  la  loi.  » 
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A  la  suite  de  cette  délibération  se  trouvent  au  registre  les 
signatures  autographes  de  tous  les  membres  présents  à  l'assemblée 
tenue  le  12  juillet  :  MM.  Régnier,  Chasset  et  de  Custine,  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale;  Brunck,  d'Elvert,  Lambert,  Kuhn, 
Ruhl,  Wilhelm,  Doyen,  membres  du  Département;  Jacques  Mathieu, 
procureur  général,  Hofmann,  secrétaire  général;  Zimmer,  Sigrist, 
J.-J.  Oberlin,  Breu,  Burger,  membres  du  District;  F.  de  Dietrich, 
Pasquay,  Wunderer,  Brackenhoffer,  Laquiante,  Thomassin,  La- 
chausse,  J.  Schweighaeuser,  Braun,  Weiler,  Louis,  Kratz,  Xavier 
Levrault,  Rod.  Saltzmann,  etc.,  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune.  Parmi  les  derniers,  tout  au  bas  de  la  page,  se  trouve  le 
paraphe  de  l'évêque  Brendel,  qui  siégeait  encore  parmi  les  notables. 

On  aura  remarque  que  le  texte  même  de  la  délibération  con- 
tenait ce  grave  aveu  que  la  mesure  proposée  «  semble  contraire  aux 
lois  et  à  la  liberté  ».  C'était  en  effet  une  décision  toute  révolution- 
naire et  qui  invoquait,  comme  seule  raison  déterminante,  le  salut 
public.  Assurément  les  hommes  modérés  qui  s'étaient  résignés  à  la 
voter,  ne  voyant  pas  d'autre  moyen  de  paralyser  l'adversaire, 
n'étaient  guère  féroces  de  nature  et,  pour  une  loi  d'exception,  elle 
était  assurément  assez  anodine,  mais  ce  n'en  était  pas  moins  déjà 
une  loi  des  suspects.  Ajoutons  de  suite  que  l'Assemblée  nationale 
ne  ratifia  pas  seulement  les  mesures  proposées  ou  prises  dans  la 
séance  du  12  juillet,  mais  que,  dans  la  sienne,  du  17  de  ce  mois,  elle 
étendait  l'éloignement  de  la  frontière  pour  les  réfractaires  à  une 
distance  double  de  celle  primitivement  fixée,  c'est-à-dire  à  trente 
lieues,  et  les  écartait  ainsi  forcément  du  territoire  des  départements 
du  Rhin.  Les  députés  alsaciens  avaient  vivement  insisté  pour  qu'on 
approuvât  ces  mesures  sévères,  Victor  de  Broglie,  en  se  moquant 
du  fanatisme  des  femmes  et  de  l'ignorance  du  peuple'),  Lavie  en 
tonnant  contre  les  moines,  et  en  suppliant  l'Assemblée  d'en  débar- 
rasser le  pays,  «  sous  quelque  dénomination  et  quelque  figure  qu'ils 
portent  ».  C'est  en  vain  que  Malouet  adjurait  ses  collègues  de  ne 
pas  prendre  de  mesures  contre  la  masse  des  citoyens.  «  On  vous 
propose  la  violation  la  plus  manifeste  de  tous  les  principes  conser- 
vateurs de  la  liberté;  lorsque  vous  voulez  assurer  la  liberté  de  cons- 


')  «  Dans  la  plupart  des  villages,  ils  (les  prêtres),  sont  parvenus  à 
persuader  le  peuple  qui  est  très  ignorant,  que  les  prêtres  constitutionnels  ne 
baptisaient  les  enfants  qu'au  nom  du  Père,  du  Fils  et  de  la  Nation  ». 
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cience,  vous  ne  proscrirez  pas  une  classe  entière  de  citoyens  pour 
ses  opinions  ».  Reubell  lui  avait  répliqué  avec  violence,  «  qu'il  n'y 
avait  pas  un  seul  prêtre  réfractaire  dans  les  départements  du  Haut- 
et  Bas-Rhin,  qui  ne  soit  convaincu  d'être  en  insurrection  ».  «  Ils 
ont  protesté  contre  tous  vos  décrets  et  persécutent  les  bons  citoyens. 
Je  demande  qu'on  les  éloigne  au  moins  de  trente  lieues  de  ces  dépar- 
tements »'^).  Et  c'est  avec  cette  aggravation  de  traitement  que  la 
loi  fut  votée 


')  Moniteur  du  19  juillet  1791.  (Réimpression,  tom.  IX,  p.  159-160.) 

■)  Dans  l'adresse  de  remerciements  votée  par  le  Directoire  du  départe- 
ment à  l'Assemblée  nationale  on  remarque  une  phrase  significative  «  sur 
l'application  au  pouvoir  exécutif  des  formes  républicaines  ».  (P.  V.  de  la 
séance  du  21  juillet  1791). 


CHAPITRE  XVI 


ÉPISODES  LOCAUX  DE  LA  LUTTE  —  INSUFFISANCE  ABSOLUE  DU 
CLERGÉ  CONSTITUTIONNEL  —  ESSAIS  DE  TOLÉRANCE  OFFICIELLE  — 
OUVERTURE  DE  CERTAINES  ÉGLISES  AUX  NON-CONFORMISTES 

(juillet-septembre  1791) 


Il  ne  suffisait  pas  de  voter  la  loi  à  Paris;  il  fallait  l'appliquer 
en  Alsace,  ce  qui  était  plus  difficile,  et  ce  qui  pouvait  sembler  pour- 
tant très  urgent,  car  immédiatement  après  comme  avant  la  promul- 
gation des  décrets  du  17  juillet,  les  non-jureurs  continuaient  àprement 
la  lutte  contre  les  autorités  civiles  et  les  prêtres  constitutionnels. 
Le  4  juillet,  le  Directoire  du  Bas-Rhin  apprenait  qu'un  jeune  prêtre, 
nommé  Wolff,  ayant  reçu  l'investiture  du  cardinal,  était  venu  dire  sa 
première  messe  à  Kindwiller  «  avec  un  grand  concours  d'assistants  » 
et  ordonnait  son  arrestation,  pour  le  cas  où  le  fait  fût  prouvé*). 
Le  rapport  du  commissaire  fut  affirmatif,  mais  l'arrestation  ne  put 
avoir  lieu,  Wolff  s'étant  évadé  avant  l'arrivée  de  l'enquêteur.  On 
ne  put  que  saisir  de  l'affaire  l'accusateur  public  pour  qu'il  le  pour- 
suivît comme  «  réfractaire  à  la  loi»^).  Le  9  juillet,  discussion  sur 
la  plainte  de  Behr,  curé  constitutionnel  de  Geispolsheim,  auquel  le 
maire  refuse  de  faire  rendre  les  ornements  et  vases  d'église,  enlevés 
par  l'ancien  desservant,  le  sieur  Trombert,  d'une  chapelle  dépendant 
de  la  paroisse.  Il  l'inculpait  aussi  «  de  ne  point  empêcher  les  prêtres 
inconstitutionnels  de  faire  sonner  aux  messes  qu'ils  disent  dans 
l'église  de  la  paroisse».  Soixante  citoyens  de  Geispolsheim  ayant  fait 
la  déclaration  qu'ils  reconnaissaient  leur  pasteur  constitutionnel,  et 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  7  juillet  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  21  juillet  1791. 


INTERVENTIONS   MILITAIRES  DIVERSES 


299 


se  soumettaient  aux  lois,  Behr  priait  que  ces  citoyens  fussent 
déchargés  du  logement  des  troupes  détachées  dans  le  lieu,  attendu 
qu'ils  n'ont  en  rien  contribué  au  désordre  qui  a  provoqué  leur  envoi. 
Le  Directoire,  faisant  droit  à  ce  vœu  fort  légitime,  arrêtait  que  la 
municipalité  serait  tenue  de  répartir  les  troupes  entre  ceux  des  citoyens 
qui,  par  leur  éloignement  du  curé  constitutionnel,  «  peuvent  avec 
raison  être  suspectés  d'être  les  auteurs  des  troubles;  quant  aux  orne- 
ments enlevés,  elle  sera  tenue  de  les  restituer  dans  la  huitaine,  à  peine 
d'en  répondre  personnellement  »^). 

Parfois  de  véritables  exécutions  militaires  devaient  être  ordon- 
nées par  les  autorités.  Depuis  longtemps  les  habitants  d'Obernai 
témoignaient  d'un  détestable  esprit.  Ils  devaient  encore  la  moitié 
des  impôts  de  1789,  méconnaissaient  les  lois  et  commettaient  de  nou- 
veaux délits  avec  le  sentiment  de  l'impunité...  Il  suffisait  de  se 
déclarer  ennemi  de  la  Constitution  pour  trouver  appui  et  protection 
auprès  d'eux.  Deux  commissaires,  Gaspard  Noisette  et  Louis, 
furent  envoyés  de  Strasbourg,  pour  suspendre  la  municipalité,  dés- 
armer la  garde  nationale  et  transférer  ses  fusils  et  canons  à  l'arsenal 
de  Strasbourg.  Ils  emmenaient  un  escadron  de  cavalerie,  300  hom- 
mes d'infanterie  et  50  gardes  nationaux  «  qui  seront  payés  aux  frais 
personnels  de  la  municipalité»^).  D'ailleurs  les  paysans  «fanatiques» 
faisaient  eux-mêmes  de  véritables  expéditions  en  armes.  Les 
habitants  de  Souf flenheim,  «  ayant  appris  que  plusieurs  ecclésias- 
tiques émigrants,  arrêtés  par  un  détachement  du  régiment  de  Salm 
et  les  gardes  du  bureau  de  douanes  de  Stattmatten,  étaient  en  arres- 
tation au  village  de  Sessenheim,  se  sont  transportés,  le  24  juillet, 
maire  en  tête,  au  dit  lieu,  dans  l'intention  d'employer  la  force  pour 
délivrer  ces  ecclésiastiques.  On  sut  qu'ils  avaient  eux-mêmes  mis  en 
prison,  et  «  poursuivaient  encore  ceux  de  leurs  concitoyens  qui 
n'avaient  pas  voulu  prendre  part  à  une  démarche  aussi  contraire  aux 
lois  ».  Deux  des  habitants  de  Soufflenheim  ainsi  persécutés,  se 
plaignirent  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Bischwiller,  qui  en  saisit,  le  lendemain,  le  Directoire  du  Bas-Rhin. 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  9  juillet  1791. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  13  juillet  1791.  —  La  crainte  du  châtiment 
poussa  les  malcontents  d'Obernai  à  montrer  des  «  dispositions  pacifiques  et 
soumises  ».  Au  bout  de  quelques  jours  les  commissaires  ramenaient  la  ma- 
jeure partie  des  troupes  et  le  Directoire  levait  la  suspension  de  la  munici- 
palité. (P.  V.  du  19  juillet  1791.) 
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Celui-ci  arrêtait,  le  26  juillet,  qu'un  commissaire  du  District  de 
Haguenau  irait  sur  le  champ  faire  enquête,  l'autorisant  d'avance  à 
suspendre  la  municipalité  du  village  et  à  déférer  les  coupables  au 
tribunal,  en  requérant  les  troupes  nécessaires.  Le  maire  de  Fort- 
Louis  avait  adressé  en  vain  des  demandes  réitérées  au  commandant 
de  la  petite  place,  Marier  d'Unienville,  pour  qu'il  envoyât  ses  soldats 
au  secours  des  «  patriotes  »  de  Sessenheim  «  assaillis  de  dangers 
pressants  ».  Il  se  décide  alors  à  marcher  lui-même  avec  la  garde 
nationale,  ce  dont  le  Directoire  la  félicite  chaudement;  «elle  ne  pou- 
vait faire  un  plus  digne  usage  des  armes  que  la  Patrie  lui  a  confiées  ». 
Les  administrateurs  prient  en  même  temps  le  maire  de  ne  pas  per- 
sister dans  sa  plainte  contre  le  commandant,  quoiqu'elle  soit  «  très- 
fondée  ».  «  Nous  ne  pouvons  disconvenir  que  la  conduite  du  sieur 
d'Unienville  soit  très  coupable,  mais  nous  vous  prions  d'observer 
qu'il  est  très  vieux  et  que  ses  fonctions  militaires  doivent  cesser  au 
premier  août»^).  Quant  aux  six  prisonniers  ecclésiastiques  saisis  à 
Stattmatten,  trois  capucins  de  Haguenau,  le  curé  Reinbold  de  Sessen- 
heim, les  abbés  Michel  Kohler  et  Laurent  Wolff^),  et  qui  avaient 
été  conduits  à  Sessenheim,  puis  à  Fort-Louis,  les  administrateurs 
départementaux  décidaient  qu'ils  «  seront  mis  hors  d'état  d'arresta- 
tion, mais  qu'il  leur  sera  enjoint  de  se  rendre  à  Strasbourg,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  pour  y  faire  leur  déclaration,  conformément 
à  la  délibération  du  12  juillet»^). 

Le  2  août,  c'est  la  commune  de  Weitbruch  qui  demande  à  être 
protégée  contre  les  menaces  des  communes  voisines,  et  M.  de  Gelb 
est  requis  d'envoyer  quinze  hommes  pour  protéger  la  localité").  Le 
même  jour,  le  curé  d'Achenheim  et  son  maître  d'école  étaient  décou- 


P.  V.  de  la  séance  du  26  juillet  1791.  —  Voy.  aussi  la  Strassburg. 
Zcitung  du  27  juillet  1791.  —  Un  peu  plus  tard,  les  habitants  protestants 
de  Sessenheim,  ennuyés  de  s'entendre  toujours  reprocher  leur  ^prétendue 
félonie  à  l'égard  de  leurs  concitoyens  catholiques,  demandent  au  Directoire 
de  procéder  à  une  enquête  officielle  sur  les  dires  des  catholiques  de  Sessen- 
heim, Stattmatten  et  Balhunden,  qu'ils  auraient  exercé  des  violences  contre 
le  curé  Reinbold  et  six  autres  prêtres.  Mais,  convaincu  de  leur  innocence, 
le  Directoire  arrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  ces  calomnies. 
(P.  V.  du  31  août  1791). 

2)  Sans  doute   le  même   qui   s'était   sauvé  de  Kindwiller.    (Voir  plus 

haut  p.  295.) 

')  P.  V.  de  la  séance  du  27  juillet  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  2  août  1791. 
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verts  au  Neuhof,  près  Strasl)()ur^-,  déguisés  l'un  et  l'autre,  dans  l'in- 
tention évidente  de  franchir  le  Rhin  ').  Le  5  août,  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  signale  l'absence  de  tout  poste  militaire  à 
(^ffendorf,  sur  les  bords  du  fleuve,  qui  est  un  lieu  de  passage 
«  servant  aux  prêtres  réfractaires  pour  leurs  correspondances  crimi- 
nelles et  pour  transporter  impunément  le  numéraire  ».  M.  de  Gelb 
est  requis  d'y  placer  un  piquet^).  Le  8  août,  ce  sont  deux  chanoines 
de  Saint- Pierre-le-Vieux,  Dorsner  et  Pierre,  qui  sont  saisis  «  en 
habits  de  couleur  »  du  côté  du  Jardin  d'Angleterre,  dans  la  banlieue 
de  Strasbourg,  vers  le  Rhin,  par  la  garde  nationale  de  Schiltigheim  '). 
Dans  la  séance  de  relevée  du  5  août,  le  procureur  général  svippléant 
annonce  que  des  avis  très  défavorables  lui  sont  parvenus  sur  l'état 
des  esprits  à  Geispolsheim  ;  on  y  affiche  le  mépris  le  plus  coupable 
pour  la  Constitution,  on  n'y  cache  pas  le  désir  de  verser  le  sang  des 
patriotes;  le  maire  n'a  point  encore  prêté  le  serment  civique;  deux 
prêtres  réfractaires  ont  choisi  cette  commune  comme  asile  où  ils 
pourraient  donner  libre  cours  à  leurs  manœuvres  criminelles.  Il 
s'y  tient  chez  la  dame  Trombert  un  salon  de  lecture  des  écrits  les 
plus  antirévolutionnaires,  qui  lui  arrivent  par  communication  directe 
avec  les  émigrés  de  l'autre  rive.  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  procéder 
à  une  enquête,  dont  on  charge  le  District  de  Strasbourg'). 

Le  lendemain,  6  août,  le  Directoire  du  Bas-Rhin  se  voyait  obligé 
d'écrire  une  lettre  sévère  à  celui  du  District  de  Benfeld,  si  lent  tou- 
jours dans  son  activité  administrative,  ou  plutôt  si  dépourvu  de 
bonne  volonté,  que  l'arrêté  du  12  juillet  «  n'avait  pas  été  publié  dans 
beaucoup  des  communes  »  de  cet  arrondissement.  «  Nous  sommes 
instruits,  ajoutait-il,  que  la  ville  d'Obernai  devient  la  retraite  de  tous 
les  prêtres  réfractaires,  qui  y  continuent  leurs  menées  coupables. 
Les  délais  fixés  par  nous  étant  expirés,  nous  attendons  de  votre 
attachement  à  vos  devoirs  que  vous  ferez  sur  le  champ  enlever  et 
transférer  à  Strasbourg  par  la  force  publique  tous  ceux  que  les  fonc- 


P.  V.  de  la  séance  du  2  août  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  5  août  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  8  août  1791. 

")  P.  V.  de  la  séance  du  5  août  1791.  —  De  nouveaux  troubles  éclatent 
à  Geispolsheim,  dans  la  nuit  du  28  au  29  août.  Le  District  de  Strasbourj^ 
prononce  la  dissolution  de  la  garde  nationale  et  l'arrestation  du  maire.  Toute 
la  municipalité  est  suspendue  sauf  André  Kuntz,  délégué  aux  fonctions  de 
maire.  Le  troupes  sont  logées  chez  les  habitants  les  plus  récalcitrants,  et 
à  leurs  frais. 
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tiens  du  ministère  ne  retiennent  plus,  soit  dans  cette  commune,  soit 
dans  toutes  les  autres  soumises  à  votre  administration»'). 

Le  10  août,  les  gens  de  Soufflenheim  ne  cessant  de  menacer 
ceux  de  Sessenheim,  «  à  cause  de  leur  attitude  civique  et  leur  zèle 
louable»,  le  Directoire  ordonne  l'envoi  de  15  hommes  pour  protéger 
ce  dernier  village  Dans  la  journée  du  14  aoiît,  le  desservant  consti- 
tutionnel de  Gambsheim,  l'abbé  Colnet,  est  insulté  par  les  habitants,  et 
dans  la  nuit  du  14  au  15  il  s'y  commet  des  violences  sur  lesquelles 
Xavier  Levrault,  commissaire  du  Directoire,  est  chargé  de  faire 
une  enquête,  à  la  suite  de  laquelle  le  procureur  de  la  commune  reçoit 
l'ordre  de  dénoncer  à  l'accusateur  public  de  Haguenau  les  auteurs 
des  troubles,  et  un  détachement  de  Royal-Liégeois  est  dirigé  sur 
Gambsheim').  Cela  n'empêche  pas  que  les  désordres  ne  continuent, 
et  finalement  plusieurs  officiers  municipaux  et  le  procureur  de  la 
commune  dénoncent  l'ex-curé  Demougé  comme  se  permettant  les 
manœuvres  les  plus  séditieuses.  Le  procureur-général-syndic  fait 
parvenir  au  réfractaire  l'ordre  de  se  rendre  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  Strasbourg,  sous  peine  d'y  être  transporté  de  force*). 

Le  16  aoiJt  179 1,  c'était  le  tour  de  la  municipalité  d'Oberbronn; 
elle  annonçait  «  que  la  fermentation  était  à  son  comble  dans  les  com- 
munes voisines;  que  les  desservants  constitutionnels  et  les  citoyens 
patriotes  avaient  tout  à  craindre  des  menaces  d'un  grand  nombre  de 
fanatiques,  excités  par  les  prêtres  réfractaires,  et  qu'on  devait  s'at- 
tendre aux  désordres  les  plus  sanglants  si  on  ne  venait  promptement 
à  leur  secours  »  *).  On  prescrit  le  remède  ordinaire.  M.  de  Gelb 
enverra  cinquante  hommes  à  Oberbronn. 

Nous  n'avons  cité  jusqu'ici  que  des  faits  empruntés  aux  docu- 
ments officiels  ou  à  des  journaux  du  temps,  reconnus  comme  mo- 
dérés. Que  serait-ce  si  nous  nous  mettions  à  dépouiller,  pour  l'édi- 
fication des  lecteurs,  les  Nouvelles  ecclésiastiques  de  France,  où 
Kaemmerer  recueillait  depuis  le  commencement  de  juillet  les  dolé- 
ances de  ses  confrères  du  clergé  constitutionnel  sur  les  avanies  que 


*)  P.  y.  de  la  séance  du  8  août  1791. 
^)  P.  V.  de  la  séance  du  10  août  1791. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  29  août  1791.  —  C'était  la  femme  du  maître 
de  poste  de  l'endroit,  qui,  avec  d'autres  «  aristocrates,  avait  instigué  quel- 
ques polissons  »  à  insulter  Colnet.  Les  patriotes  prirent  sa  défense,  etc. 
(Voy.  Strasshurg.  Zeitung  du  16  août  I79i-) 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  7  septembre  1791. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  16  août  1791. 
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leur  faisaient  les  réfractaires,  sur  l'attitude  des  populations  fanatisées 
par  eux!  Il  n'est  pas  un  numéro  du  journal,  du  i"  juillet  au 
30  septembre  —  période  correspondant  à  la  chronologie  du  présent 
chapitre  —  qui  ne  fournirait  des  traits  bien  curieux  sur  la  men- 
talité de  ces  temps-là.  C'est  le  curé  Schlosser,  de  Soultz,  qui  déclare 
en  chaire  «  qu'il  se  laisserait  plutôt  couper  les  cinq  doigts  de  la  main 
droite»  que  d'adhérer  à  la  Constitution^).  C'est  le  curé  Haas,  de 
Bitche,  qui  s'écrie:  «  Ma  main  se  desséchera,  ma  langue  se  paralysera, 
et  la  foudre  m'écrasera  dans  cette  chaire,  avant  que  je  prête  le  serment 
civique!  »^).  C'est  le  desservant  d'une  paroisse  voisine,  nommé 
Beyer,  qui  affirme  à  ses  paroissiens  «  qu'il  préférerait  descendre  sur 
le  champ,  tout  vivant,  aux  enfers,  que  de  se  résoudre  à  ce  serment»*). 
C'est  le  curé  de  Châtenois  qui  veut  arracher  à  la  femme  du  garde- 
champêtre  une  malédiction  contre  le  nouvel  évêque,  et  qui  déclare 
non  valides  les  derniers  sacrements  qu'elle  vient  de  recevoir,  parce 
que,  moribonde,  elle  n'a  plus  eu  la  force  d'en  prononcer  la  formule  *). 
C'est  le  P.  Elie,  capucin  de  Wissembourg,  qui  profère  les  plus  atroces 
injures  contre  les  assermentés,  qui  l'ont,  dit-il,  ensorcelé  de  façon  qu'il 
ne  puisse  plus  prêcher*).  C'est  le  curé  Schaal,  ancien  jésuite,  qui 
annonce  à  son  auditoire  de  Traenheim,  que  les  jureurs  sont  des 
enfants  des  ténèbres;  que  le  diable  les  conduit  tout  à  travers  le  monde, 
enchaînés  à  une  chaîne  de  fer;  que  les  parents  qui  envoient  leurs 
enfants  à  leur  catéchisme  sont  damnés,  même  ceux  que  leurs  mères 
portent  encore  dans  leur  sein').  On  pourrait  en  citer  bien  d'autres 
encore;  mais  ce  qu'on  vient  de  voir  suffira,  je  pense,  pour  donner 
l'impression  de  la  Terreur  blanche  (si  je  puis  l'appeler  ainsi  par 
anticipation),  qui  pesait  alors  sur  l'Alsace.  Le  bon  magister  Jean 
Friesé,  le  contemporain  déjà  mentionné,  écrivait  dix  ans  plus  tard: 
«  Il  y  eut  alors  des  localités  en  Alsace  où  tout  citoyen  portant  la 


Neueste  Religiottsbegebenheiten,  ler  juillet  1791. 
^)  Ibid.,  15  juillet  1791. 
')  Ibid.,  15  juillet  1791. 
■*)  Ibid.,  15  juillet  1791. 
')  Ibid.,  5  août  1791. 

°)  Ibid.,  5  août  1791.  —  Je  ne  parle  pas  d'anecdotes  qu'on  pourrait 
traiter  d'exagérées,  comme  celle  de  l'évêque  Brendel,  rossé  par  ses  propres 
curés  à  un  banquet,  puisqu'il  s'était  prononcé  pour  l'abolition  de  certains 
sacrements  (A^.  R.  9  septembre  1791),  ou  celle  du  curé  d'Altstadt,  faisant 
avaler  à  ses  chapons  les  hosties  consacrées,  avant  de  fuir  à  l'étranger,  afin 
d'en  priver  le  curé  constitutionnel,  etc.  (N.  R.,  19  août  1791.) 
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cocarde  nationale,  était  en  danger  de  mort.  Plusieurs  d'entre  eux 
furent  assassinés  sur  les  grandes  routes,  d'autres  durent  s'enfuir.  » 
«  Mes  lecteurs,  ajoutait  le  bonhomme,  ne  me  demanderont  pas  de  leur 
nommer  et  les  localités  et  les  personnes  en  question,  ce  qu'il  me  serait 
très  facile  de  faire.  Mais  en  ami  de  l'humanité,  je  préfère  jeter  sur 
tout  cela  le  voile  de  l'oubli  »*).  Il  est  vrai  qu'il  écrivait  cela  en  1801, 
après  la  grande  «pacification  »  des  esprits  par  le  18  brumaire;  mais 
au  moment  même  il  ne  pouvait  être  question  d'oubli,  quand  on  était 
assailli  de  pamphlets  contre-révolutionnaires,  comme  celui  qui,  publié 
sous  forme  de  lettre  à  Louis  XVI,  était  intitulé  Les  Alsaciens  au  Roi: 
«Nous  sommes  Alsaciens,  Sire;  réuni  à  la  France,  revendiqué  par 
l'Empire,  tiraillé  en  sens  contraire,  notre  pays  sera  le  théâtre  lamen- 
table de  fureurs  toujours  renaissantes....  Nous  voulons  à  la  fois  con- 
server, et  le  monarque  auquel  nous  obéissons  depuis  cent  cinquante 
ans,  et  la  religion  que  nous  avons  reçue  de  nos  pères.  Si  on  nous 
ôte  ces  biens,  Sire,  —  nous  frémissons  d'être  forcés  de  le  déclarer  — 
mais  nous  tendrons  nos  bras  aux  premiers  libérateurs  qui  se  présen- 
teront pour  nous  arracher  à  la  plus  odieuse  tyrannie  »^). 

Il  faudrait  bien  se  garder  de  voir  là  des  voix  isolées.  De 
toutes  les  retraites  d'outre-Rhin,  où  s'étaient  cachés  les  plumitifs 
de  la  réaction  politique  et  cléricale,  d'Ettenheim,  Offenbourg,  Kehl, 
Bâle,  Ratisbonne,  etc.,  sortaient  des  opuscules  incendiaires  si  nom- 
breux qu'il  est  impossible  de  les  énumérer  seulement  tous  ici.  Voici 
pourtant  encore  un  second  exemple  de  cette  littérature  vraiment 
«fanatique»;  je  l'emprunte  à  un  pamphlet  allemand  qui  se  donne 
comme  écrit  à  Strasbourg  même,  à  la  date  du  22  aoiJt  1791,  intitulé 
Ultimatum  et  qui  fut  «  répandu  à  profusion  »  en  ville  et  à  la  cam- 
pagne. On  y  lit,  entre  autres  :  «  Et  vous,  catholiques,  dont  on  cherche 
à  pousser  la  patience  à  bout,  ne  vous  alarmez  pas  de  l'infamie  com- 
mise sur  les  citoyens  paisibles  de  Gambsheim;  c'est  l'ouvrage  des 
abominables  clubs  à  l'agonie...  Leur  voix  n'a  perverti  que  de 
fanatiques  luthériens  et  de  mauvais  catholiques.  Elle  en  a  fait  des 
voleurs  et  des  assassins,  mais  ils  n'y  reviendront  plus;  les  mesures 
sont  prises.  Les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  sont  la  propriété, 
la  sûreté,  la  résistance  à  l'oppression,  surtout  à  la  violence;  on  saura, 
en  ville  et  à  la  campagne,  repousser  la  force  par  la  force,  et  ces 


')  Vaterlàndische  Ceschichte,  tom.  V,  p.  139. 

-)  Les  Alsaciens  au  Roi.  S.  lieu  (juillet  1791),  19  P-  in-120.  On 
trouve  des  citations  dans  Heitz,  La  Contre-Révolution,  p.  232-234. 
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poignées  de  scélérats,  guidés  par  des  maires  factieux  et  de  lâches 
municipalités,  menés  au  carnage  par  des  prêtres  parjures  et  détes- 
tables, ne  quitteront  plus  leurs  foyers  que  pour  les  retrouver  en 
tendres  et  être  traqués  comme  le  loup  et  l'hyène»^). 

En  présence  d'extravagances  aussi  sanguinaires,  de  provoca- 
tions aussi  directes  à  l'assassinat  et  à  la  révolte,  on  comprend  que  le 
parti  constitutionnel  ait  perdu  patience,  lui  aussi,  et  que  la  Gazette 
de  Strasbourg  ait  écrit  le  15  juillet:  «Chacun  est  d'avis  qu'il  est 
vraiment  temps  de  mettre  fin  à  Varistocratisme  dans  notre  départe- 
ment. La  bonté  d'âme  qu'on  a  montrée  jusqu'ici  vis-à-vis  de  ces 
insolences,  n'a  servi  qu'à  l'enhardir.  En  beaucoup  d'endroits  on 
parle  ouvertement  d'assommer  les  patriotes,  on  les  menace,  on  les 
persécute  . 

Pourtant,  dans  ces  mois  d'été  et  d'automne  1791,  les  corps 
administratifs,  tout  en  essayant  de  comprimer  les  mouvements  de 
rébellion  prononcés,  se  montrèrent  généralement  très  coulants  dans 
l'application  des  lois  nouvelles,  tant  vis-à-vis  des  personnes  que  des 
affaires  ecclésiastiques  elles-mêmes.  J'ai  pris  la  peine  de  dresser  la 
liste  des  requêtes  qu'adressèrent  des  ecclésiastiques  à  l'administration 
départementale  du  Bas-Rhin,  pour  être  dispensés  d'obéir  au  décret  du 
17  juillet,  ordonnant  que  tous  les  insermentés  vinssent  s'établir  au 
chef-lieu  ;  j'ai  séparé  les  demandes  provisoirement  accordées  et  celles 
qu'on  a  refusées;  la  dernière  catégorie  comprend  à  peine  le  tiers 
de  l'ensemble.  Dans  les  suppliques  approuvées,  il  n'y  a  pas  seule- 
ment celles  que  le  plus  simple  sentiment  d'humanité  devait  accorder  '), 
mais  aussi  celles  de  personnes  qui  ne  semblaient  pas  avoir  droit  à  la 
moindre  bienveillance  de  la  part  du  monde  officiel.  On  trouvera 
cette  double  série  de  suppliques,  résumées  à  titre  d'exemple,  et  pour 
les  mois  de  juillet  et  d'août  seulement,  en  note*). 

L'ex-curé  d'Erstein  présente,   à  côté   du  certificat  de  son 


Heitz,  Sociétés  politiques,  p.  164. 

^)  Strassburg.  Zeitung,  15  juillet  1791.  —  L'auteur  de  l'article  citait 
toute  une  série  d'attentats  récents  pour  appuyer  ses  dires. 

')  Quand  il  s'agit,  p.  ex.,  d'un  dominicain  de  Haguenau,  atteint  depuis 
trente-quatre  ans  d'aliénation  mentale,  et  d'un  autre  affecté  de  maladie 
dangereuse,  soignés  chez  le  Dr  Keller,  ou  bien  du  doyen  d'un  chapitre  âgé 
de  95  ans,  le  déplacement  s'interdisait  de  soi-même. 

*)  Sursis  accordés:  Tous  les  chartreux  de  Molsheim  (27  juillet); 
H.  Schmitt,  ex-curé  d'Erstein  et  de  Ruth,  ancien  prévôt  de  Haguenau 
(28  juillet);  F.-A.  Resch,  récollet  de  Hermolsheim  (30  juillet);  Mehlen, 
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médecin,  une  attestation  du  curé  constitutionnel,  dont  il  est  bien 
heureux  de  trouver  l'appui,  dans  ce  cas  spécial  ')  ;  un  dominicain  de 
Haguenau  produit  un  certificat  de  l'évêque  Brendel  lui-même*),  et 
en  lisant  les  procès-verbaux,  on  garde  l'impression  que  les  adminis- 
trateurs se  sont  réellement  ingéniés  à  épargner  le  transfert  à  Stras- 
bourg à  tous  ceux  qu'ils  pensaient  devoir  se  tenir  tranquilles  chez 
eux.  S'ils  refusaient  des  passeports  pour  l'étranger,  c'est  que  la 
loi  du  21  juin  défendait  formellement  alors  la  sortie  du  royaume*). 

S'il  n'est  pas  dur  vis-à-vis  des  personnes,  le  Directoire  se 
montre  aussi  relativement  coulant  dans  ses  décisions  sur  la  police 
ecclésiastique.  Bien  que  la  municipalité  de  Strasbourg  ait  décidé, 
dès  le  20  juin,  la  fermeture  des  églises  non-paroissiales,  c'est  seule- 
ment cinq  semaines  plus  tard,  qu'il  donne  son  adhésion  à  cette 
mesure,  qui  va  priver  les  non-conformistes  de  leurs  derniers  lieux 


chanoine  de  Haslach;  Séb.  Poiret,  prêtre  à  Selestat;  A.  Hertzog,  augustin 
à  Haguenau;  J.-B.  iLoyson,  chanoine  à  Stephansfeld  (ler  août);  Monfort, 
chanoine  de  Haguenau;  Ch.  Pareil,  prévôt  de  Haslach;  Décorose  Jaeger, 
de  Saverne;  Hermann  et  Alban,  capucins  d'Obernai  (3  août);  Alexis  Arm- 
bruster,  capucin  de  Sélestat;  les  bénédictins  Céleste  Saarburger  et  G.  Metz- 
ger,  de  Marmoutier  (4  août)  ;  Mallar,  de  l'ordre  de  Citeaux,  à  Herxheim 
et  J.  Sigel,  prévôt  de  la  collégiale  de  Saverne  (4  août)  ;  Vauchez,  prêtre  à 
Haguenau,  Michel  Barth,  dominicain,  P.  Brunot,  récollet,  de  Saverne 
(5  août)  ;  Schreiber,  ex-curé  de  Monswiller  (6  août)  ;  le  P.  Ildefonse  Schmitt, 
de  Marmoutier  (8  août)  ;  Schneider,  supérieur  des  récollets  d'Ehly  et  F.-X. 
Mennweg,  chanoine  de  Saint-Pierre-le-Vieux  (9  août)  ;  J.  Kastner,  prieur 
d'Ebersmùnster  ;  le  F.  Joseph  Malaisé,  de  Moyenmoutier  (10  août);  de  la 
Volpilière,  curé  d'Elsenheim  (12  août);  prêtre  Heinrich  à  Ohnenheim 
(13  août);  Saglio,  confesseur  des  Annonciades  de  Haguenau  (20  août); 
Oberlé,  prêtre  de  Sélestat  (22  août)  ;  Weissrock,  curé  de  Rosheim  (29  août)  ; 
J.-B.  Latty,  doyen  à  Haguenau;  Charles  Meyer,  prêtre  à  Mutzig  (31  août). 
En  tout,  pour  ces  mois,  une  quarantaine  d'exemptions,  au  moins  provi- 
soires, et  seulement  une  dizaine  de  refus:  F.-X.  Weinborn,  ex-curé  de  Dur- 
ningen;  Fuchs,  ex-jésuite  de  Sélestat;  Ignace  Schillinger,  bernardin 
de  Neubourg  (4  août);  F.-J.  Renz,  récollet  à  Strasbourg;  Joseph 
Frœssler,  prêtre  à  Rosheim;  Spitz,  abbé  d'Altorf  (5  août);  Arth,  régent  de 
collège  (6  août);  Sébastien  Aron,  récollet  à  Neuwiller  (10  août);  F.  Berre, 
ex-curé  de  Wingen  (13  août);  Perdix-Servo,  ex-curé  à  Haguenau  (16  août); 
Pierret,  supérieur  des  cordeliers  de  Haguenau  (3  septembre).  —  Encore 
deux  de  ceux-là  furent-ils  admis,  lors  d'une  seconde  demande  de  leur  part, 
à  bénéficier  également  du  sursis. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  28  juillet  1791. 

*)  P.  V.  du  5  août  1791. 

')  P.  V.  du  28  juillet  1791.  —  Dame  Bernarde,  abbesse  des  religieuses 
de  Biblisheim,  «  voulant  rétablir  sa  santé  aux  eaux  de  Baden  »,  outre-Rhin. 
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de  culte.  Encore  l'arrêté  du  28  juillet,  en  ordonnant  la  fermeture 
de  Saint-Etienne,  Sainte-Marguerite,  Sainte-Barbe  et  Saint-Jean, 
autorise-t-il  les  religieuses  et  les  religieux  occupant  ces  maisons,  à 
dire  ou  à  faire  dire  des  messes  dans  ces  églises,  par  tel  prêtre  qu'il 
leur  semblera  bon,  à  condition  de  n'y  admettre  personne  du  dehors, 
et  «de  n'y  point  faire  aucun  usage  des  cloches»').  Deux  autres  églises 
conventuelles,  la  Toussaint,  et  les  Petits-Capucins,  demeuraient  pro- 
visoirement ouvertes  comme  succursales  de  la  cathédrale  et  de 
Saint-Pierre-le-Jeune,  mais,  là  aussi,  il  était  stipulé  que  tous  les 
prêtres  pourraient  y  dire  des  messes  basses  aux  heures  libres  et  en 
prévenant  les  curés  respectifs,  comme  ils  étaient  d'ailleurs  autorisés 
à  le  faire  déjà  pour  les  églises  paroissiales. 

Quand  plusieurs  citoyens  de  Sélestat  demandèrent  que  les 
prêtres  réfractaires  pussent  continuer  à  prêcher  dans  leurs  églises 
paroissiales,  «  jusqu'à  leur  remplacement  »,  en  promettant,  bien  en- 
tendu, qu'on  ne  prêchera  pas  «  contre  la  Révolution  »,  le  Directoire 
arrêta  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  ce  qui  pouvait  sembler  un 
refus,  mais  ce  qui  peut-être  bien  signifiait  que  la  chose  s'entendait  de 
soi,  puisque  tous  les  non-conformistes  devaient  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  moment  où  des  successeurs  leur  étaient  donnés  ^).  Mais 
quand  le  curé  Bosque,  de  Sélestat,  un  réfractaire  pourtant,  demande 
aux  administrateurs  l'autorisation  de  s'adjoindre  provisoirement,  et 
jusqu'à  son  prochain  remplacement,  quatre  ecclésiastiques  (qui  seront, 
de  toute  évidence,  non-jureurs  eux-mêmes),  pour  la  desserte  d'une 
paroisse  de  8-9000  âmes;  le  Directoire  écrit  à  Brendel:  «Nous  ne 
croyons  pas  que  cette  demande  doive  être  rejetêe,  surtout  si  vous 
n'avez  point  de  sujet  dont  vous  puissiez  disposer  pour  ce  service»*). 
Quand  la  commune  d'Andlau  demande  que  l'aumônier  de  l'abbaye  et 
vicaire  de  la  paroisse,  Ettlin,  soit  autorisé  à  continuer  ses  fonctions 
dans  l'église  abbatiale,  malgré  l'interdiction  du  District,  les  adminis- 
trateurs déclarent  qu'Ettlin  n'étant  pas  seulement  aumônier  du 
chapitre,  mais  recteur  de  la  paroisse,  il  pourra  continuer  son  mi- 
nistère, puisqu'il  n'a  pas  encore  été  pourvu  à  son  remplacement'). 
De  même,  et  d'accord  avec  l'évêque,  il  décide  que  l'église  de  pèleri- 
nage de  Sainte-Odile  restera  ouverte  provisoirement  pour  ne  pas 


')  P.  V.  de  la  séance  du  28  juillet  1791. 

P.  V.  de  la  séance  du  ler  août  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  27  août  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  6  septembre  1791. 

20* 


308  LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  ALSACE 

exciter  le  mécontentement  des  fidèles,  qu'il  y  aurait  danger  à  la  fer- 
mer, et  qu'elle  serait  desservie  par  un  nommé  Didier  Kunst,  qui 
semble  bien  avoir  été  l'un  des  anciens  moines  du  couvent*). 

Il  accueille  également  la  demande  de  la  municipalité  d'Ebers- 
heimmunster,  de  prendre  en  location  l'église  de  la  vieille  abbaye, 
«l'église  paroissiale  n'étant  pas  d'une  capacité  assez  étendue»').  Le 
District  de  Benfeld  proposait  un  bail  de  neuf  ans,  contre  une  somme 
annuelle  de  vingt-quatre  livres.  Le  Directoire,  à  la  fois  plus  large 
et  plus  prudent,  arrête  que  les  habitants  étaient  «  autorisés  à  se  servir 
de  l'édifice  jusqu'à  la  prochaine  circonscription  des  paroisses  du 
district»').  Ce  qui  prouve  que  même  ses  adversaires  ont  confiance 
en  son  amour  de  la  paix,  c'est  que  nous  voyons  des  prêtres  réfrac- 
taires  s'adresser  à  lui  pour  réclamer  sa  protection;  tel  le  curé  Fuchs, 
de  Gœrsdorf,  qui  demande  la  punition  d'un  nommé  Martin  Wirtz, 
de  Lembach,  qui  lui  a  «  lâché  les  injures  les  plus  grossières,  et  s'est 
permis  de  le  menacer  de  mort  ».  Le  Directoire  enjoint  immédiate- 
ment à  la  municipalité  de  «  veiller  à  la  sécurité  du  suppliant  et  à  ré- 
primer des  faits  pareils»"). 

Mais  pendant  qu'ils  s'essaient  de  la  sorte  à  remplir  leurs 
fonctions  d'administrateurs  avec  autant  de  prudence  et  de  soin  que 
possible,  le  mouvement  d'anarchie  se  développait  de  plus  en  plus  dans 
la  province,  favorisé  par  l'interrègne  officiel  de  la  suspension  du 
roi  et  par  le  fait  que  tout  le  monde  savait  que  la  Constituante  allait 
très  prochainement  arriver  au  bout  de  sa  tâche.  Il  est  indubitable 
qu'à  ce  moment  la  grande  majorité  du  clergé  d'Alsace  comptait  sur 
la  «  débâcle  »  de  la  Révolution.  Il  fuyait  non  parce  qu'il  se  sentait 
vaincu,  mais  pour  revenir  bientôt  avec  les  émigrés,  et  leurs  alliés  du 
dehors. 

La  fuite  fut  presque  totale,  et  certainement  concertée  de  la  part 
du  clergé  réfractaire,  dans  le  district  de  Wissembourg,  qui  d'ailleurs, 
avait  le  plus  de  facilité  à  préparer  et  à  mener  à  bonne  fin  son 
exode ^).  Averti  à  la  fois  par  une  lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la 


')  P.  V.  de  la  séance  du  i6  septembre  1791. 

Le  vrai  motif  du  changement  —  car  la  population  ne  peut  avoir 
augmenté  brusquement  —  était,  sans  doute,  qu'on  ne  voulait  pss  être  dans 
le  même  édifice  avec  le  curé  constitutionnel. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  6  septembre  1791. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  10  août  1791. 

^)  On  trouvera  quelques  détails  curieux  sur  ce  sujet  dans  le  livre  de 
Remling,   Die   Rheinpfals   in   der   Révolutions seit    (Spire,  1865),  tome  I, 
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Constitution  de  Wissembourg  et  par  une  communication  du  Direc- 
toire du  district,  les  administrateurs  du  département  s'empressèrent 
d'adresser  à  Brendel  la  lettre  suivante: 

«  Nous  venons  d'être  instruits,  monsieur,  qu'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  du  district  de  Wissembourg 
viennent  d'abandonner  leur  poste.  Il  est  instant,  dans  les  cir- 
constances présentes,  de  ne  pas  laisser  ces  paroisses  privées  de  se- 
cours spirituels  et  de  faire  aussitôt  les  dispositions  les  plus  efficaces 
pour  empêcher  l'interruption  totale  du  service  divin.  Nous  vous 
prions  en  conséquence,  monsieur,  d'envoyer  sur  le  champ  au  Direc- 
toire de  Wissembourg  tous  les  prêtres  constitutionnels  dont  vous 
pourrez  disposer  et  de  les  munir  de  pouvoirs  en  blanc,  au  moyen 
desquels  ce  Directoire  les  distribuera  dans  les  lieux  où  leur  présence 
sera  le  plus  nécessaire.  Les  circonstances  sont  si  urgentes  que  nous 
désirons,  monsieur,  que  les  mesures  que  nous  vous  demandons  soient 
prises  encore  dans  la  matinée,  afin  que  la  ville  de  Wissembourg  ne 
manque  pas  demain  de  messe  et  des  autres  offices  que  réclame  la 
solennité  du  dimanche.  »  ^) 

Les  administrateurs  répondaient  en  même  temps  au  District, 
après  avoir  annoncé  la  transmission  de  la  lettre  à  l'évêque  du  Bas- 
Rhin:  «  Nous  avons  été  profondément  frappés  du  trait  de  perfidie 
et  de  mauvaise  foi  auquel  ont  eu  recotirs  plusieurs  curés  de  votre 
district  pour  soulever  les  habitants  des  campagnes  et  les  porter  à  des 
excès  qu'ils  ne  cessent  depuis  longtemps  de  provoquer  par  leurs  cri- 
minelles manières.  .  .  Nous  nous  reposons  également  sur  vous  du  soin 
de  maintenir  la  tranquillité  publique  et  d'envoyer  dans  les  villages 
oii  il  pourrait  se  manifester  quelque  fermentation,  des  détachements 
qui  y  ramènent  l'ordre  et  la  paix...  Vous  pourrez  faire  à  cet  égard 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  aux  commandants  des  places  de 
Wissembourg,  Lauterbourg  et  Landau.  Les  circonstances  sont  ora- 
geuses, mais  c'est  surtout  dans  les  temps  difficiles  que  le  zèle  a  plus 
d'occasion  de  déployer  son  activité,  et  c'est  avec  la  plus  grande  con- 
fiance que  nous  remettons  entre  vos  mains  le  dépôt  de  la  chose 
publique,  dont  nous  répondent  votre  patriotisme  et  les  sentiments 
qui  vous  animent  pour  l'intérêt  général  ». 

Les  administrateurs  du  département  se  hâtaient  de  renvoyer  en 
même  temps  le  nouveau  capitaine  de  gendarmerie,  Dévéria,  qui  était 

p.  16-17).  Les  curés  donnaient  renclez-vous  à  leurs  ouailles  sur  territoire 
bipontin  ou  palatin  pour  les  confesser  et  leur  dire  la  messe. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  30  juillet  1791. 
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venu  prêter  serment  à  Strasbourg,  prendre  le  commandement  de  la 
maréchaussée  du  district,  mesure  d'autant  plus  nécessaire,  que,  dans 
la  journée  même,  arrivait  une  pétition  de  la  municipalité  de  Nieder- 
rœdern,  demandant  aide  et  secours  contre  le  maire  de  Seltz,  qui  me- 
naçait de  venir  les  assaillir  avec  200  à  300  hommes')  ;  elle  fut  suivie 
d'une  autre  demande  de  la  même  municipalité,  «  annonçant  les  dis- 
positions de  quelques  catholiques  de  se  porter  aux  plus  grandes 
extrémités  contre  le  prêtre  constitutionnel  qu'on  pourrait  envoyer 
dans  la  commune  ».  M.  de  Gelb  fut  prié  d'envoyer  vingt-cinq  hommes 
pour  protéger  la  commune  contre  les  dangers  du  dedans  et  du 
dehors^). 

Ce  n'était  pas  la  seule  localité  qui  poussait  ainsi  le  cri  d'alarme. 
Le  même  jour,  dans  l'après-midi,  le  procureur  de  la  commune 
d'Ober-  et  Niederbetschdorf  venait  annoncer  que  «  les  curés  et  vi- 
caires ayant  abandonné  leurs  paroisses,  les  habitants  catholiques  des 
dites  communes  se  sont  coalisés  et  menacent  de  se  livrer  aux  plus 
sanglantes  extrémités  contre  les  habitants  luthériens  »,  et  réclamait 
un  secours  suffisant  pour  protéger  ces  derniers  «  contre  les  entre- 
prises des  fanatiques  ».  Il  obtint  un  arrêté  du  Directoire,  qui  de- 
mandait à  M.  de  Gelb  une  garnison  de  vingt-cinq  hommes  pour  les 
deux  villages  '). 

Heureusement  la  fermentation  dans  le  district  s'apaisa  quelque 
peu  les  jours  suivants.  Non  pas  tant  parce  que  Brendel  nommait 
deux  curés  constitutionnels,  Hagé  *)  pour  Wissembourg  même  et 
Hatterer  pour  Mothern,  et  en  annonçait  d'autres,  que  par  suite  d'une 
concession  prudente  faite  par  le  Directoire  départemental.  «  Vous 
recevrez  par  le  même  courrier,  écrivait-il  à  celui  de  Wissembourg,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  disposer  selon  la  nécessité  et  conformément 
à  votre  vœu,  des  prêtres  assermentés,  et  même  non  assermentés  mais 


')  Niederrœdern  était  une  commune  mixte  au  point  de  vue  con- 
fessionnel. 

P.  V.  de  la  séance  du  30  juillet  1791. 

')  P.  V.  de  la  séance  de  relevée  du  30  juillet  1791. 

*)  Le  P.  Hagé  est  un  des  personnages  curieux  de  l'Eglise  constitu- 
tionnelle. Il  avait  été  autrefois  capucin  dans  la  Haute-Alsace  et  avait  acquis 
une  grande  popularité  par  ses  sermons,  qui  attiraient  la  foule  partout  oîi 
il  était  envoyé  en  mission.  Il  devint,  plus  tard,  vicaire  assermenté  de  la 
paroisse  de  la  Madeleine,  à  Strasbourg.  Ses  anciens  confrères  et  le  gardien 
du  couvent  de  Colmar  répandirent  alors  le  bruit  qu'il  était  devenu  fou  par 
suite  de  la  malédiction  divine,  et  qu'il  était  enchaîné  (comme  les  fous 
d'alors)  à  l'auberge.  (Neueste  Religionsnachrichten,  29  juillet  1791.) 
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d'une  conduite  tranquille  et  sage,  pour  les  placer  provisoirement 
fonctionnaires  publics,  lesquels,  par  les  mêmes  pouvoirs,  seront  auto- 
risés de  biner  et  de  triner  au  besoin.  Nous  pensons  que  le  calme  re- 
naîtra dans  les  endroits  où  la  désertion  criminelle  des  prêtres  réfrac- 
taires  a  pu  exciter  des  désordres.  Les  troupes  dans  le  département 
ne  sont  pas  assez  nombreuses  pour  les  augmenter  dans  votre 
district»').  Pour  prendre  les  déserteurs  par  la  famine,  le  Directoire 
arrêtait,  le  même  jour,  l'envoi  d'une  lettre  circulaire  aux  districts  de 
Haguenau,  Benfeld  et  Strasbourg. 

«  Plusieurs  fonctionnaires  publics,  y  disait-il,  des  curés  et  des 
vicaires,  ont  déserté,  messieurs,  le  poste  dans  lequel  la  loi  les  avait  pro- 
visoirement maintenus.  Ils  doivent  compte  des  motifs  de  leur  conduite 
avant  d'avoir  droit  à  aucune  espèce  de  traitement.  En  conséquence 
nous  vous  prions,  messieurs,  de  refuser  tous  les  mandats  qui  pour- 
raient vous  être  demandés  par  aucuns  curés  et  vicaires  absents  quant 
à  présent  de  leurs  paroisses,  quand  même  ils  y  retourneraient,  sauf  à 
eux  à  légitimer  leur  demande.  » 

Mais  en  même  temps  qu'il  menaçait  ainsi,  le  Directoire  prenait 
un  autre  arrêté,  destiné  à  calmer  certaines  catégories  d'ecclésias- 
tiques et  à  rassurer  leurs  ouailles.  C'était  un  long  commentaire  expli- 
catif de  celui  du  12  juillet;  je  me  borne  à  le  résumer  ici'). 

On  annonce,  y  était-il  dit,  de  différents  côtés  au  Directoire  que, 
soit  par  méchanceté,  soit  par  ignorance,  sa  délibération  du  12  juillet 
est  mal  interprétée;  on  répand  intentionnellement  le  bruit  que  ceux 
des  curés  et  vicaires,  qu'on  n'a  point  encore  remplacés,  sont  égale- 
ment tenus  de  se  rendre  à  Strasbourg  dans  la  huitaine.  Cela  n'est 
nullement  le  cas.  «  Le  Directoire,  pour  déconcerter  les  vues  odieuses 
de  ceux  qui  voudraient  semer  le  désordre  et  les  troubles,  s'empresse 
de  déclarer  que  tous  les  curés  et  vicaires  qui  ne  sont  pas  remplacés 
encore,  ne  sont  nullement  tenus  de  venir  à  Strasbourg,  quand  même 


')  P.  V.  de  la  séance  du  4  août  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  4  août  1791. 

')  Fait  curieux!  Cet  arrêté  dans  le  registre  des  délibérations,  est 
transcrit  en  allemand  seulement,  ce  qui  est  tout  à  fait  exceptionnel. 
On  se  demande  pourquoi.  Les  administrateurs  avaient-ils,  en  général,  encore 
l'habitude  de  les  rédiger  d'abord  en  allemand,  et  de  les  faire  tra,duire 
ensuite,  ou  se  trouvait-on,  ce  jour-là,  tellement  pressé  par  les  circonstances 
de  communiquer  aux  districts  et  aux  municipalités  un  document  capable 
de  ramener  un  peu  de  calme  dans  les  esprits,  qu'on  rédigea  le  texte  alle- 
mand avant  l'autre,  exceptionnellement,  et  le  transcrivit  ainsi  dans  le 
registre  des  délibérations? 
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ils  n'auraient  pas  prêté  le  serment,  mais  que  la  religion,  l'honneur 
et  la  conscience  les  engagent  à  continuer  leurs  fonctions  fidèlement 
dans  leurs  paroisses,  jusqu'à  ce  qu'un  ecclésiastique  assermenté 
vienne  les  remplacer  ».  Après  cette  invite,  très  flatteuse  en  somme 
pour  ceux  qu'il  traitait  si  sévèrement  d'ordinaire,  le  Directoire 
ajoutait,  il  est  vrai,  que  ceux  des  curés  et  vicaires  qui  abandonne- 
raient leur  poste  et  emporteraient  les  registres  paroissiaux,  seraient 
considérés  comme  des  mercenaires  infidèles,  désireux  de  faire  ré- 
pandre un  sang  innocent.  Il  ordonnait  donc  que,  partout  où  on  les 
saisirait  dans  leur  fuite  inutile  et  leur  vagabondage  scandaleux  à 
travers  le  pays,  ils  seraient  livrés  à  l'accusateur  public  à  Strasbourg 
et  qu'il  serait  procédé  contre  eux  comme  ennemis  de  la  patrie,  per- 
turbateurs de  l'ordre  public,  déserteurs  parjures  et  scélérats  punis- 
sables, selon  toute  la  sévérité  de  la  vindicte  publique,  afin  que  leur 
châtiment  servît  d'exemple  à  toute  l'engeance  pareille.  «  La  Nation 
ne  se  laissera  pas  arrêter  dans  ses  vastes  projets  et  ses  grands  tra- 
vaux par  les  intrigues  ouvertes  ou  secrètes  de  quelques  centaines  de 
prêtres  du  Bas-Rhin,  sans  conscience.  Ce  n'est  pas  pour  faire  plaisir 
à  quelques  ecclésiastiques  fanatiques  d'Alsace,  aussi  ignorants  que 
méchants,  que  la  plus  belle  Constitution  du  monde,  accordée  par  la 
grâce  et  la  bonté  divine  à  l'humanité,  trop  longtemps  asservie  par 
des  tyrans  spirituels  et  temporels,  sera  abandonnée  voire  même  ren- 
versée, quoique  quelques  folliculaires  le  réclament.  »  ^) 

C'est,  on  le  voit,  d'une  part,  une  avance  dernière  à  la  partie  de 
l'ancien  clergé  qu'on  croit  accessible  encore  à  des  considérations 
de  patriotisme  et  de  prudence;  c'est  une  déclaration  de  guerre  sans 
merci  contre  les  autres.  Le  Directoire  revenait,  une  fois  encore,  sur 
la  question,  quelques  jours  plus  tard,  en  répondant  à  une  lettre  que 
lui  adressait  le  vicaire  épiscopal  Laurent,  relativement  aux  curés  et 
vicaires  qui  «  par  contrainte  ou  faiblesse  seulement,  ont  abandonné 
leurs  paroisses  et  désireraient  reprendre  leurs  fonctions  curiales  ». 
La  réponse  du  Directoire,  datée  du  19  août,  était  rédigée  dans  des 
termes  qu'on  peut  équitablement  qualifier  de  larges:  «Rien  n'em- 
pêche, monsieur,  disait-il,  que  les  prêtres  fonctionnaires  publics,  qui 
ont  quitté  leur  poste  par  la  terreur  que  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique ont  essayé  de  répandre  par  une  interprétation  malicieuse  de 
la  délibération  du  12  juillet,  puissent  revenir  et  remplir  leurs  fonc- 
tions... En  les  reprenant,  ces  prêtres  doivent  être  présumés  ne  pas  les 


')  P.  V.  de  la  séance  du  4  août  1791. 
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avoir  quittées  et  doivent  les  continuer  tant  qu'ils  ne  seront  pas  légale- 
ment remplacés,  dans  le  cas  qu'ils  ne  prêtent  pas  le  serment  pres- 
crit. M.  l'Evêque,  sans  la  participation  du  Directoire,  peut  donc  favo- 
riser le  retour  des  prêtres  paisibles  et  honnêtes,  qui,  par  un  instant 
d'égarement  auraient  quitté  leur  poste;  en  retirant  l'administrateur 
ou  le  desservant  provisoire,,  tout  sera  dit.  » 

Seulement  je  ne  pense  pas  que  le  nombre  des  brebis  fugitives  qui 
prêtèrent  l'oreille  à  cette  invite  à  se  replacer  sous  la  houlette  schis- 
matique  ait  été  bien  considérable.  Et  d'ailleurs  l'âpreté  de  la  lutte  fit 
perdre  de  vue  bien  vite  ces  promesses  libérales  à  l'autorité  supé- 
rieure elle-même.  Quand,  par  exemple,  la  commune  de  Stundweiler 
demanda  pour  son  ci-devant  curé  la  permission  de  revenir  dans  la 
localité,  le  Directoire,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administrateur  tem- 
poraire et  celui  du  district  de  Wissembourg,  arrêta  «  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  déHbérer»^). 

On  ne  parvint  jamais  à  trouver  de  candidats  en  nombre  à  peu 
près  suffisant  pour  les  paroisses  délaissées  par  leurs  conducteurs 
spirituels  et  quand  le  Directoire  du  district  de  Wissembourg  écri- 
vait «  qu'il  voudrait  bien  connaître  les  noms  de  quelques  prêtres 
aptes,  afin  de  pouvoir,  sans  retard,  faire  les  nominations  ecclésias- 
tiques nécessaires  dans  son  arrondissement  »,  le  Directoire  du  dé- 
partement se  voyait  obligé  de  lui  répondre:  «Le  nombre  des  ecclé- 
siastiques qui,  ayant  prêté  le  serment  civique,  pourrait  être  employé 
à  la  desserte  des  cures,  ne  se  trouvant  pas  encore  suffisant  pour  les 
places  auxquelles  il  doit  être  nommé  dans  votre  district,  nous  vous 
prions  de  surseoir  à  l'élection  des  curés  constitutionnels  jusqu'à  ce 
qu'il  se  soit  présenté  des  candidats  dans  la  quantité  qui  vous  est  né- 
cessaire. »  *) 

Comment  une  Eglise,  à  laquelle  manquait  à  tel  point  le  per- 
sonnel le  plus  indispensable,  aurait-elle  pu  prendre  racine  au  milieu 


')  P.  V.  de  la  séance  du  19  août  1791. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  31  août  1791.  —  Le  Directoire  s'était  rendu 
compte,  sans  doute,  que  ce  n'était  pas  «  dans  un  instant  d'égarement  >  que 
le  curé  avait  quitté  son  poste,  et  qu'il  serait  plus  dangereux  encore  dans  le 
pays  qu'au  dehors. 

Il  fallait  désigner  un  desservant  pour  deux,  voire  même  trois 
anciennes  paroisses,  ce  qui  n'était  pas  le  moyen  de  les  rallier,  surtout  quand 
elles  étaient  brouillées  à  mort,  comme,  par  exemple,  Soufflenheim  et  Ses- 
senheim.  (P.  V.  de  la  séance  du  9  août  1791.) 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  14  septembre  1791. 


314 


LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  ALSACE 


de  la  tourmente  qui  s'abattait  alors  sur  l'Alsace?  Et  c'est  avec  un 
sentiment  d'étonnement  tout  autant  que  de  pitié,  qu'on  note  dans  les 
procès-verbaux  des  corps  administratifs  les  subventions  plutôt 
modestes  pour  les  frais  du  service  divin  à  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg'), ou  les  mesures  prises  à  Wissembourg  «pour  ramener  en 
quelque  sorte  les  esprits,  en  rendant  au  culte  la  splendeur  et  les 
cérémonies»^).  Encore  ne  faut-il  pas  oublier  qu'à  ce  moment  même, 
la  pénurie  croissante  du  trésor  public  amenait  (en  vertu  de  la  cir- 
culaire du  ministre  Tarbé,  du  4  août),  l'administration  supérieure 
à  enjoindre  aux  Districts  d'envoyer  à  la  Monnaie  de  Strasbourg 
toute  l'argenterie  des  églises  et  des  couvents  qui  ne  serait  pas 
strictement  nécessaire  avix  besoins  du  culte').  Bientôt  aussi  l'on 
réclamait  l'abandon  de  toutes  les  cloches  disponibles,  afin  de  fabri- 
quer avec  leur  métal  de  la  monnaie  de  billon.  Dès  le  11  août,  le 
District  de  Strasbourg  était  invité  à  livrer  celles  de  Sainte-Mar- 
guerite, de  Sainte-Barbe,  de  Saint-Etienne,  des  récollets;  celui  de 
lienfeld  était  chargé  de  requérir  les  cloches  d'Ebersheimmunster, 
des  récollets  et  dominicains  de  Sélestat,  des  récollets  d'Ehl,  et  en 
général  de  celles  des  communes  riveraines  de  l'IU  ;  ce  cours  d'eau  ser- 
virait à  leur  transport*).  A  partir  de  cette  date,  les  réquisitions 
analogues  se  suivent,  presque  sans  interruption,  le  directeur  de  la 
Monnaie,  Dubois,  réclamant  sans  cesse  de  nouveaux  envois  pour 


')  Ces  frais  furent  réglés  provisoirement  par  le  Directoire,  à  31.308 
livres,  jusqu'au  ler  janvier  1792.  (P.  V.  de  la  séance  du  20  juillet  1791.) 

^)  Cette  splendeur  se  résumait  dans  la  nomination  de  deux  chantres 
et  de  quelques  enfants  de  chœur  à  l'église  paroissiale!  (P.  V.  de  la  séance 
du  3  septembre  1791.) 

')  P.  V.  de  la  séance  du  10  août  1791.  D'ailleurs  ces  richesses, 
modestes  dans  la  plupart  des  paroisses  rurales,  avaient  été  déjà  diminuées; 
un  rapport  du  lieutenant  prévôt  de  la  maréchaussée,  Thurmann,  constatait, 
en  juillet,  «  qu'il  y  a  des  vols  fréquents  commis  nuitamment  dans  les 
églises  »  et  le  Directoire  ordonnait  de  fréquentes  patrouilles  autour  de 
ces  édifices.  (P.  V.  de  la  séance  du  13  juillet  1791.)  —  Le  dépôt  commun 
de  linges  et  d'ornements  d'église,  tirés  des  chapitres  et  des  couvents,  et 
constitué  à  Strasbourg,  sous  la  garde  du  citoyen  Berger,  ne  remplaçait 
que  très  imparfaitement  les  objets  de  valeur  réclamés  aux  paroisses.  (P.  V. 
du  ler  août  1791.) 

*)  Ces  envois  occasionnaient  des  frais  souvent  assez  notables.  Le 
maçon  d'Ebersheimmunster  demandait  120  livres  pour  descendre  la  cloche 
principale,  le  batelier  36  livres  pour  la  conduire  à  Strasbourg.  (P.  V.  de 
la  séance  du  29  août  1791.) 
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alimenter  la  fabrication  des  sols  et  des  décimes,  absorbés,  au  jour 
le  jour,  par  les  besoins  du  public. 

A  Strasbourg  seul  et  dans  quelques  autres  centres  mixtes 
importants,  l'opinion  publique  restait  favorable  aux  jureurs  et  de- 
venait aussi,  par  suite,  de  plus  en  plus  hostile  aux  ecclésiastiques 
réfractaires.  On  accourait  à  la  fête  de  la  bénédiction  des  nouveaux 
drapeaux  de  l'armée,  à  laquelle  procédait  Brendel,  sous  les  voûtes  de 
la  cathédrale,  le  7  août  On  applaudissait,  le  lendemain,  à  l'achat 
du  palais  somptueux  des  Rohan,  acquis  par  la  commune  pour  une 
somme  de  129.000  livres  en  assignats*),  et  la  population  strasbour- 
geoise  se  réjouissait  de  voir  ses  représentants  affirmer  ainsi,  une  fois 
de  plus,  et  sans  distinction  de  culte,  leur  indifférence  pour  les  foudres 
sacerdotales,  et  verser  un  appoint  respectable  dans  les  caisses 
appauvries  de  l'Etat.  Une  grande  fête  fut  donnée  par  la  municipalité 
dans  ces  salles  dorées,  qui,  le  jour  où  elles  seront  restaurées,  témoigne- 
ront encore  du  luxe  de  Rohan,  cet  évêque  si  peu  chrétien.  S'il  a  lu 
dans  les  gazettes  strasbourgeoises  le  récit  des  farandoles  populaires 
qui  se  déroulèrent  sur  la  terrasse  de  son  château  et  dans  la  salle 
d'honneur,  revêtue  de  glaces  et  ornée  des  portraits  de  ses  prédé- 
cesseurs, le  galant  prélat  a  dû  soupirer  en  songeant  aux  toilettes  plus 
élégantes,  aux  épaules  plus  aristocratiques  qu'il  y  avait  admirées 
jadis,  avant  que  la  Révolution  ne  l'eût  chassé  de  tous  ses  châteaux 
de  France 

Une  fois  encore  les  bourgeois  paisibles  et  les  politiques  à  courte 
vue  purent  croire  qu'après  tant  d'orages,  la  paix  allait  renaître  dans 
le  royaume.  Ce  fut  le  jour  oîi  l'on  célébra,  par  toute  l'Alsace,  et  sur- 
tout à  Strasbourg,  la  proclamation  de  la  Constitution  nouvelle^)  et 
où  se  fit  une  dernière  tentative  de  calmer,  sinon  de  régler  définitive- 
ment, les  dissidences  religieuses,  si  vives  dans  la  région. 

Ce  fut  dans  la  séance  commune  des  trois  corps  administratifs 
de  Strasbourg,  tenue  le  23  septembre  1791,  pour  assister  à  la  lecture 
de  la  Constitution  française  solennellement  promulguée,  que  fut 
abordée,  une  fois  de  plus,  la  discussion  de  la  situation  religieuse.  Le 


P.  V.  de  la  séance  du  ler  septembre  1791.  —  Voir  encore  pour 
l'histoire  des  cloches,  au  cours  de  ce  trimestre,  les  procès-verbaux  du 
3,  9,  10  et  13  septembre  1791,  du  24  octobre  et  du  2  novembre  1791. 

')  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  général,  etc.,  II,  p.  384. 
')  Archives  municipales,  Acta  Municip.  Révol.  fasc,  225. 

Strassburg.  Zeitung,  16  septembre  1791. 
')  Ibid.,  26  et  27  septembre  1791. 
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nouveau  procureur-général-syndic  du  département,  Xavier  Levrault, 
V  présenta  son  rapport  sur  les  pétitions  de  divers  citoyens  de  la  ville 
«  à  l'effet  d'obtenir  la  liberté  de  l'exercice  de  leur  culte  religieux  dans 
telle  église  qui  leur  sera  désignée  à  cet  effet  ».  Les  administrateurs, 
«après  longue  et  mûre  délibération»  prirent  l'arrêté  suivant:  «Vu 
la  loi  du  13  mai  sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  7  du  même 
mois,  confirmative  de  la  délibération  du  Directoire  du  département  de 
Paris,  du  1 1  avril  ;  considérant  que  l'acte  constitutionnel,  revêtu 
de  l'acceptation  du  Roi.  venant  d'être  officiellement  adressé  aux 
corps  administratifs  et  l'enregistrement  en  ayant  été  effectué,  leur 
devoir  les  lie  à  l'exécution  de  ces  dispositions  fondamentales;  que 
des  circonstances  inhérentes  à  la  Révolution  ont  pu  retarder  pendant 
quelques  instants,  mais  qui  ne  doivent  plus  souffrir  aucune  altération ;■ 
considérant  en  outre  que  nul  ne  peut  être  inquiété  dans  la  liberté 
de  ses  opinions  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble 
pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi;  que  le  patriotisme  éclairé,  qui 
anime  les  citoyens  de  Strasbourg,  répond  des  efforts  qu'ils  feront 
pour  maintenir  cette  union  fraternelle  qui  fait  la  force  d'un  peuple 
libre  ;  que  leur  zèle  ne  laisse  craindre  aucune  suite  funeste  de  la 
faculté  qui  pourrait  être  accordée  aux  individus  de  se  livrer  au 
culte  religieux  auquel  leurs  opinions  les  appellent;  que  d'ailleurs 
les  moyens  de  police  indiqués  par  la  loi  pour  le  maintien  du  bon 
ordre,  sont  dans  une  telle  activité  dans  cette  ville  qu'ils  peuvent 
rassurer  tous  les  bons  citoyens  sur  l'admission  d'une  tolérance 
fondée  sur  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  consacrée  par 
la  Constitution  »  ;  ouï  les  trois  procureurs,  arrêtent  : 

«  I*')  Que  les  citoyens  de  Strasbourg  peuvent  destiner  un  édifice 
à  la  réunion  d'un  grand  nombre  d'individus  pour  l'exercice  d'un 
culte  religieux  quelconque,  à  la  charge,  par  eux,  de  faire  leur  décla- 
ration à  la  municipalité  et  de  se  soumettre  aux  règlements  et  à 
l'inspection  de  la  police  locale  et  sous  la  condition  expresse  de  placer, 
sur  la  principale  porte  extérieure,  une  inscription,  pour  indiquer 
son  usage  et  le  distinguer  de  celui  des  églises  publiques  appartenant 
à  la  Nation  et  dont  le  service  est  payé  par  elle. 

«  2^')  Que  cette  inscription  ne  pourra  être  placée  qu'après  avoir 
été  vue  et  autorisée  par  le  Directoire  du  département. 

«  3^)  Que.  conformément  à  l'article  II  de  la  loi  du  13  mai 
dernier,  les  édifices  consacrés  à  un  culte  religieux  par  des  sociétés 
particulières  et  portant  l'inscription  qui  leur  sera  donnée,  seront 
fermés  aussitôt  qu'il  y  aura  été  fait  quelques  discours  contenant  des- 
provocations directes  contre  la  Constitution. 
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«  Fera  la  municipalité  de  Strasbourg  toutes  les  dispositions 
•qu'elle  trouvera  convenables  pour  l'exécution  de  la  présente  délibé- 
ration et  le  maintien  des  règlements  de  police»^). 

Cet  arrêté,  qui  devait  être  publié  dans  les  deux  langues,  et 
affkhé  partout  à  Strasbourg,  est  signé  au  registre  des  délibérations 
par  tous  les  membres  du  Département,  du  District  et  du  Corps 
municipal  présents  à  la  séance.  Il  était  pour  les  populations  non- 
conformistes  —  ou  plutôt  il  aurait  dîi  être  pour  elles  — ,  un  puissant 
motif  de  se  tenir  désormais  tranquilles,  puisqu'il  était  à  peu  près 
certain  que  ce  système  équitable,  établi  d'abord  à  Strasbourg,  serait 
introduit  dans  les  deux  départements  du  Rhin  un  peu  plus  tard, 
partout  du  moins  où  se  trouveraient  plusieurs  édifices  religieux*). 
Malheureusement  les  populations  enfiévrées  n'étaient  plus  capables 
d'écouter  les  conseils  de  la  sagesse,  et  d'apprécier  la  bonne  volonté 
de  leurs  administrateurs.  Dès  le  lendemain,  ceux-ci  apprenaient 
que  de  nouveaux  troubles  se  préparaient  à  Sélestat,  à  l'occasion  de 
l'installation  du  curé  constitutionnel,  que  venait  d'élire  l'assemblée 
électorale  du  district. 

•«  Usez,  mandaient-ils  à  la  municipalité  de  cette  ville  par  un 
courrier  exprès,  usez  de  tous  les  moyens  que  la  loi  met  entre  vos 
mains,  afin  de  prévenir  jusqu'à  l'apparence  de  troubles.  Il  est  de 
votre  devoir  de  veiller  à  ce  que  le  curé  constitutionnel  entre  paisible- 
ment dans  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  le  vœu  du  peuple 
et  s'il  recevait  la  moindre  insulte,  nous  ne  pourrions  pas  nous  em- 
pêcher de  vous  rendre  responsables  du  défaut  de  précautions.  Vous 
avez  la  force  armée  à  votre  disposition  et  une  négligence  qui  aurait 
des  suites  funestes  serait  inexcusable»').  On  ordonnait  en  outre 
le  transport  immédiat  à  Strasbourg  de  tout  ecclésiastique  réfractai  re 
qui  troublerait  l'ordre  public').  — 


')  P.  V.  de  la  séance  du  23  septembre  1791. 

Même  dans  les  villages  où  n'existait  qu'une  seule  église,  constitu- 
tionnels et  réfractaires  auraient  pu  s'entendre  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  tout  comme  protestants  et  catholiques  avaient  dû  s'arranger,  depuis 
que,  sous  Louis  XIY,  les  chœurs  des  temples  luthériens  avaient  été  aban- 
donnés aux  catholiques,  et  comme  on  l'a  fait,  et  là,  jusque  vers  la  fin 
du  XIXe  siècle. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  24  septembre  1791. 

^)  Il  paraîtrait  d'ailleurs  que  ces  troubles,  annoncés  par  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  n'eurent  pas  lieu,  ou  du  moins  furent  insigni- 
fiants, si  l'on  en  croit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Sélestat,  du 
25,  que  le  Directoire   communiquait   à   ladite  Société  «  afin   de  tranquil- 
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Cela  n'empêcha  pas  que  la  délibération  du  23  septembre  n'eût 
son  plein  efifet,  du  moins  à  Strasbourg. 

Dans  cette  ville,  dès  le  samedi,  6  août,  dix  électeurs')  au  nom 
de  cent  cinquante  citoyens  catholiques  avaient  présenté  au  conseil 
général  de  la  commune  une  demande  de  «  pouvoir  délibérer  sur  le 
choix  qu'il  importe  de  faire  sans  délai  d'une  église  qu'ils  entendent 
acquérir  de  la  nation,  afin  de  pouvoir  continuer  à  y  exercer  à  leur 
manière  le  culte  religieux  dont  ils  font  profession  ».  Ils  priaient  le 
corps  municipal  de  leur  assigner  par  provision  une  chapelle  quel- 
conque. A  cette  demande,  le  conseil  général  répondait  en  invitant  la 
municipalité  à  dire  «  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  sauf  aux 
pétitionnaires  à  faire  oflfre  aux  corps  administratifs,  soit  pour  loca- 
tion, soit  pour  achat,  pour  une  des  églises  nationales  qui  ne  servent 
plus  au  culte  ». 

Parmi  les  signataires  de  cette  première  pièce  s'était  trouvé  le 
chanoine  Rumpler,  notable  de  la  commune.  Il  payait  volontiers  de 
sa  personne  et  sa  plume  alerte  et  mordante  s'employait  de  préférence 
à  fronder  les  pouvoirs  du  jour,  quels  qu'ils  fussent.  Il  la  mit,  cette 
fois,  au  service  d'une  cause  juste  en  s'adressant,  le  10  août  à  ses 
collègues,  pour  obtenir  de  leur  «  tolérance  l'usage  d'un  lieu  propre 
à  y  vaquer  aux  devoirs  de  la  religion  ».  Il  se  voit  journellement 
sollicité  par  «  cent  personnes  de  tout  état  pour  qu'il  veuille  venir  à 
leur  secours  dans  le  désespoir  où  elles  sont  plongées  depuis  que  l'on 
a  fermé  toutes  les  églises  de  la  cité  qui  jusque  là  avaient  servi  à  leur 
culte.  A  l'instar  de  Tantale,  se  mourant  de  soif  au  milieu  des  eaux, 
ces  âmes  désolées,  faute  de  nourriture  spirituelle,  expirent  d'inanition 
et  de  douleur,  au  milieu  d'un  renfort  de  ministres  consolateurs,  in- 
consolables eux-mêmes  de  se  voir  confinés  dans  l'enceinte  de  vos 
murs,  sans  oser  y  célébrer  les  saints  mystères,  suivant  leurs  an- 
ciennes opinions  religieuses,  bien  loin  de  pouvoir  y  soulager  les 
fidèles,  leurs  frères...  Vous  avez  renvoyé  aux  administrateurs  supé- 
rieurs la  pétition  des  citoyens...  Mais  comme  ces  administrateurs, 
courbés  sous  le  poids  des  affaires  multiples  dont  ils  sont  surchargés. 


liser  le  zèle  des  citoyens  qui  auraient  pu  concevoir  des  craintes  trop  vives  >. 
(P.  V.  de  la  séance  du  27  septembre  1791.)  Tout  le  monde  alors  était 
forcément  soit  énervé,  soit  surexcité,  les  administrateurs  comme  les  admi- 
nistrés, et  c'est  ce  qu'oublient  trop  souvent  les  historiens  de  la  décade  tra- 
gique de  1789  à  1799. 

')  D'après  d'autres  pièces,  ils  auraient  été  quatorze.  Je  n'ai  pas  vu 
la  demande  originale. 
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pourraient  peut-être  différer  leur  décision*),  le  pétitionnaire  a  été 
chargé  (au  nom  de  150  citoyens  actifs)  de  vous  supplier  instamment, 
messieurs,  pour  qu'il  vous  plaise,  en  attendant  qu'ils  aient  pu  faire 
l'acquisition  d'une  église,  agréer,  qu'aux  termes  des  décrets,  ils 
fassent  placer  sur  la  porte  principale  d'une  maison  privée  telle 
inscription  que  vous  aviserez,  afin  que  pour  dimanche  prochain,  ils 
puissent  y  exercer  en  paix  et  sans  éclat  la  religion  de  leurs  pères  » 

L'église  visée  par  les  non-conformistes  était  celle  des  Petits- 
Capucins,  la  maison  offerte  par  Rumpler,  la  sienne  propre,  011  «  une 
salle  serait  consacrée  à  un  culte  religieux  ».  L'affaire  n'alla  point  si 
vite  que  le  chanoine  l'avait  espéré;  plusieurs  dimanches  s'écoulèrent 
avant  que  les  formalités  administratives  fussent  réglées.  Il  fallut 
d'abord  fournir  au  Directoire  du  district  la  déclaration  des  citoyens 
«  ayant  l'intention  de  destiner  un  édifice  à  un  culte  particulier  ». 
Finalement,  le  dossier  étant  en  règle,  le  Directoire  du  département 
chargeait  celui  du  district  de  faire  procéder,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  à  l'adjudication  du  bail  de  l'église  des  Petits- 
Capucins,  arrêtait  qu'elle  cesserait  d'être  une  succursale  de  la  cathé- 
drale et  autorisait  le  District  à  la  mettre  provisoirement  à  la  dis- 
position de  Rumpler.  Celui-ci  s'engageait  à  mettre  sur  la  porte 
principale  l'inscription  suivante:  Edifice  destiné  à  un  culte  religieux, 
et  à  s'en  rendre  plus  tard  adjudicataire,  «  faute  de  quoi  il  sera  tenu 
de  l'évacuer  aux  derniers  enchérisseurs  »  *).  Le  i^''  octobre,  ce  nou- 
veau sanctuaire  des  non-conformistes  était  ouvert  aux  fidèles,  et 
bientôt  un  public  nombreux  s'y  pressait  aux  messes  qu'y  célébraient 
des  prêtres  non-assermentés'). 

Tout  le  monde  n'avait  pas  approuvé  cet  arrangement  judicieux  ; 
parmi  les  radicaux,  plus  d'un  s'était  écrié  que  le  moment  était  mal 
choisi  pour  introduire,  sous  la  protection  des  autorités,  une  secte  nou- 
velle, etc.  Le  gros  cependant  du  parti  constitutionnel  avait  très  éner- 


')  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  220.  —  Le  vote 
n'avait  pas  été  un  refus;  seulement  les  édifices  religieux  n'appartenant  pas 
à  la  ville,  mais  à  la  nation;  ce  n'était  pas  à  elle,  mais  aux  corps  adminis- 
tratifs supérieurs,  que  la  requête  devait  être  légalement  adressée. 

')  Reuss,  L'Alsace  pendant  la  Révolution,  II,  p.  223-224. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  29  septembre  1791. 

*)  Auparavant,  raconte  Frisé  (tome  V,  p.  142)  «  on  voyait  des 
troupes  nombreuses  de  chrétiens  catholiques  s'agenouiller  le  long  des  murs 
de  Saint-Jean,  quand  les  prêtres  disaient  la  messe  dans  l'intérieur  de 
l'église.  » 
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giquement  soutenu  le  Directoire.  Rodolphe  Saltzmann  répondait  aux 
mécontents  dans  la  Galette  de  Strasbourg:  «  Chaque  citoyen  a  le 
droit  de  réclamer  un  culte  libre,  conforme  à  ses  croyances  parti- 
culières; il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  moyen  plus  siir  de  combattre 
le  fanatisme  que  la  liberté,  car  il  ne  vit  que  par  la  persécution  »  *). 
Et  J.-F.  Simon,  radical  prononcé,  disait,  le  même  jour,  dans  son 
journal  :  «  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  prêtres  récalcitrants  ou  réf  ractaires, 
■devant  être  renvoyés  à  trente  lieues  des  frontières.  Celui  qui  refuse 
uniquement  de  prêter  le  serment  civique,  s'il  est  pour  le  reste  un 
citoyen  paisible,  ne  peut,  il  est  vrai,  rester  ou  devenir  fonctionnaire 
salarié  de  l'Etat,  mais  tous  ceux  qui  ont  confiance  en  lui  peuvent 
librement  recourir  à  son  ministère  en  particulier.  Cela  est  aussi  légal 
•que  tout  autre  culte  protestant,  juif,  turc  ou  païen  »^). 


Strassburg.  Zeitung,  3  octobre  1791. 
Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  3  octobre  1791. 


CHAPITRE  XVII 


RECRUDESCENCE  DE  LA  LUTTE  ECCLÉSIASTIQUE.  -  LES  DIFFICULTÉS 
DE  L'ÉVÊQUE  BRENDEL  AVEC  SON  PROPRE  CLERGÉ.  — 
EULOGE  SCHNEIDER 
(septembre  -  décembre  1791). 


Si  l'on  avait  cru  gagner  par  ces  concessions,  les  seules  que 
permettait  la  loi,  la  masse  des  catholiques  récalcitrants,  on  dut 
constater  bien  vite  que  cet  espoir  était  vain  et  que  l'animosité  des 
fidèles  romains  privés  de  leurs  sanctuaires  habituels  et  de  leurs 
guides  ordinaires,  n'avait  point  diminué.  Seulement  la  résistance 
se  porta,  pour  le  moment,  sur  un  autre  terrain.  L'Assemblée  natio- 
nale avait  négligé,  à  dessein  sans  doute,  de  rien  décréter  sur 
l'organisation  d'un  état  civil  des  populations,  exclusivement 
confié  sous  l'ancien  régime  aux  ecclésiastiques  des  différents  cultes, 
curés,  ministres  et  rabbins.  Elle  pensait  probablement  que  le  contact 
forcé  des  populations  catholiques  avec  le  clergé  constitutionnel 
créerait  peu  à  peu  des  liens  entre  pasteurs  et  ouailles,  puisqu'en  fin 
de  compte  leurs  scrupules  religieux  ne  pouvaient  les  empêcher  de 
se  marier,  d'avoir  des  enfants,  et  surtout  de  mourir.  Naturellement, 
dans  les  communes,  le  représentant  attitré  des  citoyens,  le  maire,  ne 
pouvait  reconnaître,  pour  les  paroisses  catholiques,  d'autres  officiers 
de  l'état  civil  que  ceux  rétribués  par  la  nation.  Mais  il  était  très  sou- 
vent trompé  —  est  il  s'y  prêtait  volontiers,  dans  les  petites  communes 
rurales,  à  la  dévotion  des  réfractaires  — ,  par  le  zèle  pieux  de  ses 
administrés.  Ne  voulant  rien  avoir  à  faire  avec  les  schismatiques, 
ceux-ci  n'annonçaient  pas  les  naissances  d'enfants  au  curé,  les 
faisaient  ondoyer  par  les  sages-femmes  catholiques  et  préféraient  en 

21 


322  LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLEKGÉ  EN  ALSACE 

faire  des  bâtards,  au  point  de  vue  de  la  loi,  plutôt  que  de  faire 
constater  leur  existence  par  le  prêtre  constitutionnel^). 

Déjà  dans  sa  séance  du  17  septembre,  le  Directoire  avait  arrêté 
l'envoi  d'une  lettre  circulaire  aux  quatre  directoires  des  districts  au 
sujet  «  des  baptêmes  auxquels  procédaient  des  femmes  égarées  par 
le  fanatisme  »  (les  sages-femmes  catholiques)  dans  les  paroisses  où 
fonctionnaient  des  curés  constitutionnels,  négligeant  de  faire  inscrire 
ensuite  les  enfants  au  registre  baptismal.  «  Il  faut  empêcher  les 
funestes  effets  d'une  démence  aussi  coupable,  qui  prive  les  citoyens 
de  leur  état  civil.  »  Les  municipalités  devront  dénoncer  tout  acte  et 
délit  pareil,  dès  qu'il  parviendra  à  leur  connaissance,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle*). 

Qliand  un  décès  se  produisait  dans  une  famille  non-confor- 
miste, il  était  impossible  de  ne  pas  appeler  un  curé  ou  un  vicaire 
assermenté  pour  constater  le  décès  et  en  dresser  acte.  «  Mais,  dit  la 
délibération  municipale  du  3  octobre,  au  moment  où  ils  se  présentent 
pour  faire  l'inhumation  des  personnes  décédées,  certains  citoyens 
s'absentent  avec  affectation,  laissant  ignorer  au  prêtre  célébrant,  les 
noms,  âge  et  qualités  du  défunt  »,  ce  qui  le  mettait  dans  une  situation 
tout  à  fait  illégale,  et  de  plus  foncièrement  ridicule').  Un  arrêté  du 
maire  enjoignait  donc  de  ne  plus  prévenir  dorénavant  les  ecclésias- 
tiques sans  faire  en  même  temps  la  déclaration  d'état  civil  détaillée, 
relativement  aux  personnes  décédées.  Les  prêtres,  de  leur  côté, 
étaient  tenus  de  dénoncer  au  procureur  de  la  commune  toute  contra- 
vention afin  qu'elle  fiât  punie  comme  «  propre  à  entretenir  la  dés- 
union et  comme  attentatoire  au  respect  des  autorités  constituées  ». 
Le  clergé  constitutionnel  ne  gagnait  pas  grand'chose  à  de  pareilles 
mesures,  prises  par  ses  amis  ;  ni  ses  revenus  matériels,  ni  son  autorité 
morale  ne  pouvaient  croître  dans  l'atmosphère  de  haine  dont  l'en- 
veloppait une  foi  aveugle,  qui  n'admettait  pas  la  discussion  calme 
et  raisonnée  des  principes  opposés,  discussion   qui  n'est  possible 


')  A  Souitz,  une  véritable  émeute  se  produisit,  le  18  septembre,  à 
pareille  occasion,  la  sage-femme  ayant  refusé  de  présenter  le  nouveau-né 
au  curé  assermenté.  La  municipalité  l'ayant  menacée  de  renvoi,  vingt 
femmes,  celle  du  juge  de  paix  en  tête  (!),  se  précipitèrent  sur  le  presby- 
tère pour  le  saccager.  Des  soldats  du  régiment  de  Neustrie  durent  les  dis- 
perser à  coups  de  crosse.  (Strassburg.  Zeitung,  30  septembre  1791.) 

°)  P.  V.  de  la  séance  du  17  septembre  1791. 

')  Délibération  du  corps  municipal  du  3  octobre  1791.  Strasbourg, 
Dannbach,  placard  in-folio. 
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d'ailleurs  qu'entre  gens  qui  se  respectent;  et  ici  patriotes  et  réfrac- 
taires  se  méprisent  plus  encore  qu'ils  ne  se  détestent,  les  uns  repro- 
chant à  l'adversaire  de  trahir  à  la  fois  la  liberté  et  la  patrie,  les 
autres,  l'accusant  de  ravir  aux  croyants  les  consolations  de  la 
religion  ici-bas  et,  par  suite,  les  joies  du  paradis.  Pour  l'instant  le 
pouvoir  civil  mettait  encore  volontiers  à  la  disposition  du  clergé 
constitutionnel  les  baïonnettes  des  troupyes  de  ligne  et  des  gardes 
nationales,  et  c'est  chose  avérée  que  l'armée  s'est  mise  avec  entrain 
au  service  de  l'Eglise  nouvelle,  par  haine  de  tout  l'ancien  régime 
ecclésiastique  et  politique,  parce  qu'elle  suit  volontiers  les  exhorta- 
tions des  sociétés  populaires,  parce  que  les  curés  élus  ont  une  allure 
plus  démocratique  et  moins  sacerdotale.  C'est  avec  plaisir  qu'ils 
forcent,  en  tel  endroit,  les  gens  à  assister  à  la  messe  d'un  jureur, 
qu'ils  mettent  à  l'index  le  cabaretier  ou  l'épicier  qui  s'obstine  à  la 
fuir*),  et  le  journaliste  des  Nouvelles  ecclésiastiques,  s'écrie,  la  larme 
à  l'œil:  «Dieu  vous  conserve,  braves  guerriers!  Les  générations 
lointaines  verseront  sur  vos  tombes  des  pleurs  reconnaissants!  ». 

J'ai  trouvé  autrefois  aux  Archives  municipales  de  Strasbourg 
un  document  curieux  dont  la  prolixité  naïve  nous  permet  de  bien 
nous  rendre  compte  de  la  mentalité  du  troupier  d'alors.  C'est  la 
pétition  d'un  soldat  de  Royal-Liégeois,  adressée  le  14  septembre  1791 
à  la  municipalité  strasbourgeoise.^)  Le  brave  caporal  Jean  Peltre  n'était 
guère  lettré,  mais  son  récit  nous  fait  assister,  en  quelque  sorte,  à 
des  scènes  qui  devaient  être  alors  journalières,  et  cela  de  la  façon 
la  plus  vivante. 

Peltre  était  en  détachement  à  Urmatt,  dans  la  vallée  de  la 
Bruche,  quand  il  lui  prend  fantaisie  d'aller  à  Haslach-le-bas  (qu'il 
appelle  Pavassetelaque),  pour  dire  le  bonjour  au  curé,  «comme  étant 
une  ancienne  connaissance  ».  11  est  allé  aux  vêpres  avec  lui,  et  l'ecclé- 
siastique, les  vêpres  finies,  l'invite  à  goûter...  «  En  sortant  de  l'église 
nous  avons  trouvé  dix  ou  douze  paysans,  que  monsieur  le  curé  s'est 
approché  d'eux  avec  moi,  que  nous  leur  avons  souhaité  le  bonsoir. 
M.  le  curé  dit  qu'il  était  bien  surpris  qu'il  n'y  avait  point  de  place 
à  l'église  pour  les  étrangers.  Les  paysans  ont  répondu  qu'ils  ne 
croyaient  point  cela,  puisqu'il  n'y  avait  quant  environ  demie  douzaine 
d'hommes.  J'ai  répondu  à  quoi  qu'ils  pensaient  de  ne  point  aller  à 


')  Ncucste  Religionsbegebenheiten,  19  août  1791,  où  sont  décrites 
certaines  scènes  à  Wissembourg. 

")  J'ai  donné  la  pièce  in  extenso  dans  mon  Alsace  pendant  la  Révo- 
lution, II,  p.  234-237. 
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l'église  auprès  d'un  curé  qui  a  pretté  serment;  ils  m'ont  répondue 
là-dessus  que  ça  ne  me  regardait  point,  et  qu'ils  ne  voulaient  point 
être  damnés.  J'ai  répondu  que  j'y  allait  bien  et  qu'ils  pouvaient  bien 
y  aller,  qu'il  était  aussi  bon  catholique  qu'ils  pouvaient  l'être.  Je 
leur  ai  répondu  qu'ils  me  paraissaient  de  fameux  aristocrates,  puis- 
qu'ils ne  suivaient  pas  la  loy;  ils  m'ont  répondu  qu'ils  n'en  sont  pas 
et  que  sa  ne  me  regardait  pas  et  qu'il  n'avait  rien  à  commandé  ici  >\ 
Après  ce  colloque  qui  montre  bien,  s'affrontant,  les  deux  thèses 
mises  à  la  portée  des  intelligences  populaires,  notre  caporal  rentre 
chez  le  curé.  «  Nous  avons  bu  deux  bouteilles  de  vin,  M.  le  curé  et 
la  compagnie,  à  la  santé  des  patriotes;  là-dessus  je  me  suis  mis  à 
chanter:  Sa  ira,  sa  ira,  sa  ira,  les  aristocrates  à  la  lanterne!»  Les 
paysans  s'attroupent,  «  sur  quoi  il  y  a  passé  une  femme,  qui  a  levé 
sa  jupe  et  a  montré  son  derrière,  en  disant:  Voilà  pour  les  patriotes! 
Là-dessus  je  me  suis  mis  en  colère...  quand  je  suis  sortit,  les  paysans 
avec  des  flagots  et  des  bîiches  de  bois  ont  tombé  sur  moi.  J'ai 
répondu:  Cinquante  aristocrates  de  votre  façon  n'étaient  point  dans 
le  cas  de  battre  un  bon  patriote,  et  je  leur  ai  répondu  que  j'était 
patriote  et  que  tant  que  je  viverai,  je  soutiendrai  la  constitution  pour 
la  vie  et  je  suis  rentré  chez  M.  le  curé  et  je  lui  ai  fait  mes  compli- 
ments et  je  suis  partit  en  chantant  a  sa  ira,  sa  ira,  sa  ira!  »  Le  reste 
des  aventures  de  Peltre  ne  touche  plus  à  notre  sujet  et  peut  être 
laissé  de  côté,  mais  ce  passage  suffit  pour  montrer  qu'à  côté  de 
l'alliance  du  trône  et  de  l'autel  d'ancien  régime,  l'entente  cordiale 
régnait  alors  généralement  entre  le  prêtre  constitutionnel  et  le  simple 
soldat 

Les  élections  législatives  et  administratives  du  26  aoiit  1791 
avaient  plutôt  fortifié,  elles  aussi,  la  situation  de  l'Eglise  constitution- 
nelle dans  ses  rapports  avec  l'Etat.  Parmi  les  députés  du  Bas-Rhin 
nous  rencontrons  Jacques  Brunck,  Ruhl,  Wilhelm,  membres  du  Direc- 
toire, Jacques  Mathieu,  son  procureur  général,  Arbogast,  notable 
de  la  commune  de  Strasbourg,  Koch,  le  célèbre  professeur  de  droit 
public  à  l'Université  protestante,  Massenet,  l'aïeul  du  compositeur 
contemporain,  etc.,  tous  représentants  dévoués  des  idées  constitu- 
tionnelles. Au  Directoire  même  on  voit,  à  côté  de  quelques  anciens 


')  Ce  n'était  pas  toujours  le  cas  pour  les  officiers,  si  l'on  peut  en 
croire  l'anecdote  racontée  par  le  journal  de  Kaemmerer,  relative  à  une 
«canaille  aristocratique»  et  le  curé  constitutionnel  de  Bichelberg.  (Neueste 
Religionsbegebenheiten,  2  décembre  1791.) 
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membres  réélus,  comme  Doyen,  Kuhn  et  Louis,  l'ex-prince  de 
Broglie,  choisi  comme  président,  avec  Kaufmann,  un  de  ses  collègues 
de  l'Assemblée  nationale,  Gloutier,  l'ancien  secrétaire  de  Dietrich 
et  son  agent  intime,  Braun,  Burger  et  Stœber,  jurisconsultes  pro- 
testants, qui  vont  tenir  un  rôle  assez  important  jusqu'au  début  de 
la  Convention.  La  grande  majorité  du  Conseil  général  appartient 
maintenant  à  la  même  nuance  politique.  Le  Directoire  du  district 
de  Strasbourg,  le  corps  municipal  de  cette  ville,  tout  en  étant  encore 
en  majorité  bons  «  monarchiens  »  et  libéraux  modérés,  ont  vu  pour- 
tant arriver  parmi  eux  des  élus  de  nuance  plus  radicale,  qui  con- 
tinueront à  servir  avec  zèle  la  patrie  longtemps  après  la  chute  de 
Louis  XVI  et  jusqu'aux  abords  de  la  Terreur^). 

C'est  donc  devant  des  juges  essentiellement  sympathiques  que 
continue  la  lutte  entre  les  deux  partis  religieux  qui  se  disputent  les 
âmes  de  l'Alsace  catholique.  Voici  d'abord  à  Sélestat,  le  conflit  entre 
le  maire  de  la  commune  et  le  procureur  Lambla,  au  sujet  du  choix 
d'un  curé  constitutionnel  dans  cette  ville,  fait  par  les  électeurs  du 
district  de  Benfeld,  le  20  septembre  précédent.  Maintenant  qu'il  est 
nommé,  la  municipalité  fait  circuler  dans  les  maisons,  par  des  per- 
sonnages nommément  désignés,  des  listes  de  protestation  qui  ont 
déjà  réuni  six  cents  signatures.  Le  procureur  de  la  commune, 
«  seul  véritablement  attaché  à  la  Constitution  »,  a  été  «  maltraité 
d'une  manière  atroce  »  par  le  maire,  etc.  Tel  est  du  moins  le 
résumé  de  la  narration  que  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Sélestat  a  fait  parvenir  à  Strasbourg;  naturellement  le  maire  nie 
tout,  affirme  que  le  plus  grand  calme  règne  parmi  ses  administrés 
et  qu'il  emploiera  tous  les  moyens  pour  installer  le  nouveau  curé. 
Le  Directoire  ne  sachant  trop  où  se  trouve  la  vérité,  prescrit  à 
MM.  Rod.  Saltzmann  et  Kollmann  de  partir  sur  le  champ  comme 
commissaires,  «pour  prévenir  une  explosion  qui  parait  prochaine»*). 

Le  lendemain,  12  octobre,  ce  sont  plusieurs  citoyens  catholiques 
de  Haguenau  qui  s'adressent  à  lui,  demandant  «  l'autorisation  de 
consacrer  une  des  églises  de  la  ville  à  un  culte  religieux,  se  con- 
formant d'ailleurs  à  ce  qui  leur  serait  prescrit  ».  «  Considérant  que 
l'Assemblée  nationale  vient  de  manifester  l'intention  de  s'occuper 
très    incessamment    d'un    projet    de    loi    relatif    aux  difficultés 


')  On  trouvera  le  détail  de  toutes  ces  élections  dans  VAlmanach  du 
département  du  Bas-Rhin  pour  l'année  i/Ç2  du  professeur  J.-J.  Oberlin, 
p.  22-37. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  11  octobre  1791. 
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qu'éprouve,  dans  quelques  lieux,  l'exécution  de  la  loi  concernant  la 
constitution  civile  du  clergé  »  les  administrateurs  arrêtaient  «  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  délibérer  sur  la  demande  et 
qu'elle  serait  mise  cependant  sous  les  yeux  du  corps  législatif»^). 

Une  réponse  identique  était  faite,  le  20  octobre,  à  la  demande 
de  quelques  citoyens  de  Bcersch,  qui  sollicitaient  l'autorisation  de 
faire  célébrer  un  culte  dans  l'une  de  leurs  églises,  sous  la  direction 
de  leur  ancien  curé').  Et  c'était  encore  la  même  formule  (qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  délibérer  présentement,  mais  qu'on  placerait  leur 
requête  sous  les  yeux  du  corps  législatif)  que  le  Directoire  employait 
à  propos  de  la  requête  de  plusieurs  citoyens  de  Wissembourg  qui 
demandaient  à  louer  l'église  des  augustins  pour  la  consacrer  à  un 
culte  religieux').  Le  25  octobre  les  administrateurs  ajournaient 
encore  la  réponse  à  une  demande  des  non-conformistes  de  Sélestat, 
demandant  une  église  pour  y  célébrer  un  culte  religieux,  «  jusqu'après 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale  » ').  Le  31  octobre,  autre  pétition 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  Saverne,  pour  obtenir  l'exercice 
d'un  culte  religieux  dans  leur  église  paroissiale,  et  pour  qu'on  confie 
ce  service  à  leur  ancien  curé  et  à  ses  vicaires.  La  réplique  est  toujours 
identique:  «Considérant  que  l'Assemblée  s'occupe  en  ce  moment  de 
la  question,  il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  quant  à  présent»*).  En 
novembre  divers  citoyens  de  Strasbourg  demandent  à  exercer  libre- 
ment leur  culte  dans  des  églises  de  couvents,  fermées  au  public,  mais 
où  habitent  encore  des  communautés  religieuses*).  Une  requête  à 
peu  près  identique  arrive,  une  fois  de  plus,  au  Directoire  de  la  part 
de  quelques  citoyens  de  Sélestat^).  La  réponse  restait  toujours  néga- 
tive, mais  elle  se  présentait  autrement  motivée.  En  effet,  en  rédigeant 
son  arrêté,  le  10  novembre,  le  Directoire  employait  une  nouvelle 
formule  de  refus,  plus  compliquée  que  les  précédentes  :  «  Considérant 
que  dans  l'arrêté  du  Département  de  Paris,  confirmé  par  l'Assemblée 
Nationale,  le  10  mai  dernier,  les  églises  attenant  aux  maisons  occu- 
pées par  des  ci-devant  communautés,  sont  expressément  exceptées  et 
ne  pourront  servir  à  l'exercice  d'un  culte  public  quelconque;  qu'une 


')  P.  V.  de  la  séance  du  12  octobre  1791. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  20  octobre  1791. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  21  octobre  1791. 

P.  V.  de  la  séance  du  25  octobre  1791. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  31  octobre  1791. 

")  P.  V.  de  la  séance  du  10  novembre  1791 

')  P.  V.  de  la  séance  du  10  novembre  1791 
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permission  donnée  par  le  Département  du  Haut-Rhin,  a  provoqué  sa 
suspension  ;  considérant  en  outre  que  l'Assemblée  nationale  légis- 
lative s'est  occupée  du  moyen  de  concilier  la  liberté  des  cultes  et 
des  opinions  avec  les  précautions  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique 
que  leur  exercice  exige;  que  même  la  discussion  sur  cet  objet  est 
déjà  fermée  et  que  sa  décision  ne  peut  manquer  d'être  très  in- 
cessamment prononcée,  arrête  qu'il  n'y  a  lieu  de  délibérer  quant  à 
présent  »  ^). 

Le  3  décembre,  quand  le  Directoire  répond  à  quelques  citoyens 
de  Bouxwiller  qui  demandent  à  remplacer  l'administrateur  actuel  par 
l'ancien  curé,  ou  de  permettre  que  l'un  et  l'autre  alternent  pour  le 
culte  dans  l'église  paroissiale,  c'est  en  s'appuyant  sur  le  fait  que 
«  le  décret  du  Corps  législatif  n'est  pas  encore  parvenu  officiellement, 
mais  que  la  liberté  des  cultes  y  est  prononcée,  et  que  les  suppliants 
ne  tarderont  pas  à  jouir  du  bienfait  de  cette  disposition»*).  Deux 
jours  plus  tard  le  refus  de  délibérer  quant  à  présent,  en  réponse  à 
des  Savernois,  demandant  l'église  des  récollets,  est  également  accom- 
pagné de  cette  même  formule  qui  prouve,  selon  nous,  que  les  admi- 
nistrateurs croyaient  eux-mêmes,  à  ce  moment,  à  la  liberté  prochaine 
des  cultes 

Mais  nombreuses  aussi  sont  les  plaintes  des  curés  constitu- 
tionnels traqués  et  molestés  par  les  réfractaires  et  leurs  partisans. 
Ainsi  le  14  octobre,  c'est  le  curé  constitutionnel  de  Mutzig,  Jaeger, 
qui  expose  que  le  fanatisme  rend  de  jour  en  jour  plus  indociles  les 
citoyens  de  Gresswiller  et  de  Dinsheim;  il  n'ose  plus  paraître  dans 
ces  villages,  pour  y  remplir  ses  fonctions,  et  il  supplie  qu'on  détache 
12  à  15  hommes  de  troupes  de  ligne  pour  le  protéger,  en  renvoyant  en 
même  temps  le  maître  d'école  de  Gresswiller,  «  unique  moteur  des 
troubles  »  ^)  ;  ce  désir,  appuyé  par  le  District,  qui  déclare  les  plaintes 
de  l'exposant  «  trop  fondées  »  est  exaucé.  Les  détachements  de  troupes 
stationnés  à  Haslach  et  Urmatt  seront  transférés  à  Gresswiller  et 
Dinsheim,  et  la  municipalité  de  Gresswiller  avertira  le  maître  d'école 
•«de  se  renfermer  dans  la  soumission  aux  lois»;  à  la  moindre 


')  P.  V.  de  la  séance  du  10  novembre  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  3  décembre  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  5  décembre  1791. 

*)  Je  crois  que  l'on  peut  écarter,  étant  donné  leur  caractère  de  modé- 
ration connu,  l'interprétation  de  ces  formules,  comme  une  échappatoire 
sans  portée  sérieuse. 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  14  octobre  1791. 
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plainte  nouvelle,  il  sera  destitué').  Le  23  octobre,  c'est  le  desservant 
temporaire  de  Schirmeck  et  Fouday,  J.-B.  Clairier,  qui  réclame  au 
Directoire  un  supplément  de  subsides  pour  «  les  gardes  qu'il  a  été 
obligé  de  prendre  pour  se  prémunir  des  dangers  auxquels  il  était 
journellement  exposé  par  les  pièges  qu'on  lui  tend  de  toutes  parts 
Le  29  octobre,  c'est  Keilbach,  le  curé  constitutionnel  de  Soultz,  qui 
dénonce  les  dégâts  faits  à  sa  maison,  les  injures  et  les  menaces  à  sa 
personne,  avec  envoi  des  procès-verbaux  de  la  gendarmerie  consta- 
tant des  émeutes  «  jusqu'à  interrompre  le  service  divin  ».  Les  ad- 
ministrateurs ordonnent  au  procureur  de  Soultz  de  dénoncer  ces  excès 
au  tribunal  et  envoient  dans  la  localité  quelques-uns  des  volontaires 
stationnés  à  Molsheim'). 

Ce  défilé  monotone  de  plaignants  continue  pendant  tout  no- 
vembre. Le  curé  Bauer,  de  Fessenheim,  demande  justice  contre  la 
municipalité,  qui  ne  le  protège  pas  contre  «  la  licence  fanatique  »  de 
la  jeunesse  du  village,  et  obtient  la  destitution  momentanée  du  maire, 
bientôt  réintégré  dans  ses  fonctions  dans  l'espoir,  plutôt  fallacieux, 
«  qu'il  respectera  les  lois  et  fera  respecter  dorénavant  les  fonctionnaires 
public  »  *).  Le  même  jour  on  examine  la  plainte  du  desservant  consti- 
tutionnel de  Kuttolsheim  contre  le  maire  Adam,  qui  défend  à  ses 
administrés  de  fréquenter  le  culte,  se  mettant  lui-même  à  la  tête  d'un 
culte  particulier  dans  l'église,  et  déclarant  qu'il  ne  serait  satisfait 
qu'après  avoir  fait  déguerpir  l'intrus.  L'enquêteur  a  conclu  à  la  sus- 
pension du  maire  et  l'a  même  remplacé  provisoirement.  Il  est  re- 
placé par  le  Directoire,  en  veine  d'indulgence,  ce  jour-là,  «  attendu 
le  retour  de  l'ordre  et  le  ralliement  de  tous  les  pouvoirs  autour 
de  la  Constitution  et  du  Roi  qui  l'a  accepté!  »  ^)  Le  11  novembre, 
on  envoie  le  détachement  stationné  à  Gundershoffen  à  Alertzwiller 
dont  le  maire  réclame  des  troupes  «  pour  protéger  le  curé  et  ses 
propriétés  ».  Mais  le  2  novembre,  le  commandant  de  ces  seize  hommes 
ayant  mandé  qu'ils  n'étaient  pas  suffisants  «  pour  résister  aux  dange- 
reuses impulsions  que  le  curé  (réfractaire)  du  lieu  communique 
aux  habitants  »,  Luckner  est  prié  d'envoyer  à  Mertzwiller  une  com- 


')  J'ai  appelé  dans  mon  livre  sur  V Instruction  primaire  en  Alsace 
pendant  la  Révolution  (Paris,  1910),  l'attention  sur  le  rôle  important  des 
maîtres  d'école  paroissiaux  comme  satellites  du  clergé  réfractaire. 
P.  \'.  de  la  séance  du  23  octobre  1791. 
°)  P.  V.  de  la  séance  du  29  octobre  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  9  novembre  1791. 
P.  V.  de  la  séance  du  9  novembre  1791. 
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pagnie  de  volontaires  pour  «  faire  naître  le  calme  et  la  soumission 
aux  autorités  constituées  »  ').  Le  19  novembre,  le  curé  Seybold,  de 
Stundwiller,  dénonce  le  maître  d'école  François  Stumpf  pour  refus 
de  l'assister  dans  ses  fonctions  pastorales,  et  le  Directoire,  «  considé- 
rant que  les  fonctions  d'un  maître  d'école  de  campagne  ne  peuvent  se 
borner  uniquement  à  l'instruction  des  enfants,  mais  doivent  aussi 
s'étendre  à  servir  les  curés  dans  leurs  fonctions  pastorales  »,  enjoint 
à  ce  dernier  de  fonctionner  comme  marguillier,  faute  de  quoi  il  sera 
destitué 

Nous  pourrions  continuer  longtemps  encore  à  citer  des  cas  ana- 
logues empruntés  aux  procès-verbaux  officiels:  celui  de  Henckel, 
curé  de  Duppigheim,  contre  l'ex-curé  Férazino  ')  ;  celui  de  la  muni- 
cipalité de  Schœnbourg  contre  le  maître  d'école,  J.  Stunder*);  celui 
de  Martin  Lentz,  officier  municipal  à  Oberlauterbach,  dont 
on  assaille  la  maison  de  nuit,  brisant  ses  fenêtres  et  laissant 
sa  pauvre  femme  «  gravement  malade  d'épouvante  et  de  terreur  », 
uniquement  «  parce  qu'il  s'est  déclaré  partisan  du  curé  constitu- 
tionnel ».  Nous  pourrions  montrer  le  curé  assermenté  de  Molsheim, 
Tiran,  obligé  de  se  loger  à  l'ancien  Collège  des  Jésuites,  devenu  ca- 
serne des  volontaires,  pour  jouir  de  quelque  sécurité  *)  ;  celui  de 
Hasenbùhl,  Pfeiffer,  assailli,  le  jour  de  son  installation,  chez  l'au- 
bergiste où  il  est  descendu,  par  les  paysans  armés  de  fourches  et  de 
fusils,  obligé  de  se  cacher  sous  un  lit,  et  échappant  à  peine  à  la  mort 
grâce  à  l'apparition  opportune  de  quelques  chasseurs,  accourus  de 
Rheinzabern  à  bride  abattue').  Mais  nous  en  avons  dit  assez  pour 
montrer  la  vie  misérable  du  clergé  constitutionnel  dans  les  campagnes, 
dès  l'été  et  l'automne  de  1791.  Sans  doute  tous  les  adversaires  ecclé- 
siastiques n'allaient  pas  aussi  loin  que  ce  prêtre  des  environs  de 
Rheinzabern  qui  affirmait  à  ses  auditeurs  «  qu'ils  seraient  plus  facile- 
ment absous  après  avoir  assassiné  leur  intrus  que  s'ils  assistaient  à  sa 
messe»*).  Mais  on  f>eut  dire,  sans  aucune  injustice,  que  les  réfrac- 


^)  P.  V.  des  séances  du  11  et  du  20  novembre  1791. 

P.  V.  de  la  séance  du  19  novembre  1791. 
')  P.  V.  des  séances  du  2  et  du  9  décembre  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  10  décembre  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  9  décembre  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  17  décembre  1791. 

')  Neueste  Religionsbegebenheiten,  18  novembre  1791,  et  P.  V.  de  la 
séance  du  22  décembre  1791. 

')  Neueste  Religionsbegebenheiten,  9  décembre  1791. 
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taires  firent  de  leur  mieux  pour  rendre  la  tâche  des  curés  et  desser- 
vants de  l'Eglise  constitutionnelle  non  seulement  ingrate,  mais  im- 
possible, et  pour  éveiller,  par  leur  conduite,  dans  l'âme  de  leurs 
rivaux  des  sentiments  de  haine  et  vme  soif  de  vengeance  qu'un  avenir 
assez  proche  allait  leur  permettre  d'assouvir. 

Mais,  ce  qui,  plus  que  tout  le  reste,  occupe  dans  cette  première 
partie  du  mois  d'octobre  nos  administrateurs,  ce  sont  les  agressions 
continuelles  commises  sur  des  habitants  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par 
«  les  bandits  armés  qui  se  disent  des  Français  émigrés,  ou  des  étran- 
gers qui  ont  appartenu  aux  troupes  françaises  »').  «  Au  mépris  des 
droits  les  plus  saints,  ils  ne  cessent  d'exercer  les  violences  les  plus 
criminelles  sur  les  citoyens  français  désarmés  que  le  soin  de  leur 
négoce  appelle  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Ils  les  maltraitent  avec  cru- 
auté, les  pillent  avec  impunité  ;  ils  restent  en  armes  et  font  des  recrues 
contre  les  lois  publiques  de  l'Empire.  C'est  principalement  sur  les 
terres  dépendantes  de  l'Evêché  de  Strasbourg  que  ces  excès  se  com- 
mettent avec  le  plus  de  scandale  et  d'audace.  » 

«  Considérant  qu'il  est  essentiel  pour  les  administrateurs  d'éloi- 
gner d'eux  le  soupçon  odieux  d'avoir  vu  avec  indifférence  de  pareilles 
atrocités  ;  considérant  enfin  qu'il  est  une  espèce  d'hommes  dont  il 
suffit  de  publier  la  conduite...  pour  faire  rejaillir  sur  eux  la  honte  et 
l'indignation  qu'ils  méritent  »,  les  membres  présents  du  Directoire 
(Victor  de  Broglie,  le  président,  n'avait  pas  encore  pris  séance) 
arrêtaient,  le  19  octobre,  que  leur  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  datée 
de  la  veille,  le  procès-verbal  des  violences  dressé  le  10  de  ce  mois, 
leur  lettre  à  M.  de  Montmorin,  du  21  septembre  dernier,  etc.  seraient 
«  rendus  publics  par  la  voie  de  l'imprimerie  et  envoyés  partout  ou 
besoin  sera  »  ^). 

La  lettre  à  l'Assemblée  législative,  du  18  octobre,  imprimée  à  la 
suite  de  cette  délibération,  s'exprimait  en  termes  des  plus  véhéments 
contre  le  cardinal  de  Rohan,  Mirabeau-Tonneau  et  leurs  mercenaires. 
«  Le  cardinal,  y  était-il  dit,  se  rend  aussi  coupable  envers  les  lois  de 
l'Empire  germanique  qu'il  l'est  déjà  envers  la  France.  Il  est  instant 
d'entamer  des  négociations....  avec  l'Empereur  pour  purger  la  rive 
droite  du  Rhin  des  bandits  qui  osent  impunément  l'infester...  Vous 


')  J'ai  reproduit  dans  L'Alsace  pendant  la  Révolution  (II,  p.  249-252) 
la  déposition  des  citoyens  Kiener  et  Grimmeissen,  du  10  octobre  1791,  à 
laquelle  il  est  fait  allusion  ici. 

')  Délibération  du  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  du  19 
octobre  1791.  (Strasbourg,  Levrault,  18  pages  in-4°.) 
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acquerrez  des  droits  à  la  reconnaissance  des  princes  et  Etats  rive- 
rains qui  ne  voient  sans  doute  qu'à  regret  les  rapports  utiles  et 
commerciaux  de  leurs  peuples  avec  la  nation  française  troublés  par 
des  furieux  sans  aveu,  sans  patrie,  perdus  pour  la  plupart  de  dettes 
et  d'infamie,  qui  voudraient  immoler  le  repos  de  la  France  et  de 
l'Allemagne,  à  leur  ambition  et  à  leur  orgueil  *)  ». 

Au  point  de  vue  strictement  militaire,  la  petite  légion  de  Mira- 
beau n'était  peut-être  pas  bien  dangereuse;  une  lettre  écrite  à  Stras- 
bourg même,  dans  les  premiers  jours  du  mois,  disait  que  «  la  dé- 
sertion continue  très  fort  dans  l'armée  de  Rohan.  On  en  voit  arriver 
ici,  chaque  jour,  des  transports  entiers.  Les  déserteurs  affirment  que 
l'armée  fait  énormément  de  bien  ;  elle  habille  beaucoup  d'indigents 
pour  l'hiver,  car  la  plupart,  quand  ils  ont  reçu  leurs  arrhes  et  un 
bon  uniforme  chaud,  s'en  vont  de  nouveau  tranquillement.  De  là 
flux  et  reflux  continuel  dans  cette  armée  qui  ne  compte  plus  que 
400  hommes  ')  ».  Mais  la  présence  du  vicomte  de  Mirabeau,  qui  était 
venu  s'installer  à  Kehl,  en  face  de  Strasbourg,  et  y  donnait  impu- 
demment audience  aux  fournisseurs,  tailleurs,  abbés,  officiers  et 
filles  de  joie  qui  passaient  le  Rhin  pour  traiter,  conspirer  ou  s'amuser 
avec  lui  exaspérait  les  Strasbourgeois  qui  craignaient  peu,  mais 
méprisaient  beaucoup  ce  truculent  personnage.  D'ailleurs,  dès  les 
premiers  jours  d'octobre,  deux  bataillons  de  gardes  nationaux 
volontaires  des  Vosges  se  dirigeaient  sur  Phalsbourg  pour  s'y  équi- 
per, armer  et  pour  s'établir  ensuite  à  Saverne  et  Haguenau  ;  deux  autres 
allaient  s'armer  à  Sainte-Marie-aux-Mines  et  devaient  se  rendre  de 


*)  Délibération,  etc.,  p.  5. 

^)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  du  9  octobre  1791. 

')  Un  Strasbourgeois,  qui  signe  «  Ulr.,  témoin  oculaire»  (Ulrich?), 
donne  dans  le  journal  de  Simon  et  Meyer  {Geschichte  der  gegenw. 
Zeit,  12  octobre  1791)  un  amusant  croquis  de  ces  audiences  politico- 
erotiques  du  «  General  Fass  »  à  l'auberge  de  la  Pomme.  Une  autre  corres- 
pondance du  même  journal  (numéro  du  20  octobre  1791)  ajoute  quelques 
détails  sur  les  non-conformistes  strasbourgeois  qui  assistent  d'abord  à 
la  messe  du  curé  de  Kehl,  puis  vont  boire  à  la  santé  de  Mirabeau-Tonneau. 
Parmi  les  participants,  elle  cite  l'aumônier  du  régiment  suisse  Vigier  et 
le  maire  de  Kuttolsheim.  L'aumônier,  Joseph  Aminth,  essaya  de  nier 
(numéro  du  24  octobre),  et  le  maire  Riehl  affirma  que  c'était  par  suite 
de  l'erreur  d'un  ami  qu'il  avait  été  à  l'auberge  des  contre-révolutionnaires 
et  qu'il  l'avait  quittée,  écœuré  de  leurs  attaques  (numéro  du  27  octobre). 
Mais  six  témoins  oculaires  déclarent  maintenir  leurs  affirmations  et 
J.-F.  Simon  défie  les  citoyens  dénoncés  de  le  citer  en  justice.  (Numéros 
du  28  et  29  octobre  1791.) 
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là,  l'un  à  Molsheim,  l'autre  à  Obernai.  D'autres  suivaient;  le  danger 
de  la  «  légion  noire  »  semblait  écarté  ^). 

Mais  une  autre  invasion  paraissait  devoir  troubler,  plus  encore, 
la  tranquillité  publique.  Après  la  crise  de  juillet,  beaucoup  d'ec- 
clésiastiques réfractaires  s'étaient  enfuis,  comme  nous  l'avons  vu,  au 
Palatinat,  en  Suisse,  au  delà  du  Rhin.  La  contre-révolution  prochaine 
sur  laquelle  ils  comptaient,  ne  se  produisant  pas,  ils  retournaient  en 
assez  grand  nombre  dans  leurs  paroisses.  Les  desservants  consti- 
tutionnels, qui  avaient  eu,  ça  et  là,  quelque  repos,  sinon  de  grands 
succès,  les  voyaient  revenir  avec  une  anxiété  très  naturelle,  et  la  lutte 
recommençait  dans  les  paroisses  entre  le  réfractaire  et  l'intrus,  quand 
celui-ci  ne  se  sauvait  pas,  comme  à  Reichstett  ou  Schnersheim  Le 
Directoire  se  vit  forcé  de  rappeler  le  décret  qui  éloignait  les  inser- 
mentés à  trente  lieues  des  frontières;  le  rédacteur  de  la  Gazette  de 
Strasbourg,  après  avoir  rapporté  quelques  exemples  de  ces  troubles 
nouveaux,  ajoutait  en  guise  d'avertissement:  «  La  liberté  religieuse  est 
une  belle  chose,  mais  elle  ne  doit  pas  aboutir  à  compromettre  la 
tranquillité  publique.  On  en  a  les  avantages  ;  il  faut  se  résigner  à  ses 
inconvénients.  Personne  ne  peut  prétendre  habiter  un  pays  sans  y 
obéir  à  ses  lois.  On  ne  force  personne  à  agir  contre  sa  conscience  ; 
mais  on  ne  saurait  être  fonctionnaire  public  ».  Il  y  avait  quelque 
apparence  de  vérité  dans  ces  paroles;  seulement  on  oubliait  de 
dire  que  l'atmosphère  et  le  soleil  de  la  liberté  étaient  très  inégale- 
ment répartis  entre  «  les  fonctionnaires  publics  »  et  ceux  qui  ne 
l'étaient  plus. 

La  conduite  de  ces  revenants  n'avait  pas  été  partout  la  même. 
Tandis  qu'à  Erstein,  par  exemple,  lors  de  la  célébration  de  la  fête 
pour  l'achèvement  de  la  Constitution,  le  23  octobre,  le  curé  réfractaire 
entonnait  bravement  le  Te  Deum,  bénissant  en  bloc  ce  qu'il  mau- 
dissait en  détail'),  il  en  était  tout  autrement  à  Minfeld,  dans  le 
district  de  Wissembourg.  Après  avoir  passé  à  l'église  luthérienne, 
où  le  pasteur  prononça  un  sermon  qui  fit  pleurer  de  joie  le  public, 
le  cortège  officiel  se  transporte  à  l'église  catholique,  mais  le  curé 
déclare  ne  pouvoir  chanter  le  Te  Deum,  Son  Altesse,  le  prince-évêque 
de  Spire  ne  l'ayant  pas  permis!  Cette  ingérence  d'un  prince  étranger 


')  Lettre  d'Epinal,  du  7  octobre,  an  Moniteur  du  22  octobre  1791. 
(Réimpression,  tom.  X,  p.  165.) 

Strassburg.  Zeitung,  21  octobre  1791. 
Strassburg.  Zeitung,  9  novembre  1791. 
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dans  la  célébration  d'une  fête  patriotique  sur  territoire  français, 
peut  sembler  inouïe.  Un  chasseur  de  la  garnison  monte  alors  à  l'orgue 
et  passe  au  maître  d'école  un  morceau  de  musique  qu'il  lui  demande 
de  jouer,  «  c'était  le  Ça  ira!  »  L'organiste  l'exécute,  mais  le  curé,  qui 
reconnaît  la  mélodie,  grimpe  à  son  tour  à  l'orgue  et  enjoint  au 
magister  de  cesser  son  jeu,  en  lui  promettant  des  soufflets  s'il  con- 
tinue. —  «  Et  si  tu  ne  continues  pas,  réplique  le  chasseur,  c'est  de 
moi  que  tu  en  auras!  ».  Sans  doute  le  curé  ne  se  sentit  pas  de  force 
et,  tout  rageur,  il  s'en  fut,  tandis  que  le  Ça  ira  continuait  à  retentir 
sous  les  voijtes  sacrées.  C'est  à  de  pareilles  indécences  qu'aboutissait 
cette  lutte  enragée  de  part  et  d'autre  '). 

Malheureusement  la  partie  était  trop  inégale,  quant  aux  forces 
engagées  dans  cette  lutte.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  presque  tous 
les  curés  du  district  de  Wissembourg  avaient  subitement  quitté  le 
territoire  en  une  seule  et  même  nuit;  trois  seulement  s'étaient  dé- 
clarés prêts  à  prêter  serment.  Il  y  avait  quarante-neuf  cures  vacantes, 
et  quand  les  électeurs  du  district  furent  enfin  convoqués  pour  y  pour- 
voir, on  ne  put  nommer  que  vingt-sept  desservants.  Sans  doute  on 
comptait  encore  à  cette  époque  que  «  beaucoup  de  jeunes  prêtres 
accourraient  d'Allemagne  pour  respirer  l'air  français  »,  mais  c'était 
là  un  espoir  assez  problématique  et,  ce  qui  était  significatif  égale- 
ment, c'est  que,  sur  les  187  électeurs  du  district,  plusieurs  n'étaient 
pas  venus  et  une  vingtaine  s'étaient  éloignés  après  avoir  protesté 
verbalement  contre  l'ouverture  du  scrutin^).  L'assemblée  électorale 
décida  de  publier  leurs  noms  et  celui  de  leurs  villages  et  de  les 
signaler  à  l'accusateur  public''). 

Pendant  qu'on  se  querellait  ainsi  en  Alsace,  la  nouvelle  Assem- 
blée législative  discutait  à  Paris  deux  projets  de  loi  qui  devaient 


')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  28  octobre  1791. 

Les  conseils  généraux  des  communes  de  Niederbronn,  Reichs- 
hoffen,  Dambach,  Neunhoffen,  Bitschhoffen,  Walck,  Eschbach  Lembach, 
Forstheim  adressèrent  au  Conseil  général  du  Bas-Rhin  une  protestation 
contre  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du  district,  demandant  qu'on 
les  recommence,  parce  que  l'élection  n'avait  pas  eu  lieu  un  dimanche, 
qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  d'une  messe  solennelle,  etc.  Mais  l'as- 
semblée départementale,  déclarant  que  ces  défauts  de  forme  n'ayant  pu 
avoir  aucune  influence  sur  le  vote  des  électeurs,  ordonnait  au  district 
d'installer  les  nouveaux  curés  et  aux  municipalités  de  les  respecter. 
(Procès-verbaux  du  Conseil  général  du  Bas-Rhin,  1791,  p.  178.). 

')  Geschichte  der  gegemv.  Zeit,  17  octobre  1791. 


334  LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ  EN  ALSACE 

avoir  sur  les  événements  dans  cette  province  une  influence  sérieuse- 
La  première  de  ces  lois  était  relative  à  l'émigration,  que  les  violents 
voulaient  enrayer  par  de  durs  châtiments,  que  les  modérés  au  con- 
traire essayaient  d'arrêter  par  la  douceur.  Mathieu  Dumas,  l'ancien 
commissaire  du  roi,  s'élevait,  le  20  octobre  contre  «  la  pire  espèce  des 
flatteurs,  les  flatteurs  du  peuple,  qui  n'ont  cessé  de  lui  faire  con- 
sidérer dans  d'inutiles  mesures  de  rigueur  l'espérance  de  la  pros- 
périté qui  ne  fleurit  qu'à  côté  de  la  paix  ».  Il  demandait  cependant  lui 
même  que  tout  officier  qui  quitterait  son  poste  sans  congé  et  sans 
avoir  formellement  donné  sa  démission,  fût  considéré  comme  dé- 
serteur, et  que  des  conseils  de  guerre  fussent  établis  à  Lille,  Metz  et 
Strasbourg,  pour  juger  dans  le  plus  bref  délai,  tous  les  militaires 
qui  se  trouvaient  dans  les  cas  prévus  '). 

Condorcet,  dans  la  même  séance,  avait  ^demandé  que,  pour 
éclairer  la  discussion,  les  députés  du  Bas-Rhin  fussent  invités  à 
rendre  compte  des  faits,  «  que  nous  ne  connaissons  qu'imparfaite- 
ment par  les  gazettes,  mais  qu'ils  doivent  connaître  avec  exactitude  ». 
Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  les  députés  en  question  vinrent 
déclarer  à  la  tribune  que  leur  rapporteur  communiquerait  le  lende- 
main à  l'assemblée  les  pièces  qu'on  leur  avait  expédiées*).  Et  en> 
effet  Koch  vint  à  la  séance  du  22  octobre,  fournir  des  éclair- 
cissements sur  les  faits  concernant  l'émigration,  «faits»,  disait-il,  qui 
doivent  plutôt  diminuer  nos  alarmes  que  les  augmenter  ».  Il  n'y  a 
jamais  eu,  affirmait  un  peu  trop  catégoriquement  le  savant  profes- 
seur de  droit  public,  d'armée  des  émigrés,  «  sinon  un  chétif  ras- 
semblement fait  à  Ettenheim  »  qui  lui  semblait  peu  dangereux. 
C'était  aussi  l'avis  d'un  député  du  Haut-Rhin,  que  le  procès-verbal 
ne  nomme  pas,  et  qui  s'écriait  dans  la  même  séance,  après  avoir 
indiqué  le  cardinal  de  Rohan  comme  le  seul  des  voisins  faisant  des 
préparatifs  de  guerre  :  «  Et  voilà  à  quoi  se  réduit  le  danger  de  la 
patrie!  Cinq  à  six  cents  hommes  mal  vêtus,  mal  payés,  mal  armés, 
déserteurs  de  toutes  les  nations,  exercés  avec  des  bâtons  à  défaut 
de  fusils,  etc.!  » 

Des  émigrés,  par  une  pente  naturelle,  la  discussion  porta  sur  les- 


')  Séance   du    20   octobre    1791,  Moniteur  (réimpression),  tome  X,. 
p.  175-176. 

^)  Moniteur  (réimpression)  tome  X,  p.  159. 
Moniteur  (réimpression)  tome  X,  p.  178-179. 
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prêtres  non  assermentés.  C'est  encore  un  modéré  '),  qui  condamna 
leur  attitude  et  surtout  celle  de  leurs  patrons,  ces  «  hommes  qui 
n'ont  pu  voir  sans  douleur  la  perte  de  leurs  privilèges.  La  religion 
est  le  prétexte  qu'ils  prennent  pour  vous  égarer....  Ne  voyez  vous  pas 
que  ceux  qui  affectent  de  pleurer  sur  la  religion  sont  ceux  qui 
autrefois  se  piquaient  de  n'en  point  avoir?  Leur  religion  est  la  contre- 
révolution,  leur  Dieu  n'est  pas  le  vôtre,  il  est  au  delà  du  Rhin!  »^) 
Ducos  constatait  qu'on  était  parvenu  à  entraîner  «  une  partie  du 
peuple  à  s'engager  dans  une  dispute  dont  il  n'avait  jamais  entendu 
parler,  et  où  il  lui  était  impossible  de  rien  comprendre,  disposé  d'ail- 
leurs à  rejeter  les  biens  de  la  Révolution,  parce  qu'on  savait  lui 
persuader  qu'il  les  achetait  au  prix  du  salut  de  son  âme  *)  ».  Fau- 
chet,  l'évêque  du  Calvados,  disait  avec  infiniment  de  raison,  dans 
la  séance  du  26  octobre:  «Il  ne  faut  point  de  persécution;  le  fana- 
tisme la  désire.  Gardez-vous  d'emprisonner  les  réfractaires,  de  les 
proscrire  et  même  de  les  déplacer.  Nous  opposerons  les  lumières  à 
l'erreur,  nos  vertus  à  leurs  calomnies,  notre  charité  à  leur  haine  ». 
Mais  il  proposait  de  ne  plus  payer  les  ecclésiastiques  qui  refuseraient 
le  serment,  de  ne  plus  leur  ouvrir  gratuitement  aucune  église  ni 
aucun  édifice  national.  Ils  pourront  exercer  librement  leur  culte, 
mais  s'ils  troublent  l'ordre  public,  ils  seront  poursuivis').  Son  col- 
lègue en  épiscopat,  Torné,  disait  avec  non  moins  de  raison,  dans  la 
séance  du  lendemain  :  «  Faire  une  loi  de  proscription  contre  une 
multitude  de  citoyens,  ce  serait  un  opprobre  en  législation,  une  hor- 
reur en  morale.  Réduire  à  la  faim  des  hommes  qui  avaient  vécu  dans 
l'opulence,  après  les  avoir  réduits  à  l'étroit  nécessaire,  ce  serait  agir 
avec  plus  de  dureté  qu'un  corsaire...  Ce  qui  m'indigne  surtout  dans  ce 
système,  c'est  qu'on  embrasse  dans  la  même  proscription  une  secte 
tout  entière,  les  chefs  de  bande  et  les  traîneurs,  les  frénétiques  et  les 
timides,  le  bouillant  jeune  homme  et  le  vieillard  pacifique,  celui  dont 
le  refus  de  serment  tient  à  de  grands  vices,  et  celui  dont  le  refus 


')  C'est  sous  le  nom  de  Montèze  que  le  Moniteur  désigne  l'orateur  ; 
mais  le  catalogue  dressé  par  M.  A.  Kuscinski  des  Députés  à  l'Assemblée 
législative  de  i/çi  (Paris,  1900),  ne  porte  aucun  nom  semblable;  j'ignore 
donc  de  qui  le  compte-rendu  a  voulu  parler. 

^)  Moniteur  (réimpression)  tome  X,  p.  198. 

')  Ibid.,  tome  X,  p.  217. 

*)  Ibid.,  tome  X,  p.  219. 

')  Ibid.,  tome  X,  p.  230-231. 
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tient  à  de  grandes  erreurs.  De  grâce,  messieurs,  sous  le  régime  de 
la  liberté,  point  de  punition  sans  jugement,  point  de  jugement  sans 
procédure!  » 

Mais  le  plus  intéressant  des  discours  prononcés  au  cours  de 
cette  longue  discussion  me  semble  être  celui  de  Ramond  de  Car- 
bonnières,  autre  député  de  la  droite.  Il  n'était  pas  le  représentant 
officiel  d'un  des  départements  du  Rhin,  mais  né  à  Strasbourg,  il 
y  avait  assez  longtemps  vécu  (dans  son  discours,  il  mentionne  cette 
ville  comme  «  ma  patrie  »),  et  s'était  imprégné  de  son  esprit  équilibré, 
pratiqvie,  sans  brillant,  mais  sûr.  Il  proposa,  dans  la  séance  du  29  oc- 
tobre, de  payer  les  frais  du  culte  à  raison  du  nombre  des  citoyens 
actifs  qui  le  fréquenteraient.  On  laisserait  à  chacun  une  entière 
liberté  dans  le  choix  de  ses  ministres,  dans  la  détermination  de  leur 
nombre  et  la  répartition  du  salaire...  «  Le  peuple  sera  tranquille,  les 
lois  seront  respectées,  un  grand  prétexte  à  troubles  disparaît,  le  prêtre 
n'est  plus  poursuivi  come  prêtre,  mais  il  voit  le  glaive  suspendu  sur 
sa  tête  pour  le  frapper,  en  cas  qu'il  trouble  l'ordre  public...  Depuis 
que  les  lois  ont  établi  l'égalité  entre  les  cultes  dans  ma  patrie,  on  voit 
ces  mêmes  cultes  fraterniser  et  célébrer  successivement  dans  la  même 
église  leurs  offices^).  C'est  par  suite  de  cet  heureux  alternat  que 
les  catholiques,  les  luthériens,  les  calvinistes,  les  anabaptistes,  les  juifs 
eux-mêmes  jouissent  paisiblement  de  la  liberté  de  culte  que  l'égalité 


')  Ce  simultaneum  des  deux  cultes,  introduit  le  plus  souvent  de  force 
dans  un  assez  grand  nombre  de  paroisses  protestantes  d'Alsace  par 
Louis  XIV,  vers  la  fin  du  XVIIe  siècle,  n'était  nullement  le  fruit  d'une 
fraternité  spontanée.  Mais  sous  l'influence  des  idées  généreuses  de  1789, 
il  y  avait  eu,  en  effet,  un  courant  sympathique  momentané  entre  les  deux 
confessions  qui  se  partageaient  inégalement  la  province.  Le  14  juillet  1790 
les  protestants  de  Plobsheim  étaient  allés  en  corps  entendre  la  messe  du 
curé,  puis  l'avaient  invité  à  assister  à  leur  culte.  En  août  1790  les  curés 
■de  Nordheim  et  de  Kuttolsheim  bénissent  les  drapeaux  des  villages  du 
Kochersberg,  conjointement  avec  les  pasteurs.  Dans  certains  endroits  les 
protestants  venaient  en  aide  au  curé  constitutionnel,  fréquentaient  même 
quelquefois  son  culte,  quand  ils  voyaient  son  église  trop  vide,  etc.  —  C'est 
à  Wingen  et  Climbach  (près  Wissembourg),  le  15  aoiit  1791,  que  l'on  put 
constater  ce  dernier  fait;  ils  assistèrent  même  à  la  procession,  les  bannières 
étant  portées  par  les  hommes  et  la  statue  de  la  Sainte  Vierge  par  quatre 
jeunes  filles.  «  Spectacle  des  plus  touchants!  »  disent  les  Neueste  Religions- 
begebenheiten  (16  septembre  1791),  qui  affirment  même  que  le  pasteur 
Schmitt  donna  le  bon  exemple  à  ses  paroissiens. 
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a  introduite').  Cette  loi  que  je  vous  propose  n'est  pas  à  mé- 
priser... ')  ». 

Toutes  ces  paroles  élociuentes  et  sensées,  auraient  dû  faire  com- 
prendre aux  législateurs  et  leur  faire  toucher  du  doigt,  si  je  puis  dire, 
le  danger  croissant  pour  le  repos  public  qu'amènerait  toute  accen- 
tuation des  mesures  de  rigueur  dans  la  question  religieuse.  Les  bons 
conseils  et  les  avertissements  ne  leur  ont  point  manqué,  mais  il  était 
écrit  qu'ils  n'en  tiendraient  aucun  compte.  Pendant  la  durée,  si  courte 
pourtant,  de  l'Assemblée  législative,  les  libertés  proclamées  pour  tous, 
en  1789,  aboutiront,  dès  1792,  à  une  oppression  véritable  de  ceux 
qui  entendaient  ne  pas  désobéir  aux  prescriptions  catégoriques  de 
l'Eglise  romaine. 

La  discussion  sur  les  émigrés  se  termina,  comme  on  sait,  par 
un  décret  définitif  dont  l'article  I  portait  que  «  les  Français  rassem- 
blés au  delà  des  frontières  du  royaume  sont  dès  ce  moment  déclarés 
suspects  de  conjuration  contre  la  patrie  ».  Carnot  avait  fait  «  la 
motion  expresse  de  décréter  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  contre  les 
princes  français  sans  exception,  contre  Mirabeau  cadet,  Calonne  et 
le  cardinal  de  Rohan  ».  Commencé  le  8  novembre,  le  vote  fut  continué 
le  9  et,  sur  la  motion  d'un  député,  on  défendait  aux  officiers  des 
garnisons  frontières  d'en  sortir,  parce  qu'on  les  suspectait  de 
s'aboucher  avec  les  émigrés,  pour  concerter  avec  eux  les  moyens  de 
faire  déserter  les  soldats.  Si,  au  i^^  janvier,  les  émigrés  sont  encore 
en  état  de  rassemblement,  ils  seront  déclarés  coupables  de  conjuration, 
poursuivis  comme  tels  et  condamnés  à  mort.  Le  crime  d'embauchage, 
en  France  même,  comme  au  dehors,  était  également  puni  de  mort'). 


')  Ce  n'était  pas  précisément  une  sympathie  générale  qui  réunissait 
les  israélites  d'Alsace  et  les  chrétiens  des  différentes  dénominations  d'alors. 
Pourtant  quelques  rapprochements  s'étaient  déjà  manifestés  et  lors  de  la  fête 
de  la  Constitution,  à  Bischheim,  le  23  octobre  1791,  juifs  et  catholiques  s'é- 
taient embrassés,  le  curé  (constitutionnel)  les  avait  harangués  et  après  avoir 
juré  de  s'aimer  et  de  se  tolérer  réciproquement,  ils  avaient  pris  place  à 
un  banquet  de  cent  couverts  chez  un  riche  israélite  et  échangé  des  toasts 
patriotiques.  (Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  26  octobre  1791.) 

Moniteur  (réimpression)  tome  X,  p.  255.  —  Le  projet  de  décret 
de  Ramond  de  Carbonnières  aurait,  en  effet,  pu  terminer  à  l'amiable  le 
conflit  religieux:  on  aurait  attribué  des  subsides  officiels  à  tous  les  groupes 
de  croyants  quelconques,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  adhérents  ;  mais 
personne  ne  semble  avoir  prêté  d'attention  à  la  proposition  du  député 
de  Paris. 

Moniteur  (réimpression)  tome  X,  p.  325-333. 
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Il  n'y  avait  eu  qu'une  opposition  peu  énergique  contre  ces  mesures  de 
protection  nationale. 

La  discusion  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  in- 
sermentés fut  plus  longue  et  plus  passionnée;  elle  aboutit,  on  le  sait, 
au  projet  de  décret  présenté  par  François  (de  Neuf  château),  au  nom 
du  Comité  de  législation  dans  la  séance  du  i6  novembre.  Tout  en 
proclamant  dans  le  préambule  que  «  la  Constitution  assure  la  liberté 
entière  en  matière  de  religion  »,  le  texte  qu'on  demandait  à  l'Assem- 
blée de  voter  d'urgence,  décidait  que  tous  les  ecclésiastiques,  en  dehors 
de  ceux  déjà  assermentés,  se  présenteraient,  dans  la  huitaine,  devant 
la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile  pour  y  prêter  le  serment 
civique  dans  les  termes  prescrits  par  la  Constitution  ;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  chaque  municipalité  fera  parvenir  au  Directoire  du  dé- 
partement le  tableau  des  ecclésiastiques  qui  auront  prêté  le  serment 
et  de  ceux  qui  ne  l'auront  pas  prêté.  Les  ministres  du  culte  catho- 
lique qui  ont  donné  l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi  et  de  l'attache- 
ment à  leur  patrie,  seront  dispensés  de  toute  formalité  nouvelle  et 
seront  maintenus  invariablement  dans  leurs  places  et  traitements. 
Quant  aux  autres,  «  aucun  ne  pourra  toucher,  réclamer,  obtenir  de 
pensions  et  traitements  sur  l'Etat  qu'en  présentant  la  preuve  qu'il  a 
prêté  le  serment  civique  ».  Dans  le  cas  de  troubles  '),  les  ecclésias- 
tiques qui  auront  refusé  le  serment  civique,  seront  prévenus  de  ré- 
volte contre  la  patrie.  Tout  ecclésiastique  non  assermenté  qui  se 
trouvera  dans  une  commune  où  il  s'élèverait  des  troubles  dont  la  re- 
ligion serait  le  prétexte,  sera  éloigné  en  vertu  d'un  arrêté  du  Direc- 
toire du  département,  sans  préjudice  de  la  dénonciation  aux  tribu- 
naux. En  cas  de  désobéissance  à  l'arrêté,  les  contrevenants  seront 
poursuivis  et  punis  d'un  an  de  détention.  Tout  ecclésiastique  qui  sera 
convaincu  d'avoir  troublé  l'ordre  public  par  ses  discours  ou  ses  ac- 
tions sera  puni  de  deux  ans  de  détention  et,  dans  le  cas  où  il  a  donné 
lieu  à  des  meurtres,  pillages  ou  incendies,  il  sera  puni  des  peines  por- 
tées par  le  Code  pénal  contre  ces  crimes,  etc. 

Je  n'ai  cité  que  les  principaux  des  seize  articles  du  projet  de 
loi,  dont  plusieurs  furent  vivement  combattus  par  les  modérés  de  la 
droite,  Lemontey,  Laureau,  Garran  de  Coulon,  par  les  évêques  consti- 
tutionnels Lamourette,  Lecoz  et  Torné,  etc.  Nous  citerons  en  parti- 
culier les  paroles  fort  sensées  de  Johannot,  député  du  Haut-Rhin, 
demandant  que  toutes  les  sociétés  particulières  qui  voudraient  exercer 


')  L'article  V  ne  disait  même  pas  que  ces  troubles  devaient  avoir 
été  provoqués  par  eux. 

Moniteur  du  i6  novembre  1791  (réimpression,  tome  X,  p.  387-388). 
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un  culte  religieux  quelconque  y  fussent  autorisées.  «  La  liberté,  dit-il, 
des  cultes  est  bien  garantie  par  la  Constitution,  mais  cette  garantie 
est  insuffisante.  Ce  n'est  qu'une  promesse  de  faire  jouir;  il  faut  une 
loi  qui  assure  la  jouissance  ')  ». 

Les  principes  de  la  rigueur  envers  les  réfractaires,  formulés  par 
François  (de  Neufchateau)  furent  défendus  et  exagérés  encore  par  de 
nombreux  orateurs  de  la  gauche,  Isnard,  Merlin,  Bazire,  Jean  Debry, 
Duhem  et  autres,  qui,  dès  ce  moment,  aboutissaient  à  «  ôter  du  milieu 
des  peuples  les  loups  destructeurs  »,  c'est-à-dire,  à  la  déportation  '). 
Un  instant  on  put  croire  qu'on  trouverait  un  terrain  d'entente  dans 
un  article  additionnel  proposé  par  Albitte,  d'après  lequel  les  édifices 
nationaux  seraient  consacrés  au  culte  salarié  par  la  nation,  et  il  serait 
permis  «  à  toute  société  particulière  d'acheter  des  églises  et  des  édi- 
fices particuliers  pour  les  employer  à  l'exercice  d'un  culte  religieux 
quelconque,  sous  la  surveillance  des  autorités  constituées  ^)  ».  Mais  la 
valeur  pratique  de  cette  mesure  fut  annulée,  d'abord  par  une  addition 
subséquente:  «à  la  charge  par  les  ministres  de  se  soumettre  aux  lois» 
ce  qui  déjà  menaçait  d'incapacité  les  non-jureurs,  et  puis  par  le  com- 
mentaire explicite  donné  par  le  rapporteur,  d'accord  avec  Albitte, 
dans  la  séance  du  29  novembre,  à  savoir  que  «  cette  faculté  ne  pourra 
s'étendre  aux  ecclésiastiques  qui  se  seraient  refusés  au  serment  ci- 
vique»*). Le  soir  même  du  29  novembre  la  loi  était  votée,  et  dès 
le  6  décembre,  le  journal  de  J.-F.  Simon  annonçait  aux  Strasbour- 
geois  que  le  culte  dans  les  églises  louées  par  des  citoyens,  après  que 
l'Etat  les  a  déclarées  inutiles,  ne  pourrait  pas  être  fait  par  des  ecclé- 
siastiques non  assermentés  ou  qui  ont  rétracté  leur  serment^).  Le 
dernier  espoir  des  modérés,  c'était  que  Louis  XVI  refuserait  de 
sanctionner  ce  décret  qui,  fatalement,  devait  rendre  la  lutte  plus  âpre, 

')  Moniteur  (réimpression),  tome  X,  p.  470-471. 

^)  La  métaphore  est  de  Duhem.  On  en  abusait  à  la  Législative. 
François  (de  Neufchâteau),  comparait,  le  17  novembre,  la  France  obligée 
de  payer  un  clergé  réfractaire,  à  un  père  de  famille  «  qui,  ayant  dans  son 
champ  des  reptiles  venimeux,  ôterait  la  nourriture  à  ses  enfants  pour  en 
nourrir  ces  insectes!  » 

')  Moniteur  (réimpression),  tome  X,  p.  467. 

Moniteur  (réimpression),  tome  X,  p.  497.  —  Il  y  a  dans  les  com- 
mentaires de  François  (de  Neufchâteau),  sur  la  proposition  Albitte,  des 
subtilités  et  des  raffinements  de  sophisme  qui  feraient  honneur  aux  plus 
habiles  casuistes  persiflés  par  Pascal;  mais  ils  jettent  un  triste  jour  sur  la 
droiture  d'esprit  et  le  sens  moral  de  cet  arriviste  gourmand  et  voluptueux 
qui  se  jeta  successivement  à  la  tête  de  tous  les  gouvernements  qui  vou- 
lurent bien  accepter  ses  services. 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  6  décembre  1791. 
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en  exaspérant  les  fidèles  et  le  clergé  catholique.  Le  5  décembre,  le 
Directoire  du  département  de  Paris  demandait  au  roi,  dans  une 
pétition  signée  de  La  Rochefoucauld,  Talleyrand,  Desmeuniers,  etc., 
de  ne  pas  mettre  sa  signature  au  bas  d'un  document  qui  réclame  des 
prêtres  «  un  serment  qu'on  n'exige  d'aucun  autre  citoyen,  non-fonc- 
tionnaire, et  qui,  s'ils  le  refusent,  les  déclare  suspects  de  révolte 
contre  la  loi.  »  Qu'on  surveille  les  prêtres  non-assermentés,  qu'on 
les  frappe  sans  pitié,  au  nom  de  la  loi,  s'ils  l'enfreignent,  s'ils  osent 
surtout  exciter  le  peuple  à  lui  désobéir,  rien  de  plus  juste,  rien  de 
plus  nécessaire;  mais  que  jusqu'à  ce  moment  on  respecte  leur  culte, 
comme  tout  autre  culte...  «  Puisqu'aucune  religion  n'est  une  loi,  qu'au- 
cune religion  ne  soit  un  crime!  »  ')  Mais  tandis  que  les  f>étitions  en 
ce  sens  étaient  relativement  peu  nombreuses,  celles  en  sens  con- 
traire étaient  légion.  Toutes  les  sociétés  populaires  remerciaient 
l'AIssemblée  d'avoir  voté  le  décret  et  en  réclamaient  la  sanction  par 
le  roi.  Telle  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg, 
dans  sa  séance  du  13  décembre  ^).  D'autres  citoyens  de  la  ville  s'adres- 
saient au  Conseil  général  du  Bas-Rhin  pour  le  prier  de  faire  la 
même  démarche,  dans  une  adresse  au  roi.  Mais  le  Conseil  oii  domi- 
naient les  modérés,  «  considérant  qu'une  autorité  constituée  ne  doit 
se  permettre  aucune  démarche  qui  puisse  tendre  à  influencer  l'opinion 
publique  »,  ne  «  crut  pas  devoir  donner  suite  à  la  demande  «  des 
pétitionnaires,  tout  en  rendant  hommage  au  patriotisme  qui  les  a 
guidés»').  Ce  qui  valait  mieux  encore,  le  Directoire,  consulté  par 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'opinion  des  citoyens  relative  à  la 
Constitution  civile  du  clergé  et  à  l'exécution  des  lois  sur  la  liberté 
des  cultes,  fut  invité  par  le  Conseil  général  à  indiquer  la  «manifesta- 
tion des  principes  d'une  tolérance  générale,  comme  le  seul  moyen 
de  faire  renaître  et  maintenir  l'ordre  public  dans  ce  département»*). 
Ce  n'était  plus  là,  malheureusement,  qu'une  façon  de  voir  très 
contestée  par  les  radicaux,  et  l'un  des  meneurs  locaux  du  parti, 
relatant  le  bruit  d'un  refus  de  sanction  fait  par  le  roi  en  faveur  des 
-«  calotins  provocateurs  »,  ajoutait  :  «  Ce  Veto  pourrait  bien  lui 
coiiter  cher!  » 


')  Moniteur  f réimpression),  tome  X,  p.  570-571. 
^)  Strassburg.  Zeitung,  16  décembre  1791. 

Procès-verbaux   des  séances  du  Conseil  général   du  département 
du  Bas-Rhin,  Strasbourg  1791,  p.  199. 
*)  Procès-verbaux,  etc.,  p.  200. 

^)  Geschichie  der  gegenzv.  Zeit,  12  décembre  1791. 
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Pendant  que  ces  discussions  se  prolongeaient  dans  la  capitale, 
le  cardinal  de  Rohan,  dont  le  nom  était  si  fréquemment  prononté 
à  la  tribune  nationale,  jugeait  opportun  de  se  rappeler  au  souvenir 
de  ses  anciennes  ouailles,  en  expédiant  à  Strasbourg  un  homme  de 
cpnfiance,  pour  y  trouver  un  huissier  qui  déposerait  entre  les  mains 
du  Directoire  départemental  une  protestation  contre  la  vente  de 
son  palais  et  de  ses  autres  immeubles  L'huissier  auquel  il  s'adressa 
refusa  de  fonctionner  pour  un  accusé  de  lèse-nation.  Le  représentant 
du  cardinal  eut  alors  l'audace  de  s'adresser  au  président  du  tribunal 
du  district,  Fischer,  et  de  lui  demander  d'ordonner  à  l'huissier  de 
remettre  la  protestation  de  l'ancien  évêque,  et,  ce  qui  est  plus  curieux 
encore,  le  sieur  Fischer  donne  l'ordre  écrit  demandé,  de  signifier 
la  protestation  à  qui  de  droit.  Le  Directoire  se  hâta  d'envoyer  la 
pièce  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre  de  la  justice.  «  Ces 
protestations  rédigées  dans  le  même  esprit,  sur  le  même  ton  que  les 
précédentes,  disait-il  dans  sa  lettre  d'envoi,  ne  nous  ont  causé  aucune 
surprise.  C'est  le  dernier  cri  de  l'orgueil  impuissant;  mais  ce  que 
nous  n'avons  pu  voir  sans  le  plus  grand  étonnement,  c'est  que  le 
sieur  Fischer,  juge...  ait  autorisé  cette  signification,  tendant  évidem- 
ment à  arrêter  l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
ton  cauteleux  et  équivoque  de  cette  autorisation,  semble  annoncer 
le  désir  d'être  bien  avec  les  deux  partis  et  de  ménager  l'un  et  l'autre. 
Nous  laissons  à  votre  sagesse  d'apprécier  l'irrégularité  de  la  con- 
duite du  sieur  Fischer  et  les  mesures  à  prendre  pour  l'obliger  à 
faire  à  l'avenir,  un  exercice  mieux  entendu  de  ses  fonctions  »  '). 

Cette  extrême  condescendance  à  l'égard  du  clergé  réfractaire 
et  le  refus  presque  constant  des  tribunaux  de  terminer  les  quelques 
procès  intentés  par  l'accusateur  public  autrement  que  par  des 
acquittements,  explique  assez  que  l'opinion  publique,  lassée  d'at- 
tendre quoi  que  ce  soit  de  la  justice  ordinaire  en  Alsace,  ait  été 
portée  si  facilement  plus  tard  vers  la  création  de  tribunaux  extra- 


')  Strassburg.  Zeitung,  ler  novembre  1791. 

^)  P.  Y.  de  la  séance  du  22  octobre  1791.  —  Cinq  mois  plus  tard 
nous  voyons  le  Directoire  écrire  aux  députés  du  Bas-Rhin  que  Fischer, 
le  juge  incriminé  par  lui  et  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale,  leur  a  fourni 
des  renseignements  qui  semblent  prouver  que  sa  signature  a  été  surprise, 
et  que  l'on  a  substitué  une  autre  pièce  à  celle  qu'on  lui  avait  présentée  ». 
Les  administrateurs  priaient  leurs  mandataires  d'avertir  les  Comités,  se 
réservant  d'ailleurs  d'examiner  «  scrupuleusement  »  le  dossier.  Ils  ne 
semblent  pas  absolument  convaincus  de  l'innocence  de  Fischer. 
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ordinaires,  qui  n'épargnèrent  en  effet  personne,  même  parmi  ceux 
qui  les  avaient  réclamés  avec  une  insistance  marquée.  Un  peu  plus 
d'énergie  d'abord  aurait  peut-être  économisé  bien  du  sang  versé 
plus  tard. 

Sur  la  frontière,  en  tout  cas,  l'on  sentait  le  besoin  de  parer 
au  danger,  et  les  administrateurs  du  département  du  Haut-Rhin 
ayant  adressé  le  21  octobre  une  demande  de  renseignements  à  leurs 
collègues  du  Bas-Rhin,  «  pour  se  guider  dans  la  délibération  qu'ils 
se  proposent  de  prendre  pour  arrêter  les  effets  dangereux  des 
menées  et  perfidies  continuelles  des  ecclésiastiques  réfractaires  », 
le  Directoire  répondait,  le  24  octobre,  par  la  lettre  suivante  :  «  Nous 
nous  empressons  de  vous  adresser  des  exemplaires  de  la  loi  du 
28  juillet,  qui  ordonne  l'exécution  de  notre  délibération  du  12  du 
même  mois,  relative  aux  prêtres  réfractaires.  Nous  avons  jusqu'à 
présent  mitigé  son  exécution  en  ne  l'appliquant  qu'à  ceux  dont  les 
manœuvres  coupables  menaçaient  la  tranquillité  publique,  d'autant 
que  la  plupart  des  anciens  curés  avaient  pris  le  parti  de  s'absenter 
avant  sa  publication.  Cependant  tous  ceux  qui  avaient  d'abord  quitté 
le  département  y  rentrent  en  foule,  sous  le  prétexte  de  l'amnistie. 
Des  fonctionnaires  remplacés  sèment  le  trouble  dans  leurs  anciennes 
paroisses  et  nous  nous  voyons  forcés  de  remettre  en  vigueur  cette 
loi,  qui  n'est  pas  révoquée  par  le  décret  du  14  septembre.  Nous 
adressons  à  l'Assemblée  nationale  le  tableau  de  la  situation  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  et  la  sollicitons  de  déterminer  avec  précision 
le  parti  que  nous  devons  prendre  entre  les  principes  de  la  Constitu- 
tion, qui  assure  à  tous  la  libre  manifestation  de  leurs  opinions, 
même  religieuses,  et  la  liberté  d'aller,  de  venir,  de  demeurer  où  bon 
leur  semble,  et  les  circonstances  qui  semblent  en  ce  moment,  rendre 
l'exercice  de  l'une  et  de  l'autre  faculté  de  quelque  danger  pour  la 
chose  publique  »  '). 

L'Eglise  constitutionnelle  avait  vu  arriver  en  Alsace,  pendant 
les  mois  d'automne  de  1791,  un  assez  grand  nombre  de  dignitaires 
ecclésiastiques  et  d'universitaires  en  rupture  de  ban,  venant  d'Alle- 
magne «  pour  se  ranger  sous  le  bienheureux  drapeau  des  libertés 
françaises  Kaemmerer  les  énumérait  successivement  dans  son 
journal:  le  chanoine  Pape,  d'Arnsberg,  professeur  d'histoire  ecclé- 
siastique; Schwind,  professeur  de  théologie,  et  Schmeltzer,  profes- 


')  P.  V.  de  la  séance  du  24  octobre  1791. 

^)  Neueste  Religionsbegehenheiten,  15  octobre  1791. 
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seur  de  belles-lettres  à  l'Université  de  Trêves  ')  ;  Gùnther,  prédi- 
cateur à  Heidelberg,  et  Rencha,  prêtre,  de  DusselthaP);  le  professeur 
Welcker,  de  Wissloch,  le  professeur  Scherer,  de  Francfort;  M. 
Knieling,  de  Munich,  et  M.  Adalbert,  de  Cologne,  «  sont  également 
venus  se  reposer  à  l'ombre  de  l'arbre  de  la  sainte  Liberté»').  Le 
chanoine  Babet,  de  Bonn,  a  prêté  le  serment  civique  à  la  cathé- 
drale'). Puis,  c'est  le  tour  du  professeur  Dereser,  de  Bonn,  du 
chanoine  Dorsch,  professeur  à  Mayence^).  On  annonce  la  venue 
prochaine  du  professeur  Hubner,  de  Salzbourg,  le  directeur  de  la 
Gazette  littéraire  de  Salzbourg,  si  appréciée  par  les  esprits  éclairés 
de  l'Allemagne  catholique  ^).  On  voit  même  «débarquer  sur  le  sol 
de  la  liberté  »  deux  bénédictins  fugitifs  des  terres  de  Rohan,  les 
PP.  Joseph  Lehmann  et  Charles  Fahrlaender ').  «Chaque  semaine 
voit  arriver  chez  nous  des  ecclésiastiques  allemands  qui  prêtent  le 
serment  civique.  C'est  un  gain  très  appréciable;  autant  les  prêtres 
réfractaires  étaient  bourrés  de  préjugés  ultramontains,  autant  les  nou- 
veaux venus  d'outre-Rhin  sont  éclairés  et  libres  d'esprit.  La  barbarie 
qui  régnait  dans  une  bonne  partie  de  l'Alsace  est  vraiment  in- 
dicible! »*).  Malheureusement  la  plupart  de  ces  noms,  dont  quelques- 
uns  étaient  en  effet  connus  de  l'autre  côté  du  Rhin,  étaient  profondé- 
ment ignorés  par  l'Alsace  catholique  et  la  venue  de  tant  d'esprits 
«  éclairés  »  par  la  phase  joséphinienne  que  venait  de  traverser  le 
catholicisme  allemand,  constituait  plutôt  un  embarras  pour  Brendel 
qu'un  véritable  appui.  Il  est  vrai  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  firent 
que  passer  à  Strasbourg  et,  se  rendant  compte  combien  leurs  rêves 
enchanteurs  différaient  de  la  réalité,  reprirent  en  hâte  le  chemin  de 
leur  patrie.  D'autres,  annoncés  à  grand  bruit,  comme  Hubner,  ne 
parurent  jamais.  Mais  ce  furent  les  plus  agités,  les  plus  aventureux, 
les  plus  «  déracinés  »  qui  restèrent  et  s'ingénièrent  à  entrer  en  contact 
avec  le  public  alsacien.  Peu  soucieux  d'enterrer  leurs  talents  dans 
une  petite  bourgade  ou  dans  un  obscur  village,  ils  surent  pour  la 
plupart,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  déjà,  trouver  une  position  plus 
en  vue,  soit  comme  professeurs  au  séminaire,  soit  comme  vicaires 

*)  Neueste  Religionsbegebenheiten,  15  octobre  1791. 

*)  Ibid.j  21  octobre  1791. 

')  Ibid.,  18  novembre  1791. 

*)  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  17  octobre  1791. 

')  Pol.  Lit  t.  iKurier,  29  novembre  1791. 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit.  11  décembre  1791. 

'j  Neueste  Religionsbegebenheiten.  30  décembre  1791. 

')  Strassburg.  Zeitung,  21  décembre  1791. 
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épiscopavix,  au  chef-lieu  du  département.  Ils  essayèrent  d'abord, 
très  sincèrement,  de  grouf)er  leurs  adhérents  autour  de  la  chaire 
de  la  cathédrale.  Mais,  sauf  d'infimes  exceptions,  les  femmes  se 
montrèrent  rebelles  à  leur  éloquence,  bien  qu'ils  n'en  manquassent  pas 
pourtant*).  Le  parti  libéral  modéré  était  composé  principalement  de 
protestants,  tandis  que  les  catholiques  de  naissance  qu'il  avait 
comptés  d'abord  en  assez  grand  nombre,  évoluaient  de  plus  en  plus 
vers  le  radicalisme  et  voyaient  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 
à  se  solidariser  avec  un  groupe  religieux  quelconque.  Les  nouveaux 
venus  n'attiraient  donc  à  leurs  prêches  qu'un  auditoire  assez  peu 
considérable,  formé  de  curieux  plus  que  de  fidèles. 

C'est  ce  qui  donna  aux  plus  intelligents  d'entre  eux,  aux  plus 
actifs,  aux  plus  vaniteux  aussi,  le  désir  de  chercher  une  sphère  où 
ils  pussent  faire  mieux  briller  leur  talent  et  mieux  apprécier  leur 
mérite.  Ils  la  trouvèrent  dans  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Strasbourg,  dans  laquelle  ils  se  font  presque  tous  recevoir.  Ils 
la  dominent  bientôt  par  leur  faconde,  et  leurs  idées  aventureuses  y 
sont  favorablement  accueillies  par  une  majorité  que  n'effraie  plus 
les  nouveautés,  alors  que  les  fondateurs  de  l'association,  la  vieille 
bourgeoisie  strasbourgeoise,  les  écoutent  avec  stupeur,  puis  finissent 
par  leur  abandonner  la  place. 

L'évêque  Brendel,  quels  que  fussent  ses  défauts,  avait  du 
moins  le  sentiment  très  net  que  l'Eglise  constitutionnelle,  pour  vivre 
en  Alsace,  devait  être  conservatrice  dans  la  mesure  du  possible  et 
que  ces  «  apôtres  néo-français  »  ,  comme  les  appelait  un  pamphlet 
aussi  peu  que  possible  aux  traditions  et  aux  doctrines  du  passé. 
Mais  ce  n'était  pas  pour  marcher  dans  les  sentiers  de  la  tradition 
que  ces  «  apôtres  néo-français  »,  comme  les  appelait  un  pamphlet 
tu  temps  ^),  avaient  franchi  le  Rhin.  En  attendant  qu'ils  fissent  de 
la  politique  pure,  ils  voulaient  révolutionner  la  morale  catholique. 
Le  II  octobre,  Euloge  Schneider  donnait  lecture  d'un  Discours  sur 
le  mariage  des  prêtres'),  en  réponse  à  un  collègue  qui  avait  exhorté 


')  C'est  peut-être  pour  cette  raison  qu'Euloge  Schneider,  Philibert 
Simond,  Louis  Chayrou  et  d'autres  prêtres  constitutionnels  s'appliquèrent 
pendant  quelque  temps  à  développer  au  club  et  dans  des  brochures  leurs 
idées  sur  l'éducation  et  l'instruction  des  femmes. 

Schilderung  der  neu-frànkischen  Apostel,  Strassb.  1792,  in-S". 

')  Discours  sur  le  mariage  des  prêtres,  lu  à  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  le  1 1  octobre  1791,  par  un  prêtre  fonctionnaire.  Stras- 
bourg, 7  pages  in-8°. 
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les  sociétaires  à  ne  faire  aucune  démarche  qui  pîit  hâter  l'aboUtion 
du  célibat  ecclésiastique,  parce  qu'en  se  mariant,  les  prêtres  consti- 
tutionnels détruiraient  encore  le  peu  de  confiance  que  leur  témoignait 
le  peuple.  Le  vicaire  épiscopal  déclarait  au  contraire  que  «  perpétuer 
le  célibat,  c'était  perpétuer  le  scandale  et  que  le  seul  moyen  de  rendre 
aux  prêtres  l'estime  et  la  confiance  publiques,  c'était  l'abolition  du 
célibat  ».  Il  traitait  successivement  les  trois  questions  :  Le  mariage 
des  prêtres  est-il  permis?  Est-il  nécessaire?  Est-il  exécutable?  et  il 
répondait  par  une  triple  affirmation,  demandant  dans  sa  péroraison,  à 
la  Société  de  soutenir  «  de  toutes  ses  forces  le  prêtre  catholique  qui 
donnera  le  premier,  dans  notre  département,  l'exemple  de  la  sen- 
sibilité, du  civisme  et  du  courage  ». 

Le  discours  fut  applaudi,  paraît-il,  et  la  Société  en  vota  l'im- 
pression dans  les  deux  langues,  mais  —  détail  caractéristique!  —  la 
traduction  allemande  n'a  jamais  paru,  parce  qu'on  craignit  sans 
doute  de  trop  scandaliser  le  petit  peuple  en  lui  offrant  de  pareilles 
lectures.  On  se  figure  quel  dut  être  l'émoi  de  l'évêque  et  de  son  con- 
seil épiscopal  en  apprenant  la  fugue  oratoire  anti-canonique  de 
Schneider.  Quand  le  discours  eut  paru,  Brendel  fit  placarder  dans 
les  rues  et  distribuer  au  public  un  Arrêté  du  Conseil  épiscopal  dont 
voici  le  texte:  «  Il  paraît  dans  le  public  un  discours  imprimé,  pro- 
noncé à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg  par 
M.  Schneider,  en  faveur  du  mariage  des  prêtres.  Les  fidèles  pouvant 
en  prendre  du  scandale,  M.  l'Evêque  du  Bas-Rhin  ainsi  que  MM. 
les  vicaires  composant  son  conseil,  le  désavouent  Strasbourg  le 
22  octobre  1791  »^).  Et  à  la  suite  de  la  signature  de  Brendel,  on 
trouve  celle  des  onze  collègues  d'Euloge  Schneider.  Les  uns,  parmi 
les  journaux  locaux,  prirent  parti  pour  l'évêque  et  la  tradition  de 
l'Eglise,  les  autres,  les  radicaux,  protestèrent  contre  «  l'affiche  in- 
constitutionnelle »  de  l'évêque  et  approuvèrent  les  citoyens  patriotes 
qui  l'avaient  arrachée  ^)  ;  ils  se  répandirent  en  injures  contre  Kaem- 
merer,  qu'ils  accusaient  d'avoir  organisé  cette  «  intrigue  »,  et  une 
polémique  des  plus  violentes  et  des  plus  personnelles  mit  aux  prises 


')  Briefe  iiber  das  Elsass.  S.  lieu,  1792,  p.  91-112.  —  L'auteur  du 
curieux  volume  anonyme,  trop  peu  connu,  sur  la  Révolution  en  Alsace,  est 
un  ami  d'E.  Schneider. 

Dans  le  texte  allemand,  il  y  a  une  phrase  en  plus:  «  (Ce  discours) 
a  excité  leur  extrême  mécontentement  et  ne  sera  jamais  approuvé  par  eux  ». 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  1"  novembre  1791. 
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le  directeur  du  Séminaire  et  J.-F.  Simon  ^).  Quant  à  Sclineider, 
perdant  toute  retenue,  il  répondit  à  son  supérieur,  dans  une  séance 
subséquente  du  club,  par  les  paroles  hautaines  que  voici  :  «  Il  y  a  un 
proverbe  latin  qui  dit:  Celui  qui  veut  éviter  Charybde  tombe  en 
Scylla.  C'est-à-dire:  J'ai  été  persécuté  en  Allemagne,  —  Par  qui? 
—  Par  les  prêtres.  —  Pourquoi?  —  A  cause  de  mes  opinions  poli- 
tiques et  religieuses.  —  Je  cherche  un  asile  en  France.  J'y  suis  en- 
core persécuté.  —  Par  qui?  —  Par  les  prêtres.  —  Pourquoi?  —  A 
cause  de  mes  opinions  politiques  et  religieuses.  Messieurs,  on  connaît 
l'esprit  des  prêtres;  ces  messieurs  sont  partout  les  mêmes.  Pour 
moi,  je  ne  leur  oppose  que  le  mépris  et  la  loi.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour  »^). 

Ce  qui  est  peut-être  le  trait  le  plus  curieux  de  la  situation, 
c'est  qu'après  cette  incartade  prononcée,  après  ces  impertinences 
à  l'égard  de  l'autorité  ecclésiastique,  le  coupable  reste  tranquillement 
en  possession  de  la  chaire  de  Notre  Dame'),  qu'il  y  prêche  d'une 
façon  de  plus  en  plus  politique  et  agressive  contre  ses  adversaires, 
les  «  feuillants  »,  sans  que  Brendel  ait  eu  le  courage  de  le 
suspendre  de  ses  fonctions,  ou  de  l'éloigner  de  l'Eglise  constitu- 
tionnelle. Après  l'avoir  blâmé  publiquement,  c'était  la  seule  chose 
qui  lui  restait  à  faire;  comment  les  adversaires  auraient-ils  pu  être 
amenés  à  respecter  un  homme  qui  ne  savait  pas  se  faire  respecter 
lui-même?  — 

Un  autre  désagrément,  d'ordre  plus  intime,  venait  frapper  à 
ce  moment  le  pauvre  évêque.  En  quittant  le  Séminaire  où  il  était  ins- 
tallé depuis  de  longues  années,  il  avait  pris  logement  dans  l'Hôtel 
Luckner,  habité  par  ce  général,  alors  en  disponibilité.  Mais  quand 
il  fut  nommé,  à  la  place  de  M.  Gelb,  au  commandement  suf>érieur 
des  troupes  sur  le  Rhin,  Luckner  eut  besoin,  pour  son  état-major  et 
ses  bureaux,  de  tout  l'immeuble  de  la  rue  du  Parchemin  et  déclara 
ne  plus  pouvoir  y  loger  l'évêque.  Le  Directoire  fit  donc  savoir  à 


')  Il  est  piquant  de  comparer  les  amabilités  ...et  les  vérités  réci- 
proques que  se  disent  les  deux  journalistes  dans  les  Neueste  Religionsnach- 
richten,  du  4  novembre,  et  la  Geschichte  dcr  gegenw.  Zeit,  du  8  novembre 
1791. 

')  Geschichte  der  gegenw.  Zeit,  i^r  novembre  1791. 

')  Non  seulement  Euloge  Schneider  est  resté  (P.  V.  du  12  janvier 
1792)  vicaire  épiscopal,  mais  il  a  continué  à  prêcher  à  la  cathédrale,  jus- 
qu'au moment  où  il  fut  choisi  comme  accusateur  public.  Son  dernier  sermon 
(imprimé,  comme  la  plupart  des  autres),  est  du  3  février  1793. 
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Brendel  qu'il  ne  pouvait  pas  rester  plus  longtemps  que  le  mardi 
suivant  chez  son  propriétaire.  «  Il  est  de  toute  nécessité  que  vous 
prissiez  (sic)  mercredi  le  parti  de  quitter  cette  maison*).  La  maison 
appartient  à  M.  Luckner,  il  a  le  droit  d'en  disposer;  nous  ne  pou- 
vons que  lui  savoir  gré  de  nous  avoir  laissé  le  temps  de  préparer 
le  logement  à  vous  destiné.  On  va  vous  préparer  un  logement  pro- 
visoire jusqu'à  ce  que  l'autre  soit  achevé.  Nous  vous  invitons,  mon- 
sieur, à  vous  prêter  à  cet  arrangement,  exigé  par  les  circonstances 
et  auquel  il  nous  est  impossible  de  rien  changer»^). 

En  notant  la  précipitation  mise  à  évacuer  l'évêque  pour  com- 
plaire au  général,  en  comparant  aussi  la  sécheresse  de  la  lettre  que 
je  viens  de  citer,  avec  la  politesse  déférente  de  celle  adressée  à 
Luckner,  on  se  demande  s'il  ne  faut  pas  voir  là  comme  un  premier 
symptôme  de  froissement  entre  le  pouvoir  civil  et  la  nouvelle 
I^glise.  ou  du  moins  certains  de  ses  membres.  Le  bâtiment  du  Sémi- 
naire doit  être,  lui  aussi,  subitement  évacué  pour  loger  un  bataillon 
de  volontaires  de  la  Haute-Saône.  Le  directeur  et  les  élèves  sont 
transférés  au  Collège  national.  On  s'entendra  avec  M.  l'Evêque 
sur  cet  arrangement  provisoire,  car  «  le  bâtiment  sera  rendu  à  sa 
destination  dans  une  époque  que  le  retour  de  la  tranquillité  publique 
permet  de  ne  pas  croire  fort  éloigné»^).  Brendel  essaya  bien  de 
protester  contre  cet  envahissement  de  ses  domaines  par  les  volon- 
taires, et  le  Directoire  transmit  ses  observations  au  District,  mais 
en  les  déclarant  sans  objet,  par  la  précaution  prise  de  placer  les 
séminaristes  au  Collège,  et  en  l'invitant  à  mettre  à  exécution  son 
arrêté  auquel  il  ne  croit  pas  devoir  rien  changer'). 

Une  autre  mortification  survenait  à  Brendel  quelques  jours 
plus  tard.  Le  Directoire  réclamait,  le  3  décembre,  au  District  de 
Strasbourg,  toute  la  vaisselle  d'argent  qui  avait  servi  au  culte  de  la 
chaf>elle  épiscopale,  «  ressource  précieuse,  si  elle  était  transférée  à 
l'Hôtel  de  la  Monnaie»,  d'autant  que  le  peu  de  surveillance  de  ce 
dépôt  l'expose  à  être  facilement  enlevé.  Il  chargeait  ce  corps  de 
désigner  aussi  des  commissaires  qui  transporteraient  les  objets  à  la 
Monnaie*).  Brendel  avait  réclamé  cette  argenterie  pour  son  usage 
personnel,  en  même  temps  que  l'administration  du  Séminaire  épis- 


')  Il  faut  noter  que  cela  était  écrit  le  lundi! 
')  P.  V.  de  la  séance  du  14  novembre  1791. 
")  P.  V.  de  la  séance  du  23  novembre  1791. 
*)  P.  V.  de  la  séance  du  26  novembre  1791. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  3  décembre  1791. 
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copal.  Le  Directoire,  «  considérant  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  le  Séminaire  diocésain,  qui  n'est  pas  encore  établi  '),  et  l'ancien 
Séminaire  épiscopal  (vaste  et  splendide  bâtiment,  construit  par  les 
Rohan)  ;  que  l'administration  du  premier  appartient  sans  conteste 
à  l'évêque,  mais  celle  du  second  au  département  »,  refuse  les  deux 
demandes.  La  loi  du  24  aoiît  1790  porte  que  les  séminaristes  suivront 
les  offices  de  la  cathédrale;  ils  peuvent  se  passer  en  conséquence 
de  l'argenterie  et  des  vases  servant  à  d'autres  offices.  Le  District 
fera  donc  faire  porter  le  tout  à  la  Monnaie  «  sauf  (les  vases)  in- 
dispensablement  nécessaires  (à  l'évêque)  pour  dire  ses  messes 
privées  »  ^). 

Le  Directoire  adressait  aussi,  le  12  décembre,  une  lettre  à 
Brendel,  lui  demandant,  «  pour  demain,  s'il  est  possible,  l'état  des- 
curés constitutionnels  nommés  à  des  paroisses,  de  ceux  qui,  ayant 
prêté  le  serment,  ont  conservé  leurs  anciennes  cures,  des  paroisses 
provisoirement  administrées  par  des  desservants  que  vous  y  avez 
envoyés  et  enfin  l'indication  précise  de  tous  les  ecclésiastiques  ser- 
mentés  qui  ne  sont  pas  encore  en  fonctions  ou  de  ceux  dont  vous 
connaissez  les  dispositions  à  prêter  le  serment,  s'ils  sont  fonction- 
naires. Nous  attachons  le  plus  grand  prix  aux  renseignements  que 
vous  voudrez  nous  transmettre  dans  le  moindre  délai  possible»*). 

Evidemment  l'évêque,  élu  au  mois  de  mars,  n'avait  pas  encore 
trouvé  le  temps,  depuis  huit  mois,  de  communiquer  aux  administra- 
teurs du  département  les  renseignements  statistiques  qui  leur  étaient 
nécessaires  pour  établir  leur  budget  et  celui  de  l'Eglise  constitu- 
tionnelle. On  reconnaît  bien  là  cette  «  grande  insouciance  »,  ce 
«  manque  d'activité  »,  cette  «  éternelle  indécision  en  toutes  choses  » 
que  lui  reprochaient  des  contemporains  bien  informés,  qui  n'étaient 
nullement  des  adversaires  de  sa  personne  ni  de  ses  idées').  Un  autre 
exemple  de  son  indécision  frappa  désagréablement,  quelques  jours 
plus  tard,  le  Directoire  du  Bas-Rhin.  Brendel  avait  nommé  un 
certain  Antoine  Zaepfel  comme  administrateur  à  Kogenheim,  et 
l'ancien  curé  refusant  de  déguerpir,  le  Directoire  avait  chargé  le 
lieutenant  de  la  maréchaussée  d'installer   Zaepfel  et  d'empêcher 


')  Il  existait  bien  de  nom,  mais  il  comptait  fort  peu  d'élèves  et  le 
Directoire,  dans  cette  même  séance,  s'informait  indiscrètement  de  leur 
nombre  et  s'ils  pa>  aient  pension. 

^)  P.  V.  de  la  séance  du  11  décembre  1791. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  12  décembre  1791. 

*)  Briefe  ùbcr  das  Elsass.  Sans  lieu,  1792,  p.  82. 
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que  '<  les  propos  et  les  actes  du  rcfractaire  ne  produisent  des  effets 
dangeureux  »  *).La  nomination  épiscopale  datait  du  26  novembre.  Or, 
le  28  décembre,  le  Directoire  apprenait  que  l'évêque  venait  de  retirer 
ses  pouvoirs  à  Zaepfel,  une  semaine  auparavant  déja^).  11  lui  adresse 
alors  la  lettre  suivante: 

«  Nous  sommes  bien  éloignés  de  prétendre  aller  sur  les  droits 
qui  vous  sont  assurés  par  la  hiérarchie  ecclésiastique,  mais  nous 
nous  permettons  de  vous  faire  remarquer  qu'une  pareille  destitution 
peut  produire  des  effets  dangereux,  en  décourageant  des  ecclésias- 
tiques qui  se  vouent  généreusement  à  l'exécution  de  la  loi.  Nous 
avons  d'ailleurs,  nous  vous  l'avouons  avec  franchise,  peine  à  j>énétrer 
les  motifs  qui  vous  ont  obligé  dans  cette  occasion  à  prendre  un 
parti  aussi  rigoureux.  Le  sieur  Zaepfel  appelé  à  Kogenheim  par  le 
vœu  de  plusieurs  citoyens,  investi  par  vous,  monsieur,  dans  les  fonc- 
tions curiales,  témoigne  l'empressement  le  plus  sincère  d'être  utile. 
Son  attachement  à  la  Constitution  est  prononcé  et  vous  avez  vous- 
même  rendu  témoignage  à  ses  mœurs...  Nous  osons  espérer,  mon- 
sieur que,  cédant  aux  considérations  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  présenter,  vous  voudrez  bien  conserver  le  sieur  Zaepfel  dans 
les  fonctions  qu'il  exerçait  à  Kogenheim»'). 

Nous  nous  efforçons  de  retracer  ici,  dans  la  vérité  des  faits, 
le  tableau  de  la  situation  religieuse  de  l'Alsace,  sans  prendre  parti, 
ni  dans  un  sens,  ni  dans  l'autre,  entre  les  deux  groupes  qui  se  dis- 
putaient alors  les  âmes  catholiques  de  la  province.  A  ce  point  de 
vue,  c'est  un  document  curieux  sur  la  mentalité  de  certains  asser- 
mentés et  surtout  de  l'absence  de  foi  en  eux-mêmes  et  de  toute  force 
morale,  que  l'histoire  du  curé  Seyther.  La  municipalité  de  Herxheim, 
l'accusait,  le  25  novembre,  de  s'être  adressé  à  Vévêque  de  Spire,  pour 
obtenir  la  juridiction  spirituelle  sur  sa  paroisse;  d'avoir  demandé 


')  P.  V.  de  la  séance  du  16  décembre  1791. 

"j  La  personnalité  de  ce  desservant  rural  est  difficile  à  établir,  vu 
que  le  nom,  et  le  prénom  même,  furent  portés  par  différents  prêtres  alsa- 
ciens dans  les  deux  Eglises.  Un  Zaepfel  figure,  en  effet,  comme  curé  de 
Kogenheim,  sur  la  liste  générale  du  Clergé  du  Bas-Rhin,  dans  l'ouvrage  de 
M.  l'abbé  Frayhier  (p.  150);  mais  il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  nominale 
spéciale  des  prêtres  assermentés  de  ce  département,  oià  il  devrait  se  trouver 
à  la  p.  120.  Par  contre  on  le  rencontre  de  nouveau,  p.  181,  parmi  les 
ecclésiastiques  dont  «  V émigration  et  l'assermentation  n'oyit  Pas  été  officiel- 
lement constatées  ».  Aurait-il  eu  des  remords  d'avoir  prêté  serment  et 
serait-ce  là  le  motif  de  sa  révocation  par  Brendel? 

*)  P.  V.  de  la  séance  du  28  décembre  1791. 
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à  cet  évêque  ttn  vicaire  non-assermenté,  le  sieur  Schneider;  d'avoir 
fait  imprimer  et  distribuer  une  affiche  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il 
ne  reconnaîtrait  jamais  d'autre  évêque,  etc.  De  plus,  il  est  vieux, 
de  sorte  qu'il  commet  dans  ses  fonctions  pastorales  des  fautes  qui 
nuisent  au  service.  On  priait  donc  de  le  démettre  ou  du  moins  de 
nommer  un  administrateur.  A  ces  griefs  dont  Seyther  n'osait  nier 
les  principaux,  il  opposait  seulement  l'explication  qu'il  n'avait  ac- 
cepté le  vicaire  insermenté  que  «  si  cette  nomination  était  agréée  par 
M.  l'Evêque  du  Bas-Rhin  »,  et  que,  par  son  affiche,  «  il  n'a  jamais 
entendu  protester  contre  son  serment  ni  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  puisqu'il  est  intimement  persuadé  qu'ils  ne 
touchent  point  aux  principes  de  la  religion  catholique  ».  Le  brave 
homme  croyait  ainsi  s'être  mis  en  règle  des  deux  côtés;  mais  il  dut 
reconnaître  son  erreur  quand  le  Directoire,  «  considérant  qu'il  avait 
effectivement  contrevenu  à  son  serment  en  s'adressant  à  un  prince 
étranger,  et  en  lui  demandant  un  vicaire  inconstitutionnel;  con- 
sidérant que  les  termes  de  sa  déclaration  imprimée  manifestent  des 
principes  directement  contraires  à  la  Constitution  civile  du  clergé  » 
décida  que  le  dossier  serait  transmis  au  commissaire  du  roi  près 
le  tribunal  de  Wissembourg  pour  être  ledit  Seither  poursuivi,  privé 
de  son  traitement  et  destitué*). 

D'ordinaire  les  municipalités  rurales  protégeaient  les  réfrac- 
taires  et  dissimulaient  la  désobéissance  des  fidèles.  Quand  une  fois, 
par  hasard,  elles  dénonçaient  ces  manquements  à  la  loi,  les  autorités 
supérieures  ne  savaient  trop  que  faire,  mues  par  deux  sentiments 
contraires,  le  désir  de  ne  pas  froisser  des  sentiments  naturels  après 
tout,  et  le  devoir  de  faire  respecter  la  volonté  de  la  nation.  Je  citerai 
comme  exemple,  la  dénonciation  portée  par  la  municipalité  de 
Schnersheim  contre  Michel  Lux,  «  pour  n'avoir  point  fait  baptiser, 
ni  même  inscrire  dans  les  registres  baptismaux  son  enfant  né  le 
29  septembre  dernier  ».  Le  père  s'excusait  «  sur  la  grande  faiblesse 
du  nouveau-né  »,  qu'il  avait  pris  la  précaution  de  faire  ondoyer  (par 
la  sage-femme  non-conformiste)  ;  il  avait  fait  la  déclaration  de  cet 
acte  à  la  mairie  du  lieu;  l'absence  du  curé-jureur  Anstett  avait  fait 
différer  ensuite  le  baptême.  Maintenant,  comme  les  opinions  reli- 
gieuses sont  libres,  il  avoue  «  qu'il  ne  désire  pas  faire  baptiser 
l'enfant  par  un  prêtre  assermenté  ».  Le  Directoire  se  tire  d'embarras 
en  arrêtant  que  Lux  «  sera  tenu  de  faire  porter  la  naissance  de  son 


*)  P.  V.  de  la  séance  du  14  janvier  1792. 
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enfant  sur  le  registre  des  baptêmes  de  la  paroisse  (c.-à-d.  qu'il  traite 
Anstett  en  simple  officier  de  l'état  civil  et  non  pas  en  prêtre),  et 
pour  le  surplus  de  la  plainte,  il  déclare  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer»^). Ce  n'était  pas  certes  encourager  les  dénonciateurs,  mais 
plutôt  indiquer,  sous  main,  une  échappatoire  aux  dénoncés.  Cette 
question  de  la  tenue  de  l'état  civil  par  le  clergé  devint  l'une  des 
plus  irritantes  dans  la  pratique,  et  si  l'on  ne  soupçonnait  une  arrière- 
pensée  de  tyrannie,  l'on  s'étonnerait  de  ce  que  la  Législative  tardât 
tant  à  la  trancher^). 

Quelquefois  ces  paysans,  soit  spontanément,  soit  soufflés  peut- 
être  par  quelque  citadin  jacobin  ou  quelque  prêtre  réfractaire,  in- 
ventaient des  trucs  ingénieux  pour  vexer  leurs  concitoyens  d'opi- 
nions opposées.  Quatre  habitants  de  Weyersheim,  Joseph  Mathias, 
Silvestre  Matz,  Laurent  Mathis  et  Joseph  Kremminger,  se  plaignent 
au  Directoire  que  «  le  conseil  général  de  la  commune,  connaissant 
l'aversion  des  suppliants  pour  le  culte  des  prêtres  conformistes,  et 
guidé  par  un  esprit  d'animosité,  vient  de  les  élire  à  la  place  de  pré- 
posés pour  la  police  intérieure  de  l'église  du  dit  lieu,  dans  l'inten- 
tion de  les  obliger  d'assister,  malgré  eux,  aux  services  du  prêtre 
assermenté  »  ;  ils  demandent  à  être  déchargés  de  cette  corvée.  La 
municipalité  prétend,  elle,  qu'ils  ont  été  tirés  au  sort  parmi  les  plus 
jeunes  citoyens  et  qu'il  n'y  a  là  aucune  malice  de  sa  part.  L'adminis- 
tration supérieure,  «  considérant  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui 
astreigne  les  exposants  à  ces  fonctions  »,  les  décharge  de  toute  sur- 
veillance à  l'intérieur  de  l'église;  seulement  ils  en  gardent  la  police 
extérieure  et  seront  responsables  de  la  tranquillité  publique,  réponse 
qu'on  peut  qualifier  à  la  fois  d'équitable  et  d'habile*). 

Une  niche  que  les  municipalités  réactionnaires  s'amusaient 
tout  particulièrement  à  jouer  aux  prêtres  constitutionnels,  c'était  de 
leur  refuser  le  certificat  d'avoir  prêté  le  serment  civique  devant 
elles,  en  entrant  en  fonctions.  Or,  ce  n'était  qu'en  présentant  aux 
receveurs  de  district  ou  autres  fonctionnaires  des  finances  ce  cer- 
tificat, qu'ils  pouvaient  encaisser  leur  traitement;  c'était  une  façon 
détournée  de  les  chasser,  s'ils  ne  voulaient  pas  mourir  de  faim'). 


')  P.  V.  de  la  séance  du  5  décembre  1791. 
^)  Par  le  décret  du  20  septembre  1792. 
')  P.  V.  de  la  séance  du  2  janvier  1792. 

*)  Voir  l'aveu  de  M.  l'abbé  Schwartz,  dans  sa  Kirchengeschichte  des 
Elsasses,  II,  p.  276.  —  Quelques-uns  des  curés  de  Brendel,  plus  habiles 
diplomates  ou  meilleurs   connaisseurs   du   cœur   humain,   surent  échapper 
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Il  ne  faudrait  pas  croire  que  certains  membres  de  ce  clergé 
réfractaire  qui  travaillaient  avec  tant  de  zèle  à  affamer  les  confrères 
schismatiques,  fussent  dédaigneux  des  richesses  du  trésor  public.  Un 
exemple  montrera  toute  l'audace  des  partisans  du  cardinal,  à  un 
moment  où  il  était  manifestement  à  la  tête  du  mouvement  contre- 
révolutionnaire  en  Alsace.  Dans  la  séance  du  i6  novembre,  le  Direc- 
toire du  Bas-Rhin  était  appelé  à  discuter  la  requête  de  l'abbé 
d'Eymar.  ci-devant  vicaire-général  de  l'Evêché,  qui  réclamait  son 
traitement  de  1790.  et  celui  des  trois  premiers  mois  de  1791,  soit 
une  somme  de  3750  livres.  Le  District  avait  déjà  répondu  que  cette 
dépense  était  purement  personnelle  au  ci-devant  prince-évêque,  et 
nullement  à  la  charge  de  l'Evêché,  et  que  Rohan  avait  perçu  tous 
les  revenus  pour  1790,  sans  en  rendre  compte,  comme  le  prescrit 
la  loi.  «  D'ailleurs  le  sieur  Deymar  (sic)  a  touché  de  la  caisse  du  don 
gratuit  vingt-quatre  livres  par  jour,  comme  député,  non  compris 
les  frais  de  voyage  et  d'impression  de  ses  discours.  Il  est  probable 
que  le  trésor  public  lui  a  aussi  payé  son  traitement  de  député,  à 
raison  de  dix-huit  livres  par  jour^).  Si  l'on  considère  en  outre  que 
le  sieur  Deymar  s'est  permis  de  protester  contre  les  décrets,  qu'il 
a  quitté  son  poste  un  an  avant  la  fin  de  la  législature;  que,  bien  qu'il 
prétende  avoir  son  domicile  à  Neuwiller,  il  n'est  pas  moins  de 
notoriété  publique  que,  depuis  son  retour  de  l'Assemblée  nationale, 
il  n'a  cessé  d'habiter  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  notamment  à  Etten- 
heim  chez  le  cardinal  de  Rohan  ;  qu'il  passe  pour  être  un  des  prin- 
cipaux agents  de  la  contre-révolution  ;  qu'il  serait  de  la  dernière 
imprudence  de  lui  fournir  des  fonds,  pour  l'aider  dans  ses  entre- 
prises hostiles,  il  n'y  a  pas  lieu,  disait  le  Directoire  du  district  de 
Strasbourg,  d'accueillir  sa  demande.  »  Les  administrateurs  départe- 
mentaux se  bornèrent  à  transcrire  ces  considérations  judicieuses 


d'ailleurs  à  ces  disgrâces.  Un  journal  contemporain  nous  a  conser^'é  le  récit 
de  l'installation  du  curé  Mûller,  de  Niederbronn,  le  30  octobre  1791.  Ce 
jeune  Allemand,  élève  d'Euloge  Schneider  à  Bonn,  offrit  à  chaque  pauvre 
de  la  localité,  sans  distinction  de  culte,  une  bouteille  de  vin,  du  pain  à 
discrétion  et  une  pièce  de  douze  sols.  Il  invita  à  sa  table  «  les  amis  et  les 
ennemis  de  la  Constitution  »  et  au  dessert  tous  étaient  d'accord  «  qu'il 
valait  mieux  vivre  libres  que  de  mourir  ».  Résultat  pratique  immédiat: 
trente  catholiques,  qui  n'avaient  jamais  mis  le  pied  jusqu'ici  dans  l'église 
des  intrus,  assistaient,  le  lendemain,  à  sa  messe.  (Geschichte  der  gegenw. 
Zeitj  4  novembre  1791.) 

')  P.  V.  de  la  séance  du  16  novembre  1791. 
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•dans  le  registre  de  leurs  délibérations,  en  ajoutant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  statuer 

Cette  audace  de  l'abbé  d'Eymar  était  d'autant  plus  étrange 
qu'au  moment  où  il  formulait  ces  réclamations  vis-à-vis  du  trésor 
public,  le  cardinal  de  Rohan,  dont  il  était  l'un  des  principaux  agents 
•en  Alsace,  travaillait  à  de  nouveaux  complots  contre  la  sécurité  de 
l'Etat.  Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici,  dans  le  détail,  cette 
seconde  affaire  de  haute  trahison,  généralement  connue  sous  le  nom 
des  principaux  accusés,  M.  de  Silly,  officier  de  Bourbonnais,  che- 
valier de  Saint-Louis,  F.-M.  de  Loyauté,  officier  d'artillerie,  le 
tailleur  L.-J.  Meyé"),  dit  Saint-Louis,  et  sa  femme  Jeannette,  née 
Wentz.  Ils  furent  dénoncés,  on  le  sait,  pour  tentative  d'embauchage 
par  un  soldat  du  13^  régiment  d'infanterie,  Pierre- Alexis  Voigniés ') 
de  la  garnison  de  Neuf-Brisach,  en  congé  à  Strasbourg,  arrêté  lui- 
même  au  moment  où  il  allait  passer  le  Rhin,  et  qui,  mis  en  présence 
du  juge  de  paix  Rœderer  et  du  maire  Dietrich,  fit  les  aveux  les  plus 
•compromettants,  non  seulement  sur  les  manœuvres  employées  pour 
le  détourner  de  ses  devoirs,  mais  encore  sur  les  confidences  des 
agents  recruteurs  et  sur  le  projet  de  faire  surprendre  la  citadelle  de 
Strasbourg  par  six  cents  émigrés.  Un  courrier  extraordinaire  fut 
envoyé,  le  13  décembre,  à  l'Assemblée  nationale,  porteur  des  pièces 
déjà  recueillies  et  d'une  lettre  de  Victor  de  Broglie  et  des  adminis- 
trateur du  Bas-Rhin*).    Le  16  s'engagea,  devant  l'Assemblée,  une 

')  L'exemple  des  gros  bonnets  était  suivi  par  les  petits,  témoin  l'ex- 
curé  de  Fegersheim,  L.  A.  Gleize,  qui  réclame  aux  administrateurs  une 
somme  de  934  livres  «  pour  améliorations  faites  au  jardin  de  son  presby- 
tère ».  Le  Directoire  répond  qu'aucune  loi  ne  l'autorise  à  donner  des  indem- 
nités pour  des  travaux  de  ce  genre,  et  que,  d'ailleurs,  l'exposant  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui-même,  s'il  n'a  plus  la  jouissance  de  ce  jardin,  puis- 
qu'il a  refusé  de  se  conformer  aux  lois.  »  (P.  V.  de  la  séance  du  28  no- 
vembre 1791.  —  Un  exemple  plus  curieux  encore  à  citer,  de  l'habileté 
financière  de  certains  non-jureurs  est  celui  du  vicaire  Ferazino,  de  Limers- 
heim.  Celui-ci,  après  s'être  fait  payer  d'abord  par  son  patron,  le  curé  Klipffel, 
de  Hipsheim,  une  somme  de  525  livres  (les  trois  quarts  de  son  traitement 
de  1790),  puis  par  la  nation,  en  qualité  de  curé  de  Limersheim,  1200  livres, 
se  trouva  avoir  touché  de  la  sorte  1725  livres  au  lieu  de  700  livres  qui 
lui  revenaient  de  droit.  Le  Directoire  trouva  l'opération  trop  réussie  et  lui 
fit  ordonner  par  le  District  de  Benfeld,  de  rembourser  1025  livres.  (P.  V. 
de  la  séance  du  5  mars  1792.) 

^)  Le  nom  s'écrit  aussi  dans  nos  sources  Meyet  et  Meyer. 

')  Le  nom  de  ce  jeune  Nancéen  s'écrit  de  différentes  fa(;ons  dans 
nos  sources:  Voignès,  Voigner,  Voilier. 

*)    P.  V.  de  la  séance  du  13  décembre  1791. 
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discussion  très  vive  sur  Taffaire,  discussion  au  cours  de  laquelle 
Saladin,  Vergniaud  et  quelques  autres  demandèrent  la  mise  en  ac- 
cusation du  cardinal  de  Rohan,  en  rappelant  qu'il  était  déjà 
déféré  à  la  Haute-Cour  nationale.  Malgré  leurs  efforts,  la  droite 
obtint  qu'il  ne  fût  pas  nommément  compris  dans  le  vote.  Koch,  l'un 
des  députés  du  Bas-Rhin,  expliqua  que,  sous  la  Constituante,  le  car- 
dinal était  encore  évêque  de  Strasbourg.  «  Depuis  il  a  perdu  cette 
qualité,  et,  en  abandonnant  son  domicile  en  France,  celle  de  citoyen 
français.  Il  ne  faut  pas,  dans  les  circonstances  présentes,  nous  e.K- 
poser  à  indisposer  contre  nous  tout  l'Empire  germanique,  en  rendant 
un  décret  contre  un  membre  de  ce  corps  »  .  Ce  fut  en  vain  que  son 
collègue  Ruhl  fit  observer  :  «  Ce  n'est  pas  comme  étranger  que  vous 
devez  le  mettre  en  état  d'accusation,  c'est  comme  Français  rebelle!  » 
L'avis  contraire  prévalut;  la  question  Rohan  fut  renvoyée  au  Co- 
mité diplomatique,  Silly,  Loyauté  et  Meyé,  décrétés  d'accusation  et 
renvoyés  devant  la  Haute-Cour  d'Orléans^).  Le  24  décembre,  le 
Directoire  du  Bas-Rhin  confiait  les  trois  prisonniers  au  brigadier 
Maas,  qui  devait  les  escorter  dans  trois  voitures  avec  cinq  gendarmes, 
et  signait  un  accord  avec  le  voiturier  Wassermann  pour  ce  transport, 
au  prix  global  de  1080  livres,  sans  nourriture').  Les  personnes 
arrivèrent  bien  à  Orléans,  mais  le  26  janvier  1792,  les  deux  procu- 
reurs généraux  de  la  Haute-Cour,  Garran  de  Coulon  et  Pellicot, 
vinrent  annoncer  à  l'Assemblée  nationale  que  «  le  sous-officier  de  la 
gendarmerie  du  Bas-Rhin  qui  conduisait  les  prisonniers,  a  perdu 
en  chemin  ou  on  lui  a  volé  les  pièces  de  l'affaire»').  Il  fallut  donc 
reconstituer  le  dossier;  mais  il  ne  fut  jamais  examiné  à  fond,  car 
Silly,  Loyauté  et  Meyé  périrent  tous  les  trois  dans  le  triste  massacre 
des  «  prisonniers  d'Orléans  »  qui  ensanglanta  la  rue  de  l'Orangerie, 
à  Versailles,  le  9  septembre  1792.  malgré  les  efforts  désespérés,  mais 
inutiles,  du  brave  maire  Richaud.  ') 


')  Moniteur  (réimpression),  tome  X,  p.  647-654.  —  ^"oir  aussi  Ge- 
schichte  der  gegenw.  Zeit  des  15,  17  et  22  décembre  1791. 

^)  La  femme  Meyé,  d'autres  comparses  et  le  dénonciateur  furent 
renvoyés  des  poursuites. 

')  P.  V.  de  la  séance  du  24  décembre  1791. 

*)  Archi'oes  parlementaires,  tom.  XXXVII,  p.  667.  Le  total  des  frais 
du  transport  et  de  l'entretien  des  prisonniers  et  de  leurs  gardes  se  montait 
à  2231  livres,  19  sols,  d'après  le  p.  v.  de  la  séance  du  27  janvier  1792. 

')  P.  Huot,  Les  prisonniers  d'Orléans  dans  la  Revue  d'Alsace,  1868; 
G.  Mousseir,  Le  conventionnel  Richard,  Paris,  1897. 
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Nous  avons,  à  plusieurs  reprises  déjà,  signalé  l'attitude  des  corps 
administratifs  à  l'égard  des  réfractaires,  dans  les  derniers  mois  de  1791, 
attitude  assez  variable,  selon  les  cas.  Ainsi,  vers  la  fin  de  novembre,  un 
certain  nombre  de  catholiques  strasbourgeois,  «  se  qualifiant  adminis- 
trateurs de  l'Eglise  des  Petits-Capucins»,  présentèrent  au  Département 
une  requête  tendant  à  annuler  un  arrêté  du  District  ;  celui-ci  avait 
chargé  l'architecte  A^rnold  de  faire  murer  les  portes  qui  communi- 
quaient de  l'église  au  couvent  et  de  ne  laisser  subsister  que  celles 
qui  s'ouvraient  sur  la  rue.  Quel  intérêt  les  pétitionnaires  pouvaient- 
ils  avoir  à  se  glisser  dans  un  couvent  où  il  n'y  avait  plus  ni  capucins, 
ni  personne?  Je  l'ignore;  mais  il  faut  marquer  le  ton  cassant  du  refus, 
qui  porte,  comme  unique  considérant,  que  les  suppliants  «  n'ont 
aucune  qualité  pour  se  dire  administrateurs  d'un  bâtiment  national, 
qu'ils  n'ont  ni  acheté,  ni  loué»*). 

D'autre  part,  comme  pour  tenir  la  balance  égale  —  c'était  au 
cours  de  la  grande  bataille  à  l'Assemblée  législative  —  on  refusait 
parfois  d'écouter  les  plaintes  portées  à  l'Hôtel  du  Département  contre 
les  non  jureurs.  Des  citoyens  avaient  incriminé  plusieurs  ecclésias- 
tiques comme  troublant  l'ordre  à  Reichshoffen  et  demandé  leur 
éloignement;  ils  signalaient  les  gens  de  Gundershoffen  comme  ayant 
réinstallé  à  main  armée,  leur  curé  démis  de  ses  fonctions,  etc.  Le 
Directoire,  sur  ce  dernier  point,  ordonne  une  enquête,  mais,  pour  le 
reste,  «  considérant  que  la  loi  rendue  par  l'Assemblée  nationale,  dont 
on  ne  peut  contester  la  notoriété"),  permet  aux  ecclésiastiques  de 
choisir  le  domicile  qui  leur  convient,  en  prêtant  le  serment  civique  »"), 
il  déclarait  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer*).  Pourtant,  à  ce  moment 
encore,  la  plupart  des  administrations  de  district,  comme  les  adminis- 
trations du  Haut-  et  Bas-Rhin  elles-mêmes,  n'étaient  pas  favorables 
à  une  aggravation  de  la  législation  religieuse.  En  répondant  à  la 
circulaire  du  ministre  sur  les  effets  de  la  loi  constitutionnelle  du 
clergé,  le  Directoire  du  district  de  Haguenau  l'avait  même  fait  dans 
des  termes  assez  vifs  pour  que  celui  du  Bas-Rhin  crût  devoir  le  blâmer 
discrètement:  «  Nous  n'ignorons  pas,  écrivait-il  le  5  décembre,  l'éloi- 


')  P.  V.  de  la  séance  du  22  novembre  1791. 

On  voulait  dire,  sans  doute,  que  si  la  loi  n'était  pas  encore  pro- 
mulguée (en  effet  elle  ne  fut  votée  que  le  29),  l'article  en  question  était 
déjà  voté. 

')  Mais  sans  doute  les  prêtres  de  Reichshoffen  ne  l'avaient  pas  prêté, 
sans  quoi  on  n'aurait  pas  réclamé  leur  éloignement. 
P.  V.  de  la  séance  du  23  novembre  1791. 
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gnement  que  quelques  communes  de  votre  district  ont  témoigné 
jusqu'à  présent  p>our  les  prêtres  assermentés,  à  qui  l'on  avait  provi- 
soirement confié  l'administration  des  paroisses  ;  mais  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler,  messieurs,  que  nous  avons  vu  avec  peine  et  surprise 
dans  votre  lettre  ....  des  expressions  qui  paraissent  confondre  la 
variété  des  opinions  sur  la  Constitution  civile  du  clergé  avec  l'idée 
d'une  différence  de  culte,  annonçant  un  principe  contraire  à  ceux 
que  l'Assemblée  constituante  a  consacrés,  principes  dont  les  admi- 
nistrateurs ne  doivent  jamais  s'écarter...  »  ').  Certains  fonctionnaires, 
comme  le  maire  de  Molsheim,  Belling,  réputé  jusqu'ici  patriote,  favo- 
risent même  les  non-conformistes,  assistent  à  leur  culte,  font  sonner 
les  cloches,  et  menacent  les  jureurs,  s'ils  protestent,  de  les  priver 
de  l'usage  de  ces  cloches*).  Mais  nous  voyons  aussi  le  Directoire 
accorder  à  l'ermite  de  la  chapelle  de  Saint-Quirin,  près  de  Dings- 
heim,  la  permission  de  continuer  à  demeurer  dans  la  maisonnette 
bâtie  à  ses  frais,  près  de  la  chapelle.  Il  est  vrai  que  c'est  «  sous  la 
condition  expresse  qu'il  quittera  son  costume  d'anachorète,  et  qu'il 
cessera  de  mendier»^).  Exigence  bien  cruelle  au  fond,  puisque 
c'étaient  son  habit  de  moine  et  sa  mendicité  qui  seuls  le  faisaient 
vivre!  — 

Il  nous  reste  à  mentionner  un  dernier  fait  intéressant  dans 
l'histoire  religieuse  de  l'Alsace  pour  l'année  1791.  A  l'approche  des 
fêtes  de  Noël,  une  correspondance  s'engage  entre  le  Directoire  du 
district  de  Strasbourg  et  celui  du  département.  Le  premier  exprime 
la  crainte  qu'il  ne  se  produise  des  troubles  à  l'occasion  de  la  messe 
de  minuit  traditionnelle  et  propose  de  la  remettre  au  lendemain  Le 
Directoire  du  département  répond  :  «  Nous  pensons  ne  pouvoir  adopter 
le  parti  que  vous  nous  proposez.  L'administration  ne  doit  s'occuper 
ni  du  temps  ni  du  mode  de  la  célébration  des  cérémonies  religieuses  ; 
la  police  et  le  maintien  de  l'ordre  seuls  la  regardent.  D'ailleurs  il 
serait  à  craindre  dans  les  circonstances  actuelles,  que  le  fanatisme 
ou  la  malveillance  n'interprétât  défavorablement  cette  mesure  et  ne 
fît  regarder  la  remise  de  la  messe  de  minuit  au  lendemain  matin 
comme  une  atteinte  portée  à  la  religion.  Nous  ne  pouvons  que  recom- 
mander aux  municipalités  de  redoubler  de  zèle  et  de  vigilance,  si 


')  P.       de  la  séance  du  5  décembre  1791. 

")  «  \"oici  l'effet  des  prêtres  et  des  femmes!»  s'écrie  sentencieuse- 
ment la  Strassbnrg.  Zeitung  du  16  décembre  1791,  en  relatant  ces  faits. 
^)  P.  V.  de  la  séance  du  15  décembre  1791. 
P.  \'.  de  la  séance  du  20  décembre  1791. 
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vous  croyez  que  la  disposition  des  esprits  l'exige  et  nous  en  reposer, 
pour  le  reste,  sur  la  prudence  et  la  sagesse  de  M.  l'Evêque  » '). 

En  tout  cas,  s'il  y  avait  à  craindre  une  cohue  à  pareille  céré- 
monie, ce  n'était  pas  une  affluence  de  fidèles,  mais  de  simples  curieux, 
car  le  nombre  des  visiteurs  habituels  du  culte  constitutionnel  semble 
avoir  été  bien  faible  dans  les  derniers  mois  de  l'année  "^). 


^)  P.  V.  de  la  séance  du  23  décembre  1791. 

")  Un  heureux  hasard  m'a  fait  rencontrer  dans  les  Affiches  de 
Strasbourg  du  5  novembre  1791,  le  relevé  de  la  collecte  faite  dans  les  six 
paroisses  officielles,  le  jour  de  la  Toussaint,  en  faveur  des  orphelins  catho- 
liques, comme  chaque  année.  Elle  a  rapporté  pour  la  cathédrale:  5  livres, 
3  sols,  4  deniers;  pour  la  Madeleine:  2  livres,  18  sols,  4  deniers;  pour 
Saint-Pierre-le-Jeune:  11  sols;  pour  Saint-Pierre-le-Vieux:  7  sols;  pour 
Saint-Jean:  2  sols;  pour  la  Citadelle:  i  sol,  etc.  Total:  9  livres,  18  sols. 
En  1790  la  collecte  avait  encore  rapporté  49  livres.  —  Détails  fort  insigni- 
fiants en  apparence,  mais  pour  qui  connaît  l'esprit  inné  de  charité  des 
Strasbourgeois  de  tous  les  cultes,  de  pareils  chiffres  prouvent  le  manque  à 
peu  près  complet  d'adhérents  pratiquants,  du  culte  constitutionnel. 


CHAPITRE  XVIII 


LA  SITUATION  RELIGIEUSE  DANS  LE  HAUT-RHIN 
(août  1791 — août  1792) 


Après  avoir  suivi  le  développement  de  la  crise  religieuse  dans 
le  Bas-Rhin,  pendant  l'été  et  l'automne  1791  et  la  première  partie 
de  l'hiver  de  1791-92,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  regard  sur  ce  qui 
se  passait,  durant  les  mêmes  mois,  dans  la  Haute-Alsace.  On  se 
rappelle  que  l'opposition,  moins  accentuée,  en  général,  que  dans  le 
diocèse  de  Strasbourg,  avait  paru,  après  la  violente  crise  colmarienne 
de  mai  1791,  se  calmer  assez  pour  qu'au  mois  de  juillet  les  optimistes 
crussent  avoir  partie  gagnée.  Mais  l'effet  produit  par  les  mesures  de 
la  Constituante  ne  fut  guère  durable.  Le  curé  Gros,  de  Soppe-le- 
Haut  et  Mortzwiller  était  dénoncé  comme  tenant  les  propos  les  plus 
scandaleux  contre  l'Assemblée  nationale  et  «  l'évêque  de  carneval  » 
Arbogaste  Martin  et,  le  1^"  août  1791,  le  Directoire  du  département 
ordonnait  qu'il  serait  conduit  par  la  gendarmerie  à  Belfort,  «  pour  y 
être  interné  dans  telle  maison  qu'il  voudra»^).  A  Ribeauvillé,  le 
nouveau  curé  Eggerlé,  frère  d'un  des  meneurs  constitutionnels  de 
Colmar,  avait  été  très  froidement  accueilli  quand  il  vint  remplacer 
l'ancien  recteur  «  fanatique  »  et  le  nombre  de  ses  auditeurs  fut 
minime,  bien  qu'il  se  fît  recevoir  immédiatement  dans  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution*).  Lorsqu'il  présida  la  procession  tradition- 
nelle de  l'Assomption  de  la  Sainte  Vierge,  il  se  vit  insulté  de  façon  si 
peu  décente  par  certaines  catholiques  du  lieu  que  la  municipalité  et 
le  curé  portèrent  plainte  au  Directoire,  et,  huit  jours  plus  tard,  le 


')  Revue  d'Alsace.  1890,  p.  420. 
")  Strassburg.  Zeitung,  6  août  1791. 
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commissaire  Larcher  se  présentait,  accompagné  de  plusieurs  gen- 
darmes, et  faisait  conduire  sept  de  ces  demoiselles  dans  les  prisons 
de  Colmar*).  A  la  demande  d'Eggerlé  lui-même,  elles  furent  relâchées 
bientôt  après  ;  on  vint  les  prendre  en  triomphe;  six  cents  personnes, dit- 
on,  les  accompagnèrent  à  Ribeauvillé,  et  si  Larcher  n'avait  point  inter- 
dit la  chose,  un  grand  bal  aurait  terminé  la  journée.  C'est  sans  doute 
pour  calmer  cette  effervescence  ou  plutôt  pour  punir  ces  manifesta- 
tions que  le  Directoire,  par  arrêté  du  19  août,  chargea  Larcher  de 
fermer  les  églises  et  chapelles  de  la  ville,  et  d'en  faire  remettre  les 
clefs  au  curé  constitutionnel.  Cela  eut  lieu  le  22  aoijt  et  le  commis- 
saire du  Département  se  rendit  également  avec  six  cavaliers  à  Dusen- 
bach,  situé  derrière  Ribeauvillé^).  Cet  acte  de  vigueur  semble  avoir 
intimidé  quelque  peu  les  adversaires  de  l'Eglise  constitutionnelle; 
du  moins  nous  n'avons  point  relevé  dans  les  journaux  du  temps  de 
nouvelles  agressions  tant  soit  peu  graves,  alors  qu'ils  signalent 
volontiers  des  faits  insignifiants  comme  celui  de  ce  notable  de  Hu- 
ningue,  blessant  d'un  coup  de  pierre  la  servante  du  curé  constitu- 
tionnel qui  se  promenait  dans  le  jardin  du  presbytère').  L'élection 
des  députés  du  Haut-Rhin  à  la  Législative  se  fit  également  avec  un 
calme  relatif  et  n'amena  point  au  sein  de  la  représentation  nationale 
des  députés  d'un  radicalisme  très  prononcé,  sauf  Ritter,  de  Hu- 
ningue,  et  Laporte,  de  Belfort;  les  autres,  très  constitutionnels  sans 
doute,  étaient  plutôt  modérés,  surtout  au  début,  et  nullement  désireux 
de  pousser  la  crise  religieuse  à  l'extrême,  aussi  peu  que  le  Directoire 
du  Haut-Rhin  lui-même.  Il  laissait  aller  les  choses  un  peu  à  l'aven- 
ture, et  l'on  pouvait  plutôt  lui  reprocher  de  ne  pas  protéger  suffisam- 
ment les  tenants  de  l'Eglise  officielle.  Nous  le  voyons  par  les  plaintes 
détaillées  que  lui  adresse  le  curé  d'Ingersheim,  à  la  date  du  20  octobre 
1791.  Cet  Antoine-Nicolas  Heymann  était  un  ancien  dominicain  de 
Colmar,  qui  avait  été  choisi  en  septembre  par  119  votants  (sur  122 


')  Neueste  Rcligionsbegebenheiten,  16  septembre  1791.  —  Elles 
devaient  faire  partie  d'une  confrérie  pieuse.  Notre  texte  les  appelle  «  Ge- 
heimnissjungfrautn  ».  Le  journal  de  Kaemmerer  trouve  d'ailleurs  qu'on 
aurait  pu  leur  épargner  la  prison  et  se  contenter  de  leur  faire  donner,  par 
quelques  solides  gardes  nationaux,  une  bonne  fessée  au  cours  de  la  pro- 
cession ;  «  l'Etat  y  aurait  gagné,  le  repentir  aurait  été  plus  prompt,  les  mar- 
chands de  balais  auraient  gagné  quelque  argent  ».  Voilà  les  aménités 
qu'on  échangeait  d'un  camp  à  l'autre! 

°)  Revue  d'Alsace,  1890,  p.  560. 

')  Strassburg.  Zeitung,  17  septembre  1791. 
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électeurs)  comme  curé  de  cette  localité.  Il  ne  fut  pas  plus  tôt  installé  à 
son  poste  qu'il  essuya  «les  plus  grandes  avanies»,  au  dire  de  M. 
l'abbé  Beuchot.  qui  cite  cette  pièce,  bien  que  He\Tnann  n'eiit  cherché 
comme  il  l'affirme,  qu'à  remplir  son  devoir,  à  semer  la  paix^ 
l'union  et  la  charité  ».  Mais  l'ancien  curé,  secondé  par  un  ci-devant 
capucin  nommé  Baumann.  ne  cesse  de  le  contrecarrer  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  :  le  i6  de  ce  mois,  une  foule  d'hommes,  de  garçons 
et  de  femmes  se  sont  attrouj)és  devant  la  maison  curiale  et  «  l'ont 
attaqué  de  paroles  outrageantes  »  ;  à  leur  tête  Eschbach,  le  ci-devant 
prévôt  du  lieu,  qui  l'a  traité  «  comme  parjure  et  réfractaire  à  ses 
vœux  »,  incriminant  la  municipalité  de  ce  qu'elle  eijt  demandé  un 
prêtre  constitutionnel.  «  Il  y  a  tout  à  craindre  que  le  ci-devant  prévôt,, 
instigateur  et  boute-feu  des  autres  ne  cherche  à  me  persécuter  et  à 
vouloir  me  forcer  à  quitter  la  paroisse  ...  Je  vous  prie  de  me  prendre 
sous  vos  gardes  ...»'). 

D'autre  curés  constitutionnels  avaient  recours  à  des  moyens 
très  pratiques,  sinon  très  dignes,  pour  garantir  leur  bien-être  matériel, 
si  nous  en  croyons  une  correspondance  de  Colmar.  adressée  à  un 
journal  radical  de  Strasbourg.  «  Un  curé  du  Haut-Rhin,  y  est-il  dit, 
a  trouvé  une  manière  très  simple  de  conserver  la  paix  parmi  ses 
ouailles  fanatisées.  Il  a  pris  comme  vicaire  un  non-jureur.  d'ailleurs 
honnête,  qui  partage  avec  lui  les  fonctions  du  culte.  Ils  vivent  ensemble 
en  bonne  harmonie  et  leur  exemple  influe  sur  les  paroissiens,  qui 
peuvent  choisir  d'après  leurs  opinions»^).  Il  serait  intéressant  de 
savoir  si  l'on  a  j>ermis  longtemps  aux  deux  associés  de  travailler 
ainsi  d'accord  pour  les  deux  Eglises  ennemies;  mais  ce  ne  fut  sans 
doute  qu'une  situation  momentanée  et  très  exceptionnelle,  puisque, 
dès  le  commencement  de  novembre,  le  Directoire  du  département 
ordonnait  l'internement  à  Colmar.  de  tous  les  prêtres  non  assermen- 
tés du  Haut-Rhin.  L'article  I\'  de  l'arrêté  du  2  novembre  1791  portait 
que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cet  arrêté, 
seraient  saisis  et  conduits  par  la  force  publique,  à  leurs  frais,  hors 
du  département,  à  dix  lieues  des  frontières,  afin  qu'ils  ne  pussent 
exciter  leurs  ouailles  à  la  désobéissance  aux  lois.  Dans  la  journée 
du  16  novembre,  des  députations  de  nombreuses  communes  affluèrent 


*)  Abbé  Eeuchot,  Journal  de  Colmar.  —  Nommé  maire  aux  élections 
de  novembre,  cet  ex-prévôt  ne  cessa  de  créer  de  nouveaux  ennuis  au  pauvre 
Heymann. 

')  Correspondance  du  i*'  novembre  dans  la  Geschichte  der  gegenuu 
Zeit,  du  6  novembre  1791. 
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à  Colmar  pour  solliciter  le  retrait  de  l'arrêté  directorial,  mais  les- 
administrateurs  départementaux  se  refusèrent  à  exaucer  leurs  de- 
mandes^). Dans  une  lettre  adressée  aux  députés  du  Haut-Rhin,  à  la 
date  du  6  novembre,  et  lue  par  l'un  d'eux,  Bruat,  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  législative,  dans  la  séance  du  12  novembre,  ils  s'expli- 
quaient nettement  sur  «  les  dangers  incalculables  »  que  faisait  courir 
à  la  tranquillité  publique  l'attitude  du  clergé  réfractaire  dans  les 
départements  sur  la  frontière.  L'amnistie  votée  par  la  Constituante 
avant  de  se  séparer,  loin  de  faire  rentrer  en  eux-mêmes  les  prêtres 
non-assermentés,  n'a  fait  qu'irriter  la  haine  de  plusieurs  d'entre  eux. 
«  Les  émigrés,  avec  lesquels  ces  prêtres  disent  hautement  qu'ils  sont 
en  correspondance  suivie,  profitent  de  ces  troubles  pour  inspirer  de 
coupables  espérances  aux  mécontents;  l'efïet  de  ces  machinations  est 
l'anarchie  la  plus  efifrayante;  les  recherches  faites  jusqu'à  présent 
ont  bien  constaté  les  délits,  mais  non  pas  leurs  auteurs,  ce  qui  résulte 
du  préjugé  dont  on  a  aveuglé  les  habitants  des  campagnes,  que  ce 
serait  un  crime  devant  Dieu  de  déposer  contre  un  prêtre  non-asser- 
menté »,  etc.  A  la  suite  de  cette  lecture,  l'arrêté  du  Directoire  était 
renvoyé  à  l'examen  du  Comité  de  législation^). 

Des  voix  se  faisaient  entendre  néanmoins  pour  recommander  la 
prudence  sur  une  question  si  brûlante  ;  dans  une  correspondance 
adressée  de  Colmar  au  Courrier  politique  et  littéraire,  il  était  dit: 
«  Les  neuf  dixièmes  des  catholiques  de  notre  district  sont  non- 
conformistes.  On  ne  saurait  assez  répéter  que  les  remèdes  héroïques- 
ne  servent  à  rien  dans  une  maladie  de  ce  genre,  et  puisque  la  Cons- 
titution prêche  la  tolérance  universelle,  l'administration  devrait  éviter 
jusqu'à  l'apparence  de  la  persécution.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
nos  réformes  ecclésiastiques  ont  fait  perdre  à  la  Constitution  beau- 
coup de  ses  adhérents,  et  l'on  ne  pourra  éviter  les  conséquences  de 
cette  désertion  qu'en  détruisant  chez  eux  la  conviction  erronnée  qu'ils 
sont  p>ersécutés  »  ').  Chose  curieuse!  La  même  opinion  .se  faisait  jour 
dans  une  lettre  que  le  général  François  Wimpfifen  écrivait  de  Colmar 
au  général  Luckner,  le  13  novembre,  et  que  le  ministre  de  la  guerre 
communiquait  à  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du  25  novembre. 
Il  s'agissait  d'une  tentative  faite  auprès  de  Wimpffen  par  les  chefs 
de  l'émigration,  pour  l'engager  à  leur  livrer  Neuf-Brisach,  tentative 
dont  nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici.  Mais  cette  lettre  contenait 

*)  S.  Billing,  Colmarer  Chronik,  p.  282. 

')  Archives  parlementaires,  tom.  XXXV,  p.  26-27. 

')  Polit.  Litt.  Kurier,  15  novembre  1791. 
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le  passage  suivant  :  «  Tant  que  la  législation  n'aura  pas  établi  la 
liberté  indéfinie  des  cultes,  elle  pourra  craindre  chaque  jour  d'avoir 
à  se  reprocher  un  bouleversement  universel.  Je  suis  inconsolable  de 
voir  la  chose  publique  en  danger  par  les  effets  de  purs  préjugés. 
Coopérez  à  déterminer  l'Assemblée  à  accorder  des  églises  aux  non- 
conformistes  et  vous  aurez  rendu  à  la  nation  de  plus  grands  services 
que  par  le  gain  de  plusieurs  batailles.  »  Ce  passage  avait  été  applaudi 
par  la  Législative  et  quand  Mathieu  Dumas,  devenu  l'un  des  chefs 
de  la  droite  dans  l'assemblée,  proposa  de  faire  une  mention 
honorable  de  la  lettre  de  Wimpffen,  sa  motion  fut  votée  à  la  presque 
unanimité,  ce  qui  prouve  bien  qu'à  cette  date  la  majorité  n'était 
encore  nullement  portée  pour  les  mesures  de  rigueur'). 

Malheureusement  les  modérés,  en  temps  de  révolution,  cèdent 
toujours  le  pas  aux  partis  d'extrême  droite  ou  d'extrême  gauche,  et 
les  «  fanatiques  »,  tout  en  se  plaignant  amèrement  d'être  persécutés, 
ne  laissaient  pas  d'employer  la  violence  contre  leurs  adversaires 
quand  ils  se  croyaient  les  plus  forts.  Dans  les  premiers  jours  de 
décembre,  une  bande  formée  à  Sainte-Croix,  près  de  Colmar,  armée 
de  haches  et  de  bâtons,  s'était  ruée  sur  le  curé  constitutionnel  de 
Herlisheim  et  sur  son  collègue  de  Sainte-Croix,  poussée,  dit-on,  par 
des  prêtres  réfractaires  établis  dans  cette  dernière  localité;  en  tout 
cas  l'un  des  meneurs  de  la  bande,  déguisé  en  femme,  était  le  beau-frère 
de  l'ex-curé').  Ailleurs  c'étaient  des  taquineries  organisées  par  les 
•âmes  bien  pensantes  à  l'égard  du  clergé  constitutionnel.  A  Colmar 
lors  des  enterrements,  la  famille  du  défunt  ne  suivait  le  curé  officiant 
qu'à  une  distance  respectable  et  c'était,  dit  l'abbé  Beuchot  «  une  mani- 
festation dont  le  sens  n'échappait  à  personne  ».  A  Neuf-Brisach,  les 
capucins  sortirent  de  l'église  le  jour  où  l'on  enterrait  (3  décembre) 
l'aumônier  militaire  du  13^  régiment  d'infanterie,  puis  la  messe  finie, 
ils  «  revinrent  promener  leur  humilité  en  tête  du  convoi  »,  et  furent 
dénoncés  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  au  Directoire  du 
•département  ').  Ce  dernier  se  rendait  bien  compte  qu'il  fallait  aug- 
menter d'abord  le  nombre  des  représentants  du  culte  officiel,  si 
l'on  voulait  écarter  ensuite  les  réfractaires  qui  se  maintenaient 
■encore  partout.  Il  adressa  donc  à  l'Assemblée  nationale,  une  nouvelle 
lettre,  dont  il  fut  donné  lecture  dans  la  séance  du  15  décembre  et 


')  Moniteur  (réimpression),  tome  X,  p.  466-467. 
')  Polit.  Lit  ter.  Kurier,  7  décembre  1791. 

')  Beuchot,    Journal    de    Colmar.    d'après    la    Strassburg.  Zeitung, 
■décembre  1791. 


NOUVELLE  LOI  SUE  LE  EECRUTEMENT   DU  CLERGÉ  363 

dans  laquelle  il  exposait  que  la  langue  allemande  était  l'idiome  naturel 
du  département  et  que  plus  de  soixante  prêtres  allemands  s'étaient 
déjà  présentés  à  l'évêque  Martin,  demandant  à  être  employés  dans  le 
Haut-Rhin,  s'engageant  à  se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  des 
lois  françaises.  Les  administrateurs  priaient  donc  l'Assemblée  de 
conférer  à  ces  prêtres  allemands  l'aptitude  nécessaire  pour  être  élus 
curés,  en  prêtant  le  serment  civique;  en  même  temps  ils  demandaient 
l'autorisation  de  régler  les  indemnités  de  déplacement  aux  électeurs 
qui  seraient  convoqués  pour  ces  élections  et  sollicitaient  une  prompte 
décision.  L'Assemblée  renvoya  la  lettre  au  Comité  de  division,  avec 
mission  de  présenter  un  rapport  sur  la  matière,  la  semaine  suivante; 
mais  on  ne  le  trouve  pas  à  la  date  indiquée,  ce  qui  semblerait  indiqu-er 
que  le  comité  n'était  pas  pressé  d'introduire  un  si  grand  nombre 
d'étrangers  au  sein  du  clergé  officiel,  ou  jugeait  qu'il  y  avait  des 
dépenses  plus  urgentes  Ce  n'est  que  dans  la  séance  du  jeudi, 
5  janvier  1792,  qu'un  député  dont  le  nom  n'est  pas  indiqué,  rendit 
compte,  au  nom  du  comité,  de  la  demande  du  Directoire  du  Haut- 
Rhin  et  demanda  la  prorogation  des  décrets  des  27  janvier  et  4  avril 
1791,  qui  autorisaient  les  électeurs  à  choisir  parmi  tous  les  prêtres 
éligibles  du  royaume;  il  proposait  en  outre  de  convoquer  les  électeurs 
du  Haut-Rhin  dans  le  courant  du  mois  après  la  publication  du  décret, 
afin  de  procéder  d'un  coup  à  la  nomination  de  curés  pour  toutes  les 
places  vacantes  par  décès,  démission,  refus  ou  rétractation  de  serment; 
les  nouveaux  élus  seraient  tenus  de  se  faire  installer  dans  la  quinzaine, 
à  compter  du  jour  où  ils  auraient  reçu  l'institution  canonique.  Les 
exceptions  accordées  pourraient  être  prorogées  jusqu'au  i"  janvier 
1793  Jusqu'à  cette  même  date  les  prêtres  étrangers  seraient  éligibles. 
Regnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  prévoyant  que  les  électeurs  ne  se 
dérangeraient  pas  en  bien  grand  nombre  pour  des  élections  exclusive- 
ment ecclésiastiques,  proposa  la  question  préalable  sur  ce  point,  disant 
que  les  électeurs  étaient  déjà  trop  occupés  et  que  les  évêques  pour- 
raient bien  nommer  eux-mêmes,  directement  les  desservants,  aux 
places  vacantes.  Mais  l'Assemblée  vota  les  articles  tels  que  le  comité 
les  lui  avait  présentés  ').  et  la  nouvelle  loi  fut  promulguée  le 
8  janvier  *). 

')  Archives  parlementaires,  tome  XXXVI,  p.  117. 
')  Cela  signifiait  sans  doute  que  les  non-jureurs,  qui  avaient  obtenu 
tin  sursis,  pourraient  rester  en  fonctions  jusqu'à  cette  date. 
')  Moniteur  (réimpression),  tome  XI,  p.  51-52. 

*)  Loi  relative  aux  moyens  de  pourvoir  aux  cures  vacantes  dans  le 
■di'partement  du  Haut-Rhin,  Paris,  Imprimerie  Royale,  4  p.  in-4"'. 
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Les  autorités  départementales  étaient  d'autant  plus  désireuses 
de  se  défaire  des  prêtres  réfractaires,  qu'ils  se  livraient  à  toutes 
sortes  d'intrigues  politiques,  en  dehors  de  leur  activité  religieuse,  et 
que  certains  ne  reculaient  pas  devant  des  actes  de  haute  trahison.  C'est 
ainsi  qu'un  prêtre  de  Colmar,  nommé  Hirth,  s'efforçait  de  gagner  les 
volontaires  d'un  bataillon  de  la  Haute-Saône,  en  garnison  dans  cette 
ville  ;  il  les  invita  à  lui  rendre  visite  et  leur  donna  à  boire,  afin  de 
les  déterminer  ensuite  à  déserter  et  à  prendre  du  service  dans  la 
légion  de  Mirabeau,  la  «  bande  noire  »  d'outre-Rhin.  Ceux-ci  firent 
mine  d'accepter,  mais  dénoncèrent  Hirth  à  leur  capitaine,  qui  se 
rendit  chez  l'abbé,  déguisé  en  civil,  se  laissa  engager,  lui  aussi,  par 
ce  singulier  recruteur,  puis  le  prit  au  collet  et  le  traîna  devant  le  juge, 
•«  où  il  sera  puni  comme  il  le  mérite  »  '). 

Le  conflit  devint  plus  aigu  dans  les  semaines  qui  suivirent.  Le 
6  janvier  1792,  le  curé  constitutionnel  de  Turckheim  était  assailli  dans 
son  presbytère,  à  l'entrée  de  la  nuit.  Ayant  crié:  Qui  va  là?  une  voix 
lui  répond:  Le  Diable.  —  Il  saisit  alors  son  fusil  —  instrument 
de  défense  presque  indispensable  alors  aux  curés  jureurs  dans  les 
campagnes  «  fanatisées  »  —  tire  et  manque  Satan  qui  le  prend  et 
va  le  jeter  par  la  fenêtre,  quand  des  gardes  nationaux  entendent  les 
appels  désespérés  du  malheureux  prêtre,  accourent,  s'emparent  du 
«  diable  »  —  un  des  paroissiens  du  curé  —  et  le  conduisent  aux 
prisons  de  Colmar^).  Le  16  janvier,  l'autorité  civile  faisait  fermer 
l'église  des  capucins  à  Colmar,  qui  servait  depuis  quelques  mois 
d'oratoire  aux  non-conformistes.  Ceux-ci  transportèrent  alors 
l'exercice  de  leur  culte  au  couvent  des  dominicaines,  aux  Unter- 
linden  ')  ;  mais  ils  devaient  se  dire  dès  lors  qu'on  ne  les  y  laisserait 
pas  longtemps  tranquilles,  puisqu'eux-mêmes  ne  cessaient  de  se 
montrer  agressifs  vis-à-vis  des  dissidents.  Dès  le  25  janvier,  l'un 
des  vicaires  de  l'évêque  Martin,  l'ex-capucin  F.-A.  Hagé,  ayant  com- 
mencé son  culte  dans  le  chœur  de  l'église  de  l'hôpital,  fut  interrompu 
par  les  clameurs  d'une  certaine  populace  et,  au  sortir  de  l'édifice,  il 
fut  assailli  par  les  pensionnaires  de  l'Orphelinat  catholique,  si  bien 
qu'il  refusa  de  continuer  son  service,  ne  se  sentant  pas  suffisamment 
protégé  par  ses  supérieurs  et  par  l'autorité  civile^).  Le  retour  du 


')  Correspondance  de  Colmar  dans  la  Geschichte  der  gegenw.. 
Zcit,  19  décembre  1791. 

^)  Strassburg.  Zeitung,  21  janvier  1792. 
')  Eilling,  op.  cit.,  p.  283. 
Ibid.,  p.  284. 
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curé  Rech,  qui  s'était  enfui  en  Suisse,  après  les  événements  de  l'année 
précédente,  et  que  l'amnistie  avait  fait  revenir  à  Colmar,  amena  de 
nouveaux  troubles,  quand  il  reprit  ses  prédications,  le  2  février  1792, 
aux  Unterlinden.  Il  y  excitait  les  passions  de  ses  auditeurs  si  bien 
qu'il  fut  saisi  un  jour,  dans  la  cour  même  du  couvent,  par  un  vigneron 
catholique,  nommé  Klinger,  qui  l'apostropha  dans  les  termes  les  plus 
violents,  comme  «  trafiquant  et  assassin  des  âmes  »  et  lui  donna  une 
raclée  que  le  curé  nia  plus  tard  avoir  reçue,  de  sorte  que  le  brutal 
compère,  d'abord  incarcéré,  fut  relâché  bientôt'). 

Le  8  et  le  9  février  1792,  M.  Rossé,  procureur-syndic  du  district 
de  Belfort,  requérait  l'arrestation  de  deux  prêtres  insermentés,  pour 
mépris  du  culte  salarié  par  l'Etat,  mépris  des  lois  et  prédications 
hostiles.  L'arrestation  était  décidée  par  le  Directoire  et  les  sieurs 
Blamont  et  Besançon  invités  à  se  rendre,  dans  les  trois  jours,  à 
Colmar,  pour  y  résider'). Le  12  février,  l'évêque  Arbogaste  Martin 
publiait  son  mandement  de  carême,  longue  pièce  plutôt  politique 
que  religieuse,  véritable  apologie  de  la  Révolution,  mais  dans  la- 
quelle il  répondait  également,  non  sans  dignité,  à  ceux  des  adver- 
saires qui  prétendaient  que  «  le  titre  de  patriote  est  absolument  in- 
compatible avec  celui  de  catholique  »  ;  cette  accusation,  disait-il,  «  est 
de  toutes  les  calomnies  dont  on  nous  a  accablés,  celle  qui  a  été  la 
plus  sensible  à  notre  cœur...  Nous  vous  le  demandons,  avez-vous 
ap>erçu  le  moindre  changement,  et  dans  nos  cérémonies  et  dans  nos 
instructions?  Nous  sommes-nous  écartés  de  la  pratique  de  l'Eglise 
dans  les  unes,  de  l'Ecriture  sainte  et  de  la  tradition  dans  les  autres? 
Avez-vous  vu  quelques  rites  profanes  souiller  nos  temples?  Nous 
avez-vous  entendu,  nouveaux  organes  de  l'hérésie,  avancer  quelques 
propositions  condamnées  par  l'Eglise?...  Dites  à  la  France  entière, 
dites  ouvertement  ce  que  vous  avez  vu,  ce  que  vous  avez  entendu; 
puisse  le  témoignage  éclatant  que  vous  rendrez  à  la  vérité,  fermer 
la  bouche  à  la  calomnie  et  ramener  nos  frères  que  l'imposture 
égaré!  »  ') 

Arbogaste  Martin  déclarait  ensuite  que  le  pape  Pie  VI  n'avait 
point  lancé  les  écrits  qu'on  lui  attribue,  «  où  le  style  de  la  cour  ro- 
maine n'est  même  pas  observé,  ...et  qui  ne  prouvent  autre  chose  que 
le  déboire,  l'impéritie  du  faussaire  qui  a  osé  emprunter  un  nom  sacré 


')  Billing,  op.  cit.,  p.  284. 

^)  Revue  d'Alsace,  1890,  p.  565. 

')  Heitz,  Contre-Révolution,  p.  264. 
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pour  nous  tromper.  Oh!  soyez  en  sûr,  le  pape  n'a  point  parlé  et  son 
silence  est  la  plus  éclatante  approbation  qu'il  ait  pu  donner  à  nos 
lois  »').  Malheureusement  pour  l'évêque,  ce  silence,  approbateur 
selon  lui,  allait  être  rompu  quelques  semaines  plus  tard,  par  le  bref 
pontifical  du  12  mars  1792,  qui  donnait  un  dernier  avertissement 
canonique  aux  schismatiques  et  aux  intrus.  Auparavant  déjà,  et 
répondant  directement  au  mandement  du  prélat  constitutionnel, 
avait  paru,  sorti  d'une  des  officines  clandestines  d'outre-Rhin,  un 
pamphlet  venimeux,  intitulé  Vision  et  confession  publique  d'Ar- 
bogaste  Martin^).  Une  première  partie  racontait  la  vision  qu'il  avait 
eue  de  Casimir  de  Rathsamhausen,  prince-abbé  de  Murbach;  ce  per- 
sonnage, mort  en  odeur  de  sainteté,  lui  faisait  les  plus  cruels  re- 
proches sur  son  apostasie  et  finissait  en  l'interdisant  de  toutes  ses 
fonctions  ecclésiastiques.  Saisi  de  terreur  et  de  remords,  l'évêque 
constitutionnel  faisait,  dans  la  seconde  partie,  la  confession  publique 
de  ses  péchés,  on  se  doute  avec  quelle  abondance  ingénue.  11  avouait 
le  péché  d'avarice,  qui  «  toute  sa  vie,  l'avait  fait  sacrifier  à  l'or  »  ; 
il  avouait  le  péché  d'orgueil  ;  «  j'aurais  peine  à  dire  sur  quoi  il  était 
fondé,  mais  il  est  certain  que  j'étais  indigné  d'être  cloué  au  sous- 
principalat  du  collège...  ».  «  Je  confesse,  lui  faisait-on  dire  encore 
dans  ce  factum  perfide,  «  qu'à  l'avarice  et  à  l'orgueil  je  réunis  mal- 
heureusement une  opiniâtreté  invicible.  On  prétend  qu'elle  est  fille 
de  la  bêtise  et  de  l'ignorance.  Alors  il  ne  faut  plus  s'en  étonner,  car 
—  je  suis  forcé  d'en  convenir  —  je  ne  sais  rien,  je  ne  comprends 
rien,  on  n'est  pas  plus  borné  que  moi...  Je  confesse  que  je  me  sens 
pénétré  de  l'esprit  infernal  de  tous  les  nouveaux  sectaires;  je  suis 
devenu  intolérant  et  atroce;  je  crie  au  fanatisme  lorsque  moi-même 
je  suis  le  fanatique;  je  stimule  sans  cesse  la  rage  de  Néronet  Reubell, 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  stimulé  ;  je  suis  ligué  avec  lui,  avec  Albert, 
Lavie,  Pflieger  et  tous  les  enragés  pour  persécuter  à  outrance  les 
dignes  prêtres  dont  le  courage,  la  constance  et  la  piété  confondent 
les  schismatiques.  Je  confesse  qu'il  n'y  a  pas  de  jour  que  je  ne 
rougisse  de  mon  clergé  constitutionnel  qui  n'est  qu'un  ramas  de 
moines  apostats  et  de  mauvais  prêtres;  je  suis  obligé  de  souffrir 
tranquillement  leurs  débordements  et  même  leurs  hérésies;  j'ai  été 
obligé  d'admettre  dans  mon  conseil  même  des  hommes  notoirement 


')  Heitz,  Contre -Révolution,  p.  266. 

^)  Vision  et  confession  publique  d'Arbogaste  Martin,  évêque  constitu- 
tionnel du  Haut-Rhin,  écrites  par  lui-même.  S.  lieu,  ni  date  (février  1792), 
27  p.  in-i2°.  Réimpression  chez  Heitz,  Contre -Révolution,  p.  273-276. 
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tarés  et  la  comparaison  de  mon  clergé  avec  les  pasteurs  et  les  prêtres 
demeurés  fidèles  à  leurs  devoirs  me  couvre  journellement  d'une  con- 
fusion qui  dégénère  en  rage  et  qui  est  la  véritable  cause  des  barbaries 
que  je  leur  fais  essuyer.  Je  confesse  que,  ne  pouvant  relever  autre- 
ment mon  parti,  j'ai  poussé  la  scélératesse  au  point  de  vouloir  faire 
de  faux  miracles,  pour  éblouir  un  peuple  crédule;  mais  ma  tentative 
n'a  tourné  qu'à  ma  honte»'). 

On  peut  bien  dire  que  l'accumulation  d'un  fiel  dix  fois  recuit 
fait  dépasser  les  limites  de  l'invraisemblance  permises  au  pieux 
pamphlétaire.  Jamais  l'évêque  ainsi  poursuivi  par  les  inimitiés  cléri- 
cales, les  plus  enragées  de  toutes,  n'a  prétendu  au  rôle  de  thauma- 
turge ni  de  prophète,  tandis  que  nous  allons  voir  les  capucins  de 
Blotzheim  faire  verser  des  pleurs  au  grand  crucifix  de  leur  réfec- 
toire, afin  d'exciter  davantage  encore  les  paysans  imbéciles.  Il  n'est 
pas  difficile  d'imaginer  quels  désordres  des  factums  d'une  pareille 
violence  devaient  infailliblement  produire  dans  des  cerveaux  frustes 
et  mal  équilibrés.  Pendant  sept  nuits  de  suite,  racontait  le  Courrier 
de  Strasbourg,  on  a  tiré  des  coups  de  fusils  dans  le  presbytère  du 
curé  de  Ribeauvillé;  on  y  a  placé  une  sentinelle  de  jour  et  deux 
pendant  la  nuit,  sans  que  le  malheureux  Eggerlé  en  fût  plus  tran- 
quille, car,  dit  le  journal,  «  il  y  a  eu  des  sentinelles  qui  ont  elles- 
mêmes  cassé  les  vitres  avec  leurs  baïonnettes;  d'autres  ont  été  mal- 
traitées et  désarmées  par  les  fanatiques;  une  d'elles  est  restée  sur 
place  demi-morte.  »  La  municipalité,  le  juge  de  paix  Schneiderling 
favorisaient  sous  main  ces  violences,  et  le  Directoire  du  Haut- 
Rhin  dut  casser  l'une  et  dénoncer  l'autre  à  l'accusateur  public'). 
Une  lettre  du  curé  constitutionnel  du  Grand-Huningue  à  l'évêque 
Martin,  du  i8  février  1792,  l'avisait  des  fourberies  qui  se  prati- 
quaient à  Blotzheim.  «  Les  rebelles  des  environs,  y  était-il  dit,  ont 
recours  aux  miracles  et  débitent  que  le  crucifix  délaissé  au  réfectoire 
des  ci-devant  capucins  à  Blotzheim  verse  visiblement  des  gouttes  de 


')  Heitz,  Contre-Révolution,  p.  276.  —  Je  n'ai  cité  que  quelques  pas- 
sages de  ce  f actum  ;  il  est  trop  long  (et  trop  venimeux)  pour  qu'on  le  cite 
en  entier. 

')  Courrier  de  Strasbourg  du  16  février  1792.  Le  même  journal 
raconte  que,  le  jour  de  la  Chandeleur,  on  vint  chercher  Eggerlé  pour  porter 
les  derniers  sacrements  à  une  femme  malade,  aux  verreries,  à  deux  lieues 
de  Ribeauvillé,  à  six  heures  du  soir;  c'était  un  guet-apens.  Heureusement 
pour  lui,  huit  patriotes  s'offrirent  pour  l'accompagner  et  les  «  fanatiques  » 
n'osèrent  pas  tenter  !e  coup. 
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sang  et  des  larmes  ;  tous  les  partisans  de  l'astuce  accourent  et  jettent 
l'alarme.  A  mon  avis,  il  serait  à  propos  de  s'entretenir  de  suite  avec 
M.  Reubel  pour  avoir  un  ordre  d'examiner  et  de  transporter  ce 
Christ  hors  de  Blotzheim,  ou  du  moins  le  mettre  à  l'église  et  sur- 
tout faire  remplacer  le  curé»'). 

Même  avant  le  bref  de  Pie  VI,  du  12  mars,  plusieurs  de  ceux 
qui  avaient  accepté  d'entrer  dans  les  rangs  du  clergé  constitutionnel 
commençaient  à  rétracter  leur  serment,  et  l'on  avait  soin  de  faire 
répandre  leurs  déclarations  parmi  les  fidèles.  L'une  d'entre  elles 
que  nous  avons  rencontrée  le  plus  souvent  parmi  les  recueils  de 
feuilles  volantes  de  l'époque  révolutionnaire  est  celle  du  P.  Antoine 
Klein,  aumônier  de  l'Hôpital  royal  de  Neuf-Brisach  et  curé  de  Wolf- 
gantzen.  Elle  est  datée  de  Colmar,  22  février  1792,  et  adressée  à  ses 
paroissiens.  Il  y  avouait  avoir  prêté,  le  12  septembre  précédent,  «le 
serment  réprouvé  par  l'Eglise  »,  au  grand  scandale  de  ses  ouailles 
et  de  tout  catholique  romain.  «J'ai  péché;  je  reconnais  et  confesse 
mon  parjure  et  mon  indigne  défection.  Je  rétracte  mon  serment 
impie  et  j'en  fais  amende  honorable  à  Dieu,  que  j'ai  offensé;  à 
l'Eglise,  à  la  voix  de  laquelle  j'ai  désobéi  ;  au  sacerdoce,  que  j'ai 
profané;  à  mon  ordre  que  j'ai  déshonoré;  à  votre  légitime  pasteur 
dont  j'ai  usurpé  la  place,  contrairement  aux  lois  de  l'honneur  et  par 
la  plus  sacrilège  intrusion;  enfin  à  vous,  messieurs,  et  à  toute  votre 
commune  que  j'ai  induits  dans  le  schisme...  Dussé-je  souffrir  toutes 
les  persécutions,  le  dénuement,  la  calomnie,  la  faim,  la  misère,  la 
mort  même,  acceptant  tous  ces  maux  en  esprit  de  pénitence,  je 
m'écrierais:  C'est  le  Seigneur  qui  me  châtie  dans  sa  miséri- 
corde...»*). Au  mois  de  mars  1792,  une  rixe  violente  éclatait  à 
Pfaffenheim  entre  des  volontaires  cantonnés  dans  cette  localité  et 
les  paysans,  «  égarés  par  les  factieux  »,  comme  le  dit  le  correspon- 
dant du  Moniteur  qui  rapporte  le  fait.  «  L'éloignement  des  habitants 
pour  le  prêtre  constitutionnel  a  été  le  motif.  »  Un  paysan  fut  tué, 
plusieurs  autres,  dont  une  femme,  grièvement  blessés;  un  des  volon- 
taires reçut  un  coup  de  hache  à  la  jambe').    Lors  des  processions 

')  Abbé  Keuchot,  article  sur  Bernardin  Juif,  dans  le  Journal  de 
Colmar. 

°)  Lettre  écrite  par  le  P.  Antoine  Klein,  capucin,  ci-devant  aumônier 
de  l'Hôpital  Royal  de  Neuf-Brisach  et  curé  constitutionnel  de  Wolfgantzen, 
district  de  Colmar,  département  du  Haut-Rhin,  à  MM.  les  Maire  et  offi- 
ciers munie'  ^aux  du  dit  lieu.  Sans  nom  ni  lieu,  texte  français  et  allemand 
sur  deux  colonnes,  3  p.  in-4°. 

')  Moniteur  du  11  avril  1792  (réimpression),  tome  XII,  p.  90. 
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de  Pâques,  nouveau  conflit,  qui  se  termine  par  effusion  de  sang,  au 
pèlerinage  des  Trois-Epis,  quand  les  gens  d'Ammerschwihr,  conduits 
par  leur  curé  constitutionnel,  vinrent  y  faire  leurs  dévotions.  Ceux 
de  Niedermorschwihr,  Hachimette  et  autres  localités,  ne  voulaient  pas 
laisser  pénétrer  les  schismatiques  dans  l'enceinte  sacrée;  mais  ceux 
d'Ammerschwihr,  ayant  pris  la  précaution  de  s'armer,  finirent  par 
chasser  les  autres  Un  autre  détail,  noté  par  les  journaux  du 
temps,  montre  à  quel  degré  d'exaltation  folle  certains  esprits  étaient 
montés.  Le  5  avril,  un  homme  à  demi-nu,  couronné  d'épines  et 
chargé  d'une  croix  entrait  à  Colmar  dans  l'église  des  non-confor- 
mistes, où  l'affluence  était  grande,  à  cause  du  jeudi-saint.  Avait-il 
«  l'espérance  de  se  voir  troublé  dans  son  rôle  »,  comme  l'affirme  le 
correspondant  du  Moniteur,  et  voulait-il  provoquer  une  levée  de 
boucliers  des  fidèles,  ou  bien  était-ce  simplement  un  'pauvre  fou? 
Il  n'est  guère  possible  de  le  dire;  en  tout  cas,  on  le  laissa  «vendre 
ses  oraisons  sur  ses  tréteaux»^). 

Le  gouvernement  royal  espérait  évidemment,  à  ce  moment 
encore,  calmer  l'agitation  des  campagnes  en  atténuant,  autant  que 
possible,  les  mesures  déjà  prises  par  certaines  administrations  dé- 
partementales contre  les  curés  réfractaires.  Nous  lisons  dans  une 
correspondance  de  Strasbourg,  du  25  avril,  que  «  le  ministre  de 
l'intérieur  a  écrit  le  17  au  Département  du  Haut-Rhin  et  l'a  sommé 
pour  la  dernière  fois  de  changer  l'arrêté  inconstitutionnel  qu'il  avait 
pris  contre  les  prêtres  non-assermentés.  Il  ajoute  que  «  si  le  Départe- 
ment ne  se  conforme  pas  de  suite  à  cette  invitation,  le  Roi  se  verra 
obligé  de  casser  son  arrêté  par  une  proclamation  publique  ».  Mais 
le  même  correspondant  ajoutait,  pour  son  propre  compte  :  «  Les 
plaintes  contre  les  prêtres  non-assermentés  auraient  cessé  depuis 
longtemps  si  les  juges  de  paix  faisaient  partout  leur  devoir  et  s'il 
se  trouvait  des  témoins  pour  les  crimes  qu'on  leur  impute.  Il  ne 
faut  point  de  nouvelles  lois  pour  les  réprimer,  mais  seulement  l'exé- 
cution vigoureuse  de  celles  qui  ont  été  portées  par  la  Constituante 
et  la  Législative  contre  les  perturbateurs  de  la  tranquillité 
publique»").  C'est  précisément  cette  vigueur  réclamée  ici  qui  faisait 
trop  souvent  défaut  et  dont  l'absence  favorisait  les  attentats  les  plus 


')  Dom.  Schmutz,  Hausbuch,  éd.  Sée,  p.  119. 

^)  Correspondance  de  Colmar,  du  8  avril  1792;  Moniteur  (réimpres- 
sion), tome  XII,  p.  154.  Cette  dernière  remarque  semble  indir|uer  qu'on  le 
prit  ou  qu'on  voulut  le  prendre  pour  un  aliéné. 

')  Moniteur  du  4  mai  1792  (réimpression),  tome  XII,  p.  283. 
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criminels,  comme  celui  qui  ensanglanta,  dans  la  nuit  du  20  mai,  la 
petite  ville  de  Rouffach,  et  qui  mérite  d'être  mentionné  avec  quel- 
ques détails  parce  qu'il  marque  bien  la  haine  fanatique  de  certaines 
populations.  Rouffach  avait  fait,  autrefois,  partie  de  cette  parcelle 
de  la  principauté  ecclésiastique  de  Strasbourg  qui  portait  le  nom 
de  Mundat  supérieur;  c'était  une  localité  absolument  contre-révolu- 
tionnaire, dont  la  municipalité  n'avait  cessé  d'entretenir  des 
rapports  secrets  avec  le  cardinal  et  la  cour  d'Ettenheim.  Aussi 
le  Directoire  du  Haut-Rhin  l'avait  suspendue  et  nommé  pour 
l'administration  de  la  cité  un  commissaire  patriote,  le  citoyen 
Jaenger,  homme  doux  et  conciliant  d'ailleurs,  le  père  du  Dr  Jaenger 
qui  fut  le  chef  vénéré  des  démocrates  haut-rhinois,  avant  et  après 
1848.  Pour  comprendre  le  récit  qui  va  suivre,  il  faut  ajouter  que 
l'ancien  château  épiscopal  avait  été  acheté  par  un  citoyen  de  Neuf- 
Brisach,  nommé  Dupont,  qui  y  avait  arboré  le  drapeau  national, 
dont  la  vue  seule  irritait  les  réactionnaires.  Le  18  mai  avait  eu  lieu  la 
procession  locale  habituelle,  dirigée  par  le  curé  constitutionnel,  pro- 
tégée par  des  patriotes  armés  et  commandée  par  Dupont;  ce  dernier, 
pour  récompenser  les  jeunes  citoyennes  qui  avaient  figuré  dans  le 
cortège,  leur  avait  promis  un  bal  champêtre  dans  sa  propriété,  et 
les  invitations  furent  faites  pour  le  dimanche,  20  mai.  Cette  «  provo- 
cation »  redoubla  la  colère  des  réactionnaires.  Après  de  nombreuses 
libations,  ils  décidèrent  de  monter  au  château,  situé  hors  ville,  et 
d'en  finir  avec  les  mécréants.  Une  vague  rumeur  porta  leurs  projets 
jusque  là  ;  les  invités  s'éclipsèrent  en  hâte  et  Dupont  resta  seul,  pas- 
sablement effrayé,  avec  deux  amis.  A  dix  heures  du  soir,  une 
soixantaine  d'individus  étaient  réunis  au  corps  de  garde,  armés  de 
fusils,  de  fourches  et  de  haches.  Ils  font  appeler  Jaenger,  lui  disent 
que  l'ordre  public  est  menacé  par  les  gens  du  château,  qu'il  faut  y 
envoyer  une  patrouille  et  que  lui,  Jaenger,  doit  l'accompagner  comme 
officier  municipal  pour  faire  les  sommations  légales.  Jaenger,  qui 
avait  toutes  les  raisons  du  monde  de  se  défier  du  zèle  civique  de 
ces  gens,  refuse.  Alors  on  le  saisit,  on  l'entraîne,  ainsi  que  le  sergent 
de  police  et  l'un  des  officiers  municipaux  suspendus,  nommé  Fischer. 
Voyant  arriver  cette  cohue  avinée  et  furieuse,  Dupont  et  ses  amis 
tirent  au  hasard  quelques  coups  de  fusil  à  travers  les  fentes  de  la 
porte  cochère,  puis  réuississent  à  échapper  par  derrière.  Fischer 
avait  été  blessé;  il  fut  emmené  par  ses  amis  bien  pensants  et  soigné 
à  l'auberge  de  la  Croix  d'Or.  Pour  Jaenger,  les  gens  de  Rouffach 
déclarèrent  plus  tard  en  justice  qu'il  avait  été  tué  par  un  second 
coup  de  feu,  et  le  jury  du  Bas-Rhin  fit  semblant  de  croire  leurs 
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dires.  En  réalité,  le  malheureux  fut  haché  à  coups  de  sabre  par  les 
misérables  qui  l'avaient  amené  dans  ce  guet-apens  et  laissé  agonisant 
sur  le  terrain.  Dans  la  ville,  on  sonna  le  tocsin,  on  battit  la  générale; 
ce  fut  un  tumulte  effroyable;  le  château  fut  pillé  et  saccagé  et  tel 
fut  aussi  le  sort  de  plusieurs  maisons  de  patriotes^).  Le  Directoire 
du  département  du  Haut-Rhin,  encore  imparfaitement  informé  des 
troubles  de  Rouffach,  prenait  le  22  mai  l'arrêté  suivant,  d'accord 
avec  les  administrateurs  du  district  et  la  municipalité  de  Colmar, 
appelés  à  la  séance: 

«  Considérant  que  tous  ces  malheurs  proviennent  du  fanatisme, 
propagé  par  des  prêtres  réfractaires  dans  la  ville  de  Rouffac,  au 
point  que  plusieurs  de  ses  habitants  ont  manifesté  hautement  des 
principes  de  contre-révolution,  arrêtent  que  1°)  M.  l'accusateur  public 
est  requis  de  faire  toutes  les  procédures  nécessaires  pour  découvrir 
les  coupables.  2*^')  M.  Clavé,  membre  du  Directoire  du  département, 
nommé  commissaire  à  cet  effet,  se  rendra  à  Rouffac,  pour  y  rétablir 
l'ordre,  punir  les  auteurs  et  nommer  le  citoyen  qui  remplacera  le 
sieur  Jaenger,  nommé  par  arrêté  du  29  mars  dernier.  3**)  Le  com- 
mandant de  la  force  publique  du  district  de  Colmar  sera  requis 
d'envoyer  une  force  suffisante  et  considérable  à  Rouffac  pour  y 
faire  respecter  la  loi  et  protéger  les  opérations  de  l'accusateur  public. 
Le  commissaire  logera  la  force  publique.  La  première  semaine 
chaque  soldat  et  sous-officier  aura  20  sols  de  supplément  de  solde, 
par  jour;  la  deuxième  semaine,  25  sols;  la  troisième  30  sols  et  ainsi 
toujours  5  sols  de  plus  par  semaine,  jusqu'à  ce  que  les  auteurs  du 
crime  soient  découverts.  Ce  supplément  sera  payé  chaque  jour  et 
à  chaque  soldat  individuellement,  et  le  payement  sera  supporté  par 
tête,  mais  solidairement,  par  tous  les  signataires  de  la  lettre  du 
18  mars  et  de  la  pétition  du  29  avril  et  i"  mai  courant...  Tous  les 
signataires  seront  désarmés  et  leurs  armes  mises  en  lieu  sijr.  Tous 
les  religieux  et  prêtres  non-assermentés   (qui  refuseront  le  serment 

')  Les  faits  tels  qu'ils  sont  exposes  ici  me  semblent  donner  la  vérité 
sur  ce  drame  obscur  et  obscurci  à  dessein  par  le  parti  des  coupables.  Je  suis 
heureux  de  me  rencontrer  dans  mon  jugement  avec  M.  Véron-Réville, 
l'auteur  de  VHistoire  de  la  Révolution  dans  le  Haut-Rhin  (p.  79-81).  Cet 
ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Colmar  en  a  retracé  l'évolution  d'une  manière 
aussi  modérée  que  sûre,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle  déjà.  —  Avait-on  crié: 
«Vive  Artois!  Vivent  les  émigrés!  »  comme  le  prétendaient,  dès  le  22  mai, 
les  Jacobins  de  Strasbourg,  dans  une  lettre  aux  Sociétés  affiliées,  c'est  ce 
qui  serait  plus  difficile  à  établir  sans  doute.  (Heitz,  Sociétés  politiques, 
p.  215.) 
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purement  civique),  qui,  dans  la  huitaine,  ne  se  seront  pas  rendus 
à  Colmar,  seront  saisis  et  internés  dans  l'intérieur  du  royaume; 
toute  permission  de  séjourner  dans  les  paroisses  était  révoquée  à 
leur  égard,  même  si  les  ministres  du  culte  salarié  par  l'Etat  consen- 
taient à  leur  présence.  S'il  devait  se  produire  à  Colmar  des  troubles 
qui  auraient  le  culte  religieux  pour  prétexte,  tous  les  prêtres  et 
religieux,  résidant  audit  Colmar,  seront  saisis  et  transportés  dans 
l'intérieur,  sans  préjudice  néanmoins  à  faire  emprisonner  et  punir 
ceux  qui  seraient  prévenus  particulièrement  de  crimes  et  de  sédition.» 
Un  dernier  paragraphe  réservait  au  Directoire  le  droit  de  prendre 
«  toutes  les  mesures  convenables  qui  peuvent  être  dues  au  sieur 
Jaenger  et  de  recommander  sa  famille  à  la  bienfaisance  de  la  Nation 
et  du  Roi  ».  L'arrêté  devait  être  adressé  aux  pouvoirs  publics,  im- 
primé dans  les  deux  langues,  et,  par  les  soins  des  Districts  affiché 
dans  toutes  les  localités,  et  cela  dans  les  vingt-quatre  heures 

Mais  malgré  le  zèle  des  commissaires  chargés  d'examiner 
l'afifaire.  Gavé  d'abord,  puis  Dernois,  l'instruction  se  fit  avec  une 
extrême  lenteur.  Les  seuls  témoins  étaient  aussi  des  complices  et, 
tout  au  moins  d'intention,  des  meurtriers;  aucun  ne  voulut  parler 
et  s'exposer  à  une  mort  presque  certaine,  en  dénonçant  les  vrais 
coupables.  Quand  après  dix  mois  d'investigations  inutiles  quelques- 
uns  de  ceux  qui  avaient  pris  part,  notoirement,  à  l'expédition  contre 
le  château  de  Roufifach,  furent  traduits  devant  le  jury  du  Bas-Rhin 
— •  on  savait  que  celui  du  Haut-Rhin  les  acquitterait  à  coup  sûr  — . 
Euloge  Schneider  eut  beau  tonner,  dans  la  journée  du  i8  mars  1793, 
contre  les  «  misérables  assassins  »  qu'il  accusait  «  au  nom  de  la  loi, 
de  l'humanité,  de  la  patrie,  de  la  République»,  il  ne  put  arracher 
aux  jurés  un  verdict  de  culpabilité  sur  la  question  du  meurtre;  les 
accusés  ne  furent  condamnés  que  pour  pillages,  etc."). 


')  Arrêté  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  pris  relative- 
ment aux  troubles  de  Rouffach,  après  en  avoir  conféré  avec  MM.  les 
membres  du  District  et  les  Maire  et  officiers  municipaux  de  Colmar,  du 
22  mai  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté.  Colmar,  Decker  fils,  1792,  12  p.  in-4' 
(texte  allemand  et  français). 

")  Euloge  Schneider  a  publié  dans  VArgos  (30  mars  et  2  avril)  le 
réquisitoire  dressé  par  lui,  comme  accusateur  public,  devant  le  jury  du 
Bas-Rhin  contre  Thaddée  Zaepffel,  Ignace  Weigand,  Ignace  Hoffmann  et 
consorts;  il  lui  demandait  «d'écraser  l'hydre  du  fanatisme,  rampant  à  ses 
pieds,  par  la  massue  de  la  Loi  »,  mais  il  n'y  donne  qu'un  exposé  bien  som- 
maire de  l'assassinat  du  malheureux  maire  de  Rouffach. 
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Des  mouvements  analogues  se  produisirent,  dans  le  même  sens 
ou  bien  en  sens  contraire,  dans  d'autres  localités  du  Plaut-Rhin. 
Dans  la  nuit  du  20  au  21  mai,  qui  vit  la  tragédie  de  Rouffach,  une 
douzaine  de  maisons  du  village  de  Hochstatt  étaient  envahies  et 
pillées  par  des  «  patriotes  »  fanatisés,  parce  que  leurs  propriétaires 
avaient  refusé,  disait-on,  de  venir  aux  offices  du  curé  constitutionnel. 
Les  officiers  municipaux  avaient  assisté  à  cette  scène  de  désordre, 
semblant  l'encourager  par  leur  présence;  le  Directoire  du  district 
d'Altkirch  envoya  la  force  armée  sur  les  lieux,  celui  du  Haut-Rhin 
suspendit  la  municipalité,  mais  les  plaignants  furent  renvoyés  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  ordinaires  ').  A  Turckheim,  au  contraire, 
c'étaient  les  «  patriotes  »,  les  membres  du  Club  et  leur  protégé,  le 
curé  Poujol,  qui  se  trouvaient  en  lutte  ouverte  avec  les  réactionnaires 
de  l'ex-ville  impériale,  soutenus  par  les  paysans  catholiques  de  la 
vallée  de  Munster.  Euloge  Schneider  était  allé  faire,  vers  la  fin  de 
juin  1792,  une  tournée  oratoire  dans  la  Haute- Alsace;  avant  d'aller 
parler,  le  21,  chez  les  Jacobins  de  Colmar,  il  était  venu  présider  à  la 
plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  au  village  de  Soultzbach  ^).  Invités 
spécialement  à  la  fête,  ses  coreligionnaires  politiques  de  Turckheim 
étaient  venus  sous  la  conduite  de  Poujol,  tambours  et  drapeau  en 
tête.  Les  vêpres  finies,  le  gros  du  cortège  s'en  retournait  tranquille- 
ment; cinq  hommes  armés  de  fusils,  accompagnant  le  drapeau  que 
le  curé  constitutionnel  avait  chez  lui  depuis  la  Pentecôte  dernière, 
marchaient  plus  en  arrière,  chantant:  «Vive  le  Roi,  vive  la  Nation, 
vive  notre  sainte  Constitution!  »  En  rentrant  dans  la  ville,  on  leur 
jeta  de  la  boue,  on  les  assaillit  d'injures,  et  devant  la  maison  curiale, 
une  bande  d'une  vingtaine  d'hommes  armés,  le  procureur  de  la 
commune  en  tête,  surgit.  On  réclame  les  cinq  hommes,  on  les  con- 
duit en  prison,  et  leurs  filles  et  leurs  femmes  qui  essaient  de  les 
rejoindre  au  cachot  sont  si  fortement  maltraitées  par  un  délégué 
de  la  municipalité  et  par  le  gardien,  que  l'une  d'elles,  Marguerite 
Girninger,  est  obligée  de  s'aliter  Ailleurs  c'est  la  clôture  des  lieux 
du  culte  qui  exaspère  les  esprits.  A  Guémar,  la  lutte  s'engagea  entre 


*)  Véron-Réville  op.  cit.,  p.  81-82. 

')  Voy.  VArgos  du  2,  5,  9  octobre  1793,  où  Schneider,  sans  doute 
parce  qu'il  manquait  de  copie,  ce  jour-là,  a  inséré,  à  quinze  mois  de 
distance,  le  récit  de  son  voyage  et  le  discours  qu'il  prononça  dans  le 
Haut-Rhin. 

')  Abbé  Beuchot,  feuilleton  sur  Euloge  Schneider,  dans  le  Journal 
de  Colmar,  et  Véron-Réville,  op.  cit.  p.  85. 
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les  deux  partis  à  propos  de  la  mise  aux  enchères  de  la  chapelle  de 
wSaint-Maximin,  située  près  de  cette  ville.  Après  une  première  ten- 
tative de  vente  ((5  mai  1792),  qui  n'aboutit  pas,  elle  fut  adjugée, 
quinze  jours  plus  tard,  à  Colmar,  à  un  citoyen  de  Guémar,  Joseph 
LJmbdenstock,  pour  la  somme  de  8.300  livres,  à  la  condition  formelle 
que  l'adjudicataire  démolirait  l'édifice  et  rendrait  la  place  nette,  à 
ses  frais,  dans  le  cours  de  deux  mois.  Mais  ce  n'était  pas  dans  ce 
dessein,  on  le  pense  bien,  que  les  catholiques  de  Guémar  avaient  ac- 
quis la  chapelle,  et  une  fois  la  vente  faite,  «on  ne  s'inquiéta  plus,  dit 
M.  l'abbé  Beuchot,  de  cette  condition»').  Le  clergé  constitutionnel 
se  montrait  d'ailleurs,  à  l'occasion,  non  moins  intolérant  que  le 
clergé  orthodoxe  et  froissait  ses  amis  libéraux  par  une  attitude 
«fanatique».  C'est  ainsi  que,  le  7  juin  1792,  le  curé  constitutionnel 
de  Belfort  (appuyé  par  les  officiers  municipaux),  s'opposait  à  l'in- 
humation dans  le  cimetière  de  cette  ville,  d'un  jeune  volontaire  d'un 
bataillon  du  Bas-Rhin,  parce  qu'il  était  protestant.  Il  fallut  trans- 
porter le  corps  à  Héricourt,  pour  lui  assurer  une  sépulture*).  Inutile 
d'ajouter  que  durant  les  mois  d'hiver  1791-1792  et  tout  le  printemps 
suivant,  les  réquisitions  des  cloches  se  produisaient  nombreuses 
dans  le  Haut-Rhin  comme  dans  le  Bas-Rhin.  Il  serait  trop  long 
d'énumérer  d'après  la  Chronique  de  Billing  et  le  Journal  de  Schmutz, 
l'enlèvement  des  cloches  des  églises  et  des  couvents,  des  toitures 
de  cuivre,  des  vases  sacrés,  des  joyaux  de  la  Madone  de  la  collé- 
giale de  Colmar,  effectué  au  milieu  des  imprécations  des  fidèles  et 
des  pleurs  des  religieuses  ').  A  mesure  que  nous  approchons  de  la 
crise  politique  où  va  sombrer  la  royauté,  nous  voyons  aussi  s'ac- 
centuer la  crise  religieuse,  surtout  à  Colmar,  siège  des  autorités 
supérieures  administratives,  poussées  à  l'action  par  le  procureur- 
général-syndic  Reubell,  celui  que  les  «  fanatiques  »  gratifiaient  (nous 
l'avons  vu)  du  titre  de  Néronet  ou  de  petit  Néron.  Les  quatre 
pèlerinages  annuels  et  quasiment  officiels  des  Colmariens  au 
Schauenbourg,  aux  Trois-Epis,  à  Dusenbach  et  Kienzheim  étaient 
abolis*);  le  16  juin,  les  sœurs  de  charité  de  l'hôpital  étaient  expulsées 
«pour  avoir  excité  les  orphelins  contre  le  clergé  jureur  »  ^).  Le 
20  juin,  l'église  du  couvent  des  Unterlinden,  qui  avait  été  concédée 


*)  Beuchot,  Journal  de  Colmar. 

^)  Strassburg.  Zeitung,  16  juin  1792. 

')  Voy.  p.  ex.  Billing,  op.  cit.  p.  282,  283,  284,  285,  291,  292,  etc. 
*)  Schmutz,  op.  cit.  p.  113. 
Billing.  p.  286. 
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aux  non-conformistes  leur  était  reprise  et  la  municipalité  fermait 
en  m.ême  temps  celles  de  Sainte-Catherine  et  de  Saint- Jean ').  Les 
réfractaires  firent  alors  une  dernière  tentative  pour  réorganiser  un 
lieu  de  culte  dans  l'ancienne  grange  dîmière  (Zehenthof)  achetée  par 
M.  de  Schauenbourg.  Ils  pouvaient  espérer  qu'on  y  tolérerait  leur 
présence,  car  le  Directoire  du  district  de  Colmar,  en  refusant  le 
renouvellement  du  bail  des  Unterlinden,  n'avait  eu  l'air  que  de 
refuser  simplement  un  local  national  au  culte  dissident.  «  Vu  la 
pétition  des  citoyens  se  disant  non-conformistes,  avait-il  répondu 
dans  sa  lettre  officielle  du  15  mai  1792,  le  Directoire,  considérant 
que  l'administration  ne  peut  ni  ne  doit  connaître  de  non-confor- 
mistes; qu'il  voit  dans  tous  les  citoyens  actifs  des  frères,  quelles  que 
soient  leurs  opinions  religieuses  ;  que  la  loi  a  toujours  été  et  sera 
éternellement  sa  boussole...;  qu'une  opinion  n'est  pas  une  loi  et 
qu'elle  ne  peut  contraindre  une  autre;  qu'elle  doit  nécessairement 
tolérer  toutes  celles  qui  existent;  qu'elle  exige  la  charité  et  l'indul- 
gence réciproque;  que  ces  affections  sont  le  lien  de  toute  société; 
que  lorsqu'elles  sont  méconnues  il  s'établit  des  factions  et  que  la  plus 
dangereuse  de  toutes  est  celle  qui  ne  voit  qu'elle,  et  qui  réprouve, 
méprise  et  damne  tous  les  amis  de  la  loi,  estime  qu'il  y  a  lieu  à  les 
débouter...  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  d'un  local  pour  y  exercer  leur 
culte,  où,  ils  aviseront  »^).  Mais  depuis  le  15  mai  l'antipathie  des 
factions  religieuses  s'était  développée;  le  Directoire  du  département 
ne  professait  plus  les  principes,  au  moins  relatifs,  de  tolérance, 
formulés  par  le  District.  Aussi,  quand  les  non-conformistes,  après 
avoir  aménagé  le  nouveau  local,  voulurent  y  faire  dire  la  messe,  le 
24  juin,  cela  leur  fut  défendu.  Il  ne  leur  resta  plus  que  la  ressource 
d'aller  l'entendre  au  village  de  Horbourg,  tout  proche  d'ailleurs  du 
chef-lieu  Le  culte  officiel  n'était  guère  plus  respecté;  dès  juillet, 
on  enlevait  les  autels  dans  les  chapelles  latérales  de  la  collégiale  ; 
la  fête  nationale  du  14  juillet  fut  purement  civique;  aucune  messe 
ne  fut  célébrée      Le  28  juillet,  le  Directoire  reléguait  tous  les  prêtres 


')  Billing,  p.  286.  Cependant  cette  clôture  ne  devait  pas  être  très 
rigide,  car  Dominique  Schmutz  raconte  (p.  120)  qu'il  fut  encore  à  la  messe 
d'un  non-jureur  à  Saint-Jean,  le  4  août. 

^)  Beuchot,  Journal  de  Colmar. 

On  pourrait,  dans  ce  fait,  voir  la  preuve  d'une  tolérance  tacite  de 
la  part  du  Directoire,  car  le  culte  non-conformiste  continua  assez  longtemps 
à  Horbourg. 

*)  Billing,  p.  286. 
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réfractaires  du  Haut-Rhin,  réunis  à  Colmar,  dans  les  bâtiments  de 
l'ancienne  abbaye  de  Lucelle,  au  fond  du  Sundgau,  en  leur  laissant 
le  choix  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  frontières,  dans  l'intérieur 
du  royaume  ').  Le  6  aoîit,  les  religieuses  des  couvents  de  Sainte- 
Catherine  et  des  Unterlindeh  recevaient  l'ordre  de  quitter  leurs 
demeures  dans  trois  semaines  ;  celles  qui  persisteraient  dans  leurs 
vœux  monastiques  devaient  se  rendre  au  couvent  des  dominicaines 
de  Schœnensteinbach,  près  d'Ensisheim.  Plusieurs  rentrèrent  dans 
le  monde  et  se  montrèrent  en  costume  civil  à  l'église  Plus 
tard,  le  mobilier  de  tous  ces  couvents,  jusqu'aux  bancs  d'église,  con- 
fessionnaux et  grilles  du  chœur,  furent  vendus  à  l'encan,  après  que 
Arbogaste  Martin  eût  fait  transporter  d'une  façon  presque  clan- 
destine (à  cinq  heures  du  matin)  le  Saint  Sacrement  et  les  vases 
consacrés  à  son  école  épiscopale 

Mais  ces  derniers  événements  appartiennent  déjà  à  la  période 
suivante.  Entre  l'arrêté  d'expulsion  des  religieuses  et  sa  mise  à  exé- 
cution, s'est  produit  le  fait  décisif  de  la  Révolution,  la  journée  du 
10  août.  Dans  la  matinée  du  lundi,  13  août,  un  courrier  arrivait  à 
franc-étrier  de  la  capitale,  annonçant  aux  habitants  de  Colmar  que 
l'Assemblée  nationale  avait  suspendu  le  roi,  qu'il  était  interné  au 
Luxembourg  et  que  «  la  populace  parisienne  se  livrait  au  massacre 
et  au  pillage  »  Nous  arrêterons  donc  provisoirement,  à  cette  date, 
le  récit  de  la  crise  religieuse  dans  le  Haut-Rhin,  pour  le  reprendre 
dans  un  des  chapitres  suivants. 


*)  Schmutz,  p.  121,  et  Billing,  p.  287. 

Billing,  p.  287,  Schmutz,  p.  122.  D'autres  se  dispersèrent,  à 
Sélestat,  Sainte-Croix,  Ammerschwihr  ;  on  en  comptait  alors  environ 
une  quarantaine,  religieuses  et  sœurs  converses. 

")  Schmutz,  p.  122.    La  translation  eut  lieu  le  26  août,  l'exode  des 
religieuses  le  29,  la  vente  aux  enchères  commença  le  ler  septembre  1792. 
Billing,  op.  cit.,  p.  288. 
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